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AVERTISSEMENT 


Ce  travail  a  pour  objet  l'étude  des  Remontrances   et  des 
Arrêtés  du  Parlement  de  Provence  au  xviii®  siècle,  c'est-à- 
dire  des  actes  officiels  par  lesquels  le  Parlement  manifesta, 
à  cette  époque,  ses  volontés,  ses  sentiments,  ses  tendances 
et  ses  aspirations  ;  on  ne  s'étonnera  point,  dès  lors,  que  se 
refusant  à  être  simplement  une  analyse  de  documents  sèche 
et  aride,  il  affecte  plutôt  la  forme  d'une  histoire  de  la  vie 
parlementaire  et  d'un  exposé  d'ensemble  des   doctrines  de 
la  Compagnie  provençale.  Après  avoir  dépouillé  de  la  façon 
la  plus  complète  les  registres  où  la  Cour  consignait  chaque 
jour  ses  décisions  et  ses  observations,  il  était  en   effet  né- 
cessaire d'apporter  dans  ces  trésors  de  renseignements  pré- 
cieux un  peu  d'ordre  et  de  clarté  et  d'assigner  à  chaque  dé- 
tail sa  place  la  plus  naturelle  selon  un  plan  précis  et  métho- 
dique. Au  reste,  il  convient  d'indiquer  tout  de  suite  que  ces 
procédés  de  composition,  destinés  à  mettre  en  valeur  les  di- 
verses aspects  du  sujet  et  à   en  accuser  le  relief,  n'ont  pas 
Robert.  1 
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touché  à  l'économie  de  cet  ouvrage.  Celui-ci  reste  stricte- 
ment un  essai  sur  les  Remontrances  et  les  Arrêtés  du  Par- 
lement de  Provence  au  xviii^  siècle. 

Aussi  bien  cette  conception  générale  de  l'œuvre  à  réaliser 
a-t-elle  dominé  l'élaboration  de  ces  aperçus  et  imprimé 
à  l'ensemble  certains  caractères  qu'il  imporle  de  préciser 
dans  cet  avertissement. 

Et  d'abord,  dans  ce  travail  nous  nous  sommes  toujours 
et  uniquement  placés  au  point  de  vue  du  Parlement  lui- 
même,  cherchant  sans  cesse  à  nous  pénétrer  de  l'esprit  de 
l'ancienne  magistrature  provençale  afin  de  mieux  saisir  les 
motifs  de  ses  attitudes  et  les  nuances  de  sa  pensée.  Ainsi,  le 
plus  souvent  et  pour  plus  de  sûreté  la  parole  a  été  laissée  à 
la  Cour.  Les  emprunts  littéraux  aux  textes  parlementaires 
ont  même  été  si  fréquents,  que  nous  avons  négligé  de  les 
signaler  chaque  fois  autrement  que  par  des  références  gé- 
nérales (l),  nous   réservant   d'indiquer    au  seuil    de   celte 

(1  Les  renvois  aux  registres  du  Parlement  seront  ainsi  signalés  : 
Délib.,  telle  date.  Il  nous  a  été  impossible  de  donner  des  réfé- 
rences plus  précises,  les  registres  n'étant  ni  paginés  ni  foliotés. 
Les  recherches  seront,  du  reste,  avec  de  telles  références,  assez 
faciles,  les  délibérations  étant  classées  dans  les  registres  par  ordre 
chronologique.  Par  ailleurs,  nous  nous  sommes  bornés,  au  moins 
dans  la  partie  doctrinale,  à  des  références  in  gloho  à  la  fin  de 
chaque  développement.  Qu'on  ne  s'en  étonne  point.  Il  eut  été 
d'abord  très  difficile  de  procéder  autrement,  sans  multiplier  incon- 
sidérément le  nombre  des  notes.  Dans  une  même  phrase  se 
trouvent,   en   efîet,   bien  souvent  condensées  ou  ajustées  deux 
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étude  que  la  rédaction  était,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
reproduction  fidèle  des  termes  employés  par  les  documents. 
D'autre  part,  cet  essai  ayant  pour  unique  objet  de  recons- 
tituer la  vie  politique  et  intellectuelle  du  Parlement  à  l'aide 
de  ses  propres  délibérations,  tout  ce  qui  eut  pu  surcharger 
un  travail  déjà  considérable,  a  été  soigneusement  éliminé. 
De  propos  délibéré  nous  nous  sommes  abstenus  de  toutes 
critiques  qui  eussent  été  nécessairement  superficielles,  voire 
même  de  simples  rapprochements,  désireux  surtout  de  lais- 
ser aux  actions  et  aux  idées  parlementaires  leur  physionomie 

pensées  prises  dans  deux  remontrances  diverses,  et  on  ne  pouvait 
en  vérité  songer  à  révéler  au  public  ce  travail  de  patiente  compo- 
sition. Nous  avons  voulu  simplement  donner  au  lecteur  une 
impression  de  sécurité  en  lui  indiquant,  à  la  fin  de  chaque  para- 
graphe, les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  lui  assurant 
ainsi  les  moyens  de  contrôle  qu'il  est  en  droit  de  réclamer.  Au 
reste,  à  un  point  de  vue  purement  spéculatif  et  doctrinal,  nous 
nous  refusons  à  sacriûer  aux  exigences  de  cette  école  qui  pré- 
tend accroître  indéfiniment  le  «  rez-de-chaussée  «,  pour  emplover 
le  terme  technique  et  consacré.  Avec  de  très  bons  esprits,  nous 
pensons  que  dans  les  ouvrages  qui  ne  sont  point  purement  docu- 
mentaires, on  ne  saurait  abuser  des  notes  et  des  références  sans 
alourdir  le  corps  du  récit  lui-même  et  fatiguer  le  lecteur.  Il  serait 
au  surplus  intolérable  que  par  l'excès  d'une  méthode  sans  doute 
excellente  en  soi,  l'historien  en  fut  réduit  au  rôle  de  compilateur 
indigeste  et  fastidieux.  V.  au  sujet  des  légitimes  protestations 
qu'ont  suscité  dans  la  presse  historique  des  tendances  fâcheuses, 
l'article  de  M.  Malhiez  dans  la  Revue  critique  d'histoire  et  de 
littérature  an  2  déc.  1911,  p.  437,  à  l'occasion  de  la  thèse  de 
Brœsch  sur  la  Commune  du  10  août  1792. 
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propre,  telle  qu'elle  apparaît  des  Remontrances  et  des  Arrê- 
tés. A  la  vérité,  on  objectera  qu'en  procédant  de  la  sorte, 
on  a  fait  la  part  trop  belle  à  la  Compagnie  souveraine  étu- 
diée. Et  certes,  il  est  incontestable  que  vue  au  travers  de 
pièces  émanées  de  ses  membres,  celle-ci  ne  se  présente  sous 
un  jour  très  favorable.  iMais  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. A  d'autres,  d'ailleurs,  il  appartient  de  rectifier,  avec 
des  documents  puisés  à  d'autres  sources,  ce  que  les  appré- 
ciations du  Parlement  sur  lui-même  peuvent  avoir  d'exces- 
sivement flatteur.  Pour  nous,  il  nous  suffit  d'avoir  rapporté 
exactement  dans  cet  essai  ce  qu'a  fait  et  ce  qu'a  pensé  le 
Parlement  pour  que  notre  but  ait  été  atteint. 

Celte  histoire  est  donc  à  plus  d'un  titre  une  autobio- 
graphie de  la  Cour  provençale.  Cependant,  à  raison  même 
de  la  documentation  officielle  qui  lui  sert  de  base,  elle  n'a 
rien  d'une  chronique  scandaleuse.  L'anecdote  est  rare  en 
efîet  dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  où  tout  est 
dit  avec  l'austère  gravité  qui  convient  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  détenteur  de  l'autorité  suprême.  On  ne  trouvera  par 
suite  dans  cette  étude  que  des  faits  et  des  doctrines  intéres- 
sant l'histoire  des  institutions  ;  on  y  cherchera  vainement 
des  bons  mots,  des  descriptions  pittoresques,  des  détails  de 
mœurs  piquants.  Nous  avons  laissé  à  des  annalistes 
brillants  et  littéraires  le  soin  de  noter  pour  un  autre  public 
les  mœurs  parlementairts  de  l'ancienne  Provence. 

Etant  donné  le  cadre  de  cet  oiivraj^e   et  ^es  caractères,  il 
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est  par  ailleurs,  presque  superflu  d'indiquer  que  les  registres 
secrets  renfermant  les  Remontrances  et  les  Arrêtés  ont 
constitué  nos  sources  les  plus  autorisées  (I).  Grâce  surtout 
aux  très  nombreux  renseignements  que  nousy  avonsrelevés, 
il  nous  a  été  permis  de  composer  ce  travail.  Au  reste,  si  les 
archives  du  Parlement  ont  fourni  les  documents  fondamen- 
taux, les  mémoires  du  temps  et  les  archives  des  adminis- 
trations contemporaines  ont  été  également  consultés  avec 
fruit  pour  contrôler  certains  détails  (2).  Il  n'est  même  pas 
jusqu'aux  productions  historiques  modernes  touchant,  par 
quelque  côté,  à  notre  sujet,  qui  n'aient  été  utilisées  (H).  Le 

(1)  La  collection  complète  des  Registres  de  délibérations, 
d'arrêts  d'Etat  (ou  de  règlements),  d'arrêts  à  la  barre,  au  criminel 
et  d'expédient  se  trouve  aux  Archives  départementales  des 
Bouches-du-Rhône,  dépôt  d'Aix,  Palais  de  justice,  i"  étage. 
Nous  devons  mentionner  toutefois  qu'un  Registre  des  délibérations 
a  été  perdu,  nous  ignorons  dans  quelles  circonstances,  et  manque 
à  la  série:  31  juillet  17o2,  27  mai  1757.  A  l'aide  d'un  registre 
copié  conservé  à  la  Bibliothèque  Méjanes,  fonds  Saint-Vincent,  et 
de  recueils  imprimés  de  remontrances,  il  nous  a  été,  d'ailleurs, 
permis  d'en  reconstituer  exactement  le  contenu. 

(2)  Archives  de  l'Intendance,  de  la  Cour  de  Comptes  et  des 
Communautés.  Préfecture  Marseille. MemoeVes  de  Saint- Vincent, 
manuscrit,  (Bibl.,  iMéjanes).  Mémoires  d'Eguilles,  édités  par 
Carayon,  Lethielleux,  Paris,  1836. 

(3)  Cabasse  (P.),  Essais  historiques  sur  le  Parlement  de  Pro- 
vence depuis  ses  origines  jusqu'à  sa  suppression,  J 501-1 790, 
Paris,  1826,  3  vol.  Chronique  pleine  d'atlrails,  abondant  en  ren- 
seignements précieux  et  sûrs,  rédigée  d'après  les  souvenirs  per- 
sonnels de  certains  parlementaires  encore  vivants  à  l'époque,  cette 
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choix  de  sources  de  ces  essais  ne  manque  donc  pas  d'un  cer- 
tain éclectisme  et  très  souvent  lorsque  cela  a  paru  conve- 
nable les  indications  des  délibérations  ont  été  complétées 
ou  éclairées  par  divers  témoignages  d'une  indiscutable  va- 
leur. Mais  les  Délibérations  demeurent  toujours  les  docu- 
jnents  substantiels,  les  pièces  maîtresses  qui  sont  à  la  base 
de  cet  étude  et  justifient  la  plupart  de  nos  assertions. 

Ainsi  —  et  il  faut    insister    —  à  quelque  point    de   vue 
qu'on  le   considère  narratif  ou   documentaire,    ce   travail 


histoire  n'est  pas  exempte  d'un  certain  mérite.  Mais,  à  raison  de 
la  date  lointaine  de  sa  publication, nombreuses  sont  les  parties  du 
travail  qui  ont  vieilli  ;  aussi  est-il  permis  de  penser  qup  tant  par 
son  caractère  nettement  anecdotique  que  parle  désordre  des  déve- 
loppements, l'absence  de  documenlalion  apparente  et  le  défaut 
absolu  d'esprit  critique,  l'œuvre  en  son  entier  doit  être  considérée 
bien  plutôt  comme  un  mémoire  que  comme  une  œuvre  scienti- 
fique. Quelles  que  soient  ses  indéniables  qualités  le  travail  de 
Cabasse,  excellent  en  son  temps,  reste  un  essai  provisoire,  mine 
de  matériaux  de  premier  ordre,  sans  doute,  pour  les  historiens 
futurs,  mais  qu'il  importe  de  reviser  et  surtout  de  compléter. 

De  Ribbe  Pascalis,  Etude  sur  la  fin  de  la  Coyistilution  pro~ 
vetiçale,  1787-1790,  Paris,  1854  ;  Viguier,  Les  débuts  de  la 
Révolution  en  Provence.  Thèse  de  doctoral  ès-lettres,  Paris, 
1894  ;  Audouard,  Le  crime  du  marquis  d'Entrecasteaux,  v.  sur- 
tout Appendice,  Daragon,  Paris,  1907;  Audouard,  Le  rétablisse- 
tnent  du  Parlement  de  Provence  (Janvier  1773],  Paris,  Daragon, 
1909  ;  Consulter  également  Roux-Alphéran,  Les  rues  d^Aix,2  v., 
Aix,  1848  ;  Chronologie  des  officiers  des  cours  souveraines  (par 
de  Clapiers-Collongues, annotée  par  de  Boisgelin.  Société  d'Etudes 
provençales.  Publications  documentaires,  Aix,  1909. 
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apparaît  comme  devant  être  exclusivement  un  exposé, 
aussi  clair  que  possible  sans  doute,  mais  un  simple 
exposé  de  faits  et  de  doctrines  d'après  une  source  unique. 
C'est  dire  que  le  lecteur  ne  doit  attendre  ni  une  histoire  gé- 
nérale du  Parlement  au  xviii^  siècle  dont  l'élaboration  eut 
exigé  la  mise  en  œuvre  de  documents  beaucoup  plus  nom- 
breux et  variés,  ni  un  examen  critique  d'idées  dont  on  se 
bornera  à  constater  l'existence  dans  les  Remontrances  sans 
essayer, en  aucune  façon,  d'en  discuter  la  valeur  intrinsèque 
ou  d'en  rechercher  l'origirie.  Comme  l'indique  son  titre,  le 
présent  ouvrage  re'vèle  le  contenu  encore  ignoré  des  Arrêtés 
et  des  Remontrances  —  rien  de  plus —  et  vraiment  on  ne 
saurait  lui  demander  davantage. 

Ces  précisions  que  nous  avons  crues  nécessaires  pour 
l'intelligence  des  pages  qui  vont  suivre,  ainsi  fournies  au 
lecteur, nous  ne  voulons  pas  terminer  cet  avant-propos  sans 
remercier  M.  Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
d'Aix,  qui  a  signalé  à  notre  attention  les  trésors  contenus 
dans  les  Archives  du  Parlement  et  ainsi,  pour  une  large 
part  inspiré  l'idée  de  ce  travail.  Nous  ne  saurions  davan- 
tage passer  sous  silence  combien  nous  sommes  redevables 
au  savant  et  érudit  archiviste  départemental,  notre  excellent 
ami  M.  Paul  Moulin,  qui,  avec  une  extrême  amabilité,nous 
a  ouvert  très  libéralement  son  riche  dépôt  et  nous  a  permis 
d'exercer,  aussi  loin  que  possible,  des  investigations  parfois 
très  fructueuses    dans    les   vieux  papiers  parlementaires. 
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Nous  sommes  heureux  également  de  témoigner  notre  res- 
pectueuse reconnaissance  à  M.  Michel,  professeur  d'histoire 
au  Lycée  de  Marseille, notre  ancien  et  vénéré  maître, qui,  par 
ses  conseils  judicieux  et  ses  critiques  amicales,  nous  a  sug- 
géré bien  des  idées  intéressantes  et  épargné  bien  des  bévues 
et  des  mécomptes.  Enfin  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
nous  aider  dans  l'élaboration  de  ces  aperçus  et  nous  com- 
muniquer des  documents  précieux,  il  nous  plaît,  au  terme 
de  cette  préface,  d'exprimer  toute  notre  gratitude. 


INÏRODUCTlOiX 


I.  —  Le  Palais.  —  Le  Personnel  parlementaire  :  origine,  capacités, 
situation  pécuniaire  ;  l'esprit  de  corps.  —  L'Organisation  du  Par- 
lement :  sessions,  chambres,  commissaires  et  délégués  ;  la  patri- 
moine commun  et  son  administration.  —  La  compétence  du  Par- 
lement :  pouvoirs  disciplinaires  et  hiérarchiques,  pouvoirs 
politiques  et  administratifs,  pouvoirs  judiciaires. 

IL  —  La  procédure  des  Remontrances  :  initiative  et  rédaction.  — 
Le  rôle  du  Parquet  dans  l'élaboration  des  Remontrances  :  Ripert 
de  Monclar  et  Leblanc  de  Castillon.  —  Les  suites  des  Remon- 
trances. 


I 


Avant  d'entreprendre  l'étude  des  textes  qui  constituent 
l'objet  propre  de  ce  travail  il  importe  au  préalable  et  afin 
de  permettre  une  compréhension  plus  facile  et  plus  exacte 
des  développements  qui  vont  suivre  de  présenter  quelques 
aperçus  préliminaires  d'abord,  sur  le  Parlement  lui-même, 
son  organisation  et  sa  compétence,  ensuite  sur  le  jeu  de 
l'institution  envisagée  d'ailleurs  au  seul  point  de  vue  de 
l'élaboration  des  documents  qui  nous  intéressent  :  Arrêtés 
et  Remontrances.  C'est  qu'en  effet  une  connaissance  sinon 
complète,  du  moins  suffisante,  du  mécanisme  parlementaire 
et  de  son   fonctionnement  apparaît  comme   indispensable 
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pour  tout  lecteur  peu  familiarisé  avec  ces  sortes  d'études. 
Aussi,  avons  nous  tenté  dans  cette  introduction,  que  d'au- 
cuns trouveront  peut-être  un  peu  longue,  de   re'sumer  en 
quelques  pages  ce  que  le  laborieux  dépouillement  des  re- 
gistres de  délibérations  et  d'Arrêts  nous  a   appris   sur  la 
constitution  et  la  vie  du  grand  tribunal  provençal.  A  l'aide 
de  ces  prolégomènes  nécessaires,  pourront  s'éclaircir  des 
points  qui  eussent  paru  obscurs,  s'expliquer  des  attitudes 
dont   l'étrangeté  eut  surpris,  se  justifier  des  affirmations 
jugées  tout  d'abord  téméraires.  Connaissant  les  auteurs  des 
Remontrances,  leurs  pouvoirs  et  leurs  façons  d'agir, le  lecteur 
appréciera  avec  plus   de    discernement  les    Remontrances 
elles-mêmes  :  les  autres  parties   de    ces   essais  gagneront 
ainsi  en  sûreté  et  en  clarté,  en  même  temps  qu'on  en  saisira 
mieux  la  portée.  Nous  aimons  à  penser  que  ce  ne  sera  point 
là  le  moindre  mérite  de  ces  notes  préliminaires  qui,  quoique 
n'apprenant  rien  à  l'érudit  ne  lui  sembleront  peut-être  pas 
inutiles. 

Au  début  de  ces  observations  quelques  mots  sur  le  lieu 
des  séances  de  la  Cour  ne  paraîtront  point  superflus.  Le 
Parlement  siégeait  au  xviii*  siècle  dans  le  Palais  des  Comtes 
de  Provence,  antique  et  vaste  édifice  dont  il  occupait  depuis 
fort  longtemps  tout  le  premier  étage.  Au  dire  des  contem- 
porains, ses  salles  d'audience  étaient  spacieuses  et  magni- 
fiques,dignes  du  corps  qu'elles  abritaient.  La  Grand'Chambre 
avec  son  superbe  trône  royal  et  ses  peintures  allégoriques, 
la  Tournelle  ou  salle  dorée,  ornée  d'une  remarquable  série 
de  portraits  parlementaires  constituaient  des  prétoires  aus- 
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tères  et  majestueux.  Mais,  en  1776,  après  le  rétablissement 
du  Parlement,  par  suite  de  la  vétusté  des  salles,  le  transfert 
de  la  Cour  chez  les  Dominicains  fut  arrêté  afin  de  permettre 
la  démolition  du  Palais.  Malgré  les  protestations  des  con- 
seillers qui  trouvaient  le  nouveau  local  malsain,  humide  et 
peu  sur,  le  Palais  ne  put  être  reconstruit  avant  la  Révolution 
et  c'est  dans  ce  couvent  désafTectéque  le  Parlement  tint  ses 
dernières  séances.  Quoiqu'il  en  soit,  presque  jusqu'à  sa  dis- 
solution, la  Cour  de  Provence  rendit  ses  arrêts  dans  la  re'- 
sidence  princière  où  tant  de  rois  étaient  nés.  Sa  présence 
de  temps  immémorial  dans  un  palais,  résidence  habituelle 
des  comtes  provençaux,  était  à  indiquer.  Elle  permettra  de 
comprendre  comment  la  Cour  inclinait  à  se  croire  l'héritière 
des  dynasties  éteintes  et  la  dépositaire  naturelle  et  légale  des 
droits  et  privilèges  du  pays  (1). 

Le  Parlement  de  Provence  était  une  compagnie  fort 
nombreuse.  Il  se  composait  à  la  fin  du  xviii^  siècle  d'un 
Premier  Président,  de  neuf  présidents  à  mortier  et  de 
53  conseillers  (2).  Le  Premier  Président,  suivant  un  usage 
établi  et  particulier  à  la  Provence,  cumulaitces  hautes  fonc- 

(1)  Délib.,  31  août  1775.  16  décembre  1773,  29  mars  1776,  24 
février  1777,  17  juin  1777,  28  mai  1782,  14  janvier  1785,  31  jan- 
vier 1783,  22  décembre  1783,  13  mai  1786  ;  Roux-Alphéran,  Les 
rues  d'Aix  ;  Hailze,  Curiosités  de  la  ville  d'Aix,  1679  ;  La  Tour- 
Meirié,  Le  Viel-Aix,  L'ancien  Palais. 

(2)  Liasse  de  la  Liquidation.  Ce  fut  une  déclaration  de  1773 
qui  fixa  le  nombre.  Auparavant  on  ne  comptait  que  49  conseil- 
lers. Délib.  2  oct.  1775. 


12 


INTRODUCTION 


lions  judiciaires  avec  celles  d'intendant  de  la  Provence  (1). 
C'est  ainsi  que  les  Lebret  et  les  Latour  furent, en  application 
de  cette  curieuse  règle  de  confusion  des  pouvoirs, placés  à 
la  tête  de  la  justice  et  de  l'administration. 

Le  Premier  Président  intendant  remplissait,  d'ailleurs, 
d'une  manière  effective^les  devoirs  attachés  aux  deux  charges 
dont  il  était  Tunique  titulaire  elles  registres  d'arrêt  attes- 
tent que  le  plus  souvent  il  venait  siéger  en  personne  à  la 


(1)  Celle  coutume  datait  de  la  fin  du  xvu^  siècle.  L'intendant 
de  la  Provence,  Moran,  ayant  été  nonamé  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse,  Cardin  de  Lebret  fut  nommé  intendant. 
Trois  ans  plus  tard,  il  réunit  à  ces  fonctions  celles  de  premier 
président  qu'il  transmit  ensemble  à  son  fils.  L'union  de  ces 
charges  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 

Cardin  Lebret,  1.  Intendant  1687. 

1639-1710  Premier  Président  1690. 

Cardin  Lebret,  2.  Intendant  1704. 

167o-1734        Premier  Président  1710. 

J.-B.  des  Gallois  de  la  Tour,  1.  Intendant  1734. 

Premier  président  1735. 

Ch.-J.-B.  des.Gallois  de  la  Tour.  2.  Intendant  1744. 

1715-1802  Premier  Président  1747. 

II  importe  de  remarquer  que,  dans  quelques  autres  provinces, 
l'intendant  fut  aussi  le  chef  de  la  Compagnie  souveraine  locale. 
En  Artois,  en  Roussillon,  en  Alsace,  les  intendants  cumulèrent 
souvent  leurs  fonctions  avec  celles  de  Premier  président  des  Con- 
seils supérieurs  respectifs.  L'intendant  de  Languedoc  Moran  fut 
également  Premier  président  du  Parlement  de  Toulouse.  On  peut 
citer  dans  le  même  sens  de  Riss,  intendant  de  Guyenne,  qui 
remplit  la  charge  de  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux, 
v.  Ardascheff.  Les  Intendants  de  province  sous  Louis  XVI. 
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Grand'Chambre  et  prenait  part  aux  délibérations  les  plus 
importantes  des  assemblées  plénières.  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  croire  qu'assidu  aux  audiences  il  en  profitât  pour 
peser  sur  la  volonté  de  ses  collègues.  Quoiqu'en  rapport 
constant  avec  les  parlementaires  il  exerçait,  semble-t-il,  assez 
peu  d'ascendant  sur  leurs  esprits,  se  rangeant  le  plus  sou- 
vent de  l'avis  de  la  majorité  ou  n'osant  y  contredire.  A  tout 
prendre,  il  jouait  au  Parlement  un  rôle  effacé  (l),  n'usant 
jamais  des  prérogatives  menaçantes  attachées  à  son  titre 
d'intendant,  mais  s'interposant  sans  cesse  pour  aplanir  les 
difficultés  et  mettant  en  toute  occasion  son  crédit  à  la  dis- 
position de  la  Cour.  Celle-ci,  en  retour  de  ces  bons  procédés, 
lui  prêtait  du  reste  son  appui  moral  en  maintes  circons- 
tances, ce  qui  rehaussait  son  prestige  et  lui  permettait  de 
parler  aux  peuples  avec  plus  d'autorité  et  aux  ministres  avec 
plus  d'indépendance. L'entente  entre  la  compagnie  etson  chef 
était  même  si  complète  que,  lors  de  l'exil  du  Parlement 
en  1771,  le  Premier  président  fut  exilé  comme  tel  et  révoqué 
en  tant  qu'intendant  par  ses  ministres  du  Triumvirat  (2). 

Auprès  du  Parlement  et  étroitement  rattaché  à  lui   par 
des   liens   nombreux,  se  trouvait  son  auxiliaire  naturel,  le 


(1)  Il  convient  de  faire  toutefois  exception  pour  Lebret  fils. 

(2)  Au  sujet  des  conflits  ayant  existé  entre  les  Parlements  et 
les  intendants  dans  les  autres  provinces.  Cf.  ArdaschetT,  /.  c. 
Pièces  justificatives  118-150.  —  De  1771  à  1774,  c'est-à-dire 
sous  le  Parlement  Maupeou,  les  fonctions  d'intendant  furent  exer- 
cées en  Provence  par  de  Montyon  et  Scnac  de  Meilhan  qui 
n'étaient  point  des  parlementaires. 
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l  Parquet.  Le  Procureur  général  en  était  le  chef  ;  au  xviu' 
siècle  cette  charge  subit  d'importantes  transformations. 
Longtemps  dédoublé  à  cause  de  la  multiplicité  des  affaires 
et  pour  le  plus  grand  bien  des  justiciables,  si  l'on  en  croit 
le  Parlement,  roftîce  de  Procureur  général  fut  en  effet,  vers 
le  milieu  du  siècle,  confié  à  un  seul  titulaire.  Après  une  ten- 
tative de  réunion  par  l'autorité  royale  qui  échoua  en  1727 
devant  l'hostililé  de  la  Cour  (1),  Ripert  de  Monclar  réussit 
à  rester  seul  investi  de  cette  haute  charge,  son  collègue 
Bover  d'Eguilles,  marquis  d'Argens,  ayant  re'signé  à  prix 
d'argent  en  sa  faveur  (2).  De  ce  jour  jusqu'à  la  Révolution 
■\    un  Procureur  général  unique  représenta  le  Roi  près  le  Par- 

'   lement.  Les  autres  gens  du  Roi  étaient  les  avocats  généraux 
et  les  substituts  dont  le  nombre  varia.  En  1773,  à  la  reprise 
des  séances  du  Parlement,  nous  notons  au  Parquet  la  pré- 
sence de  deux  avocats  généraux  et  de  trois  substituts  (3). 
Autour  du  Parlement  gravitaient  dans    le   même    Palais 

I  les  divers  auxiliaires  de  la  justice;  le  greffier  en  chef  garde 
sac  civil  et  ses  greffiers  audienciers  ;  les  secrétaires  de  la 
chancellerie,  audienciers  ou  contrôleurs,  les  huissiers  du 
Parlement,  les  quarante  procureurs,  le  corps  des  avocats, 
très  nombreux,  comme  l'accusent  les  listes  officielles  d'ad- 
mission au  serment.  Il  y  avait  là  tout  un  petit  monde  disci- 
pliné et  docile,  entièrement  aux  ordres  de  la  Cour,  dont  le 


(1)  Délib.,  7  juin  1727,  8  juillet  1727. 

(2)  D'Eguilles.  Mémoires,  p.  264.  Edités  par  Carayon. 

(3)  En  1715  :  3  avocats  généraux,  4  substituts. 
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dévouement  et  la  fidélité  ne  firent  jamais  défaut  aux  heures 
de  tristesse  et  de  deuil  (1). 

Les  officiers  de  la  Cour  provençale  appartenaient,  pour  la 
plupart,  à  la  noblesse  locale,  non  point  certes  à  la  n(^blesse 
des  âges  héroïques  mais  à  une  noblesse  de  création  plus  ré- 
cente acquise  dans  la  finance  ou  la   magistrature.  Il  suffit 
pour  s'en  rendre  compte  de  parcourir  les  «  listes  de  service  » 
de    l'ancien   Parlement.   Les  noms    roturiers  y    abondent 
suivis  d'un  nom  de  terre  ou  de  village  provençal  ;  on  re- 
lève au  hasard  les  noms  de  Boyer  d'Eguilles,  de  Thomassin 
de  Peynier,  de  Lalour  de  Cadenet,  de  Boutassy  de  Fuveau, 
de  Leblanc  de  Ventabren,  de  Barrigue  de  Montvallon,  etc. 
Ces  exemples  qu'il  serait  facile  de  multiplier  sont  expressifs. 
Us  précisent  les  deux  caractères  principaux  de  la  haute  ma- 
gistrature de  Provence  :  noble  et  indigène.  On  pourrait  en 
ajouter  un  troisième:  héréditaire.  Nombreuses  furent  en 
eiïet  les  générations  successives   d'une  même    famille  qui 
occupèrent  au  Parlement  des  charges  identiques.  Nous  cite- 
rons ;  les  Coriolis,  les  Lubières,  les  Jouques,  les   I*eynier, 
sans  parler  des  célèbres  Monclar  ou  des  Gallois  de  la  Tour. 
Très  souvent  aussi  à  certaines  époques  le  père  et  le  fils 
siégèrent  dans  la  même  assemblée  (2).  Entre  les  conseillers, 
les  liens  de  famille  formaient  un  inextricable  réseau  dont 


(1)  Nous  en  comptons  134  qui  renouvelèrent   leur  serment  en 
1773  à  la  rentrée  du  Parlement. 

(2)  C'est  ce  qui  arriva  pour  les  Mirabeau,   les  Jouques  et  les 
Montvallon. 
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les  purges  de  parenté  (Ij,  lors  des  mercuriales  (2)  ou  des  ré- 
ceptions, faisaient  apparaître  toute  la  complexité.  Cependant, 
de  temps  à  autre,  à  côté  des  rémissions  d'offices  de  père  à 
fils,  on  comptait  de  véritables  acquisitions  de  charges  moyen- 
nant une  somme  débattue  d'avance.  C'étaient  des  avocats 
au  Parlement  enrichis,  des  officiers  de  juridictions  infé- 
rieures, sénéchaussées  ou  bureaux  de  finance,  qui  cher- 
chaient à  s'élever  dans  la  hiérarchie  judiciaire.  Leur  nombre 

(1)  Il  arrivait  fréquemment  que  le  Parlement  eut  à  statuer 
dans  des  affaires  où  étaient  directement  intéressés  les  parents  de 
ses  membres.  Avant  de  délibérer  on  «  purgeait  alors  la  parenté  > 
pour  employer  le  terme  consacré.  Les  magistrats  ayant  quelque 
lien  de  parenté  avec  les  parties  se  retiraient  et  ne  prenaient  pas 
part  au  vote. 

(2)  Les  mercuriales  étaient  des  réunions  disciplinaires  des 
anciennes  Cours  de  justice.  L'origine  des  Mercuriales  se  trouve 
dans  l'ordonnance  sur  la  justice  de  Charles  VIII,  juillet  1493. 
Afin  d'assurer  l'observation  des  ordonnances  le  Roi  édictait  qu'à 
l'avenir  les  présidents  du  Parlement  s'assembleraient  une  fois 
par  mois  en  convoquant  les  présidents  des  enquêtes,  les  conseil- 
lers, avocats  et  procureurs  qui  auraient  à  leur  signaler  quelques 
contraventions  et  feraient  le  rapport  à  l'assemblée  sans  aucune 
amitié  ni  faveur  de  tout  ce  qui  leur  aurait  été  dénoncé  afin  d'ar- 
river à  la  punition  des  infracleurs  des  ordonnances.  L'ordon- 
nance de  Blois  de  1498  renouvela  ces  prescriptions.  Pour  y  obéir 
les  présidents  tinrent  tous  les  mois  une  réunion  le  mercredi  après 
dîner  ;  d'où  le  nom  de  Mercuriale  (séance  du  jour  de  Mercure). 
Des  ordonnances  subséquentes  autorisèrent  les  Parlements  à  tenir 
des  audiences  de  mercuriales  moins  fréquentes  (Ord.  de  Blois, 
1579)  et  bientôt  les  présidents  ne  s'assemblèrent  plus  que  tous  les 
six  mois.  D'un  article  de  M.  Planiol,  Grande  Encyclopédie,  v" 
Mercuriale. 
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d'ailleurs  n'était  point  assez  conside'rable  poui-  que  l'esprit 
de  corps  favorisé  par  cette  quasi-cooptation  put  disparaître 
ou  s'aiïaiblir^l).  Au  reste,  par  certaines  mesures,  la  Cour 
remédiait  aux  inconvénients  que  pouvait  présenter  le  recru- 
tement des  parlementaires  parmi  des  éléments  étrangers. 
Elle  décidait  en  ce  sens  en  ITli",!  que  le  postulant  à  une( 
charge  devrait  prouver  obligatoirement  à  l'avenir  cent  ans 
de  noblesse  ou  quatre  quartiers,  mais,  trahissant  ses  préoc- 
cupations intimes,  elle  tempérait  ses  exigences  à  l'égard  de* 
gendres  de  conseillers  et  des  enfants  des  chefs  de  la  magis- 
trature iulerieure  (2).  Ainsi  elle  rendait  son  accès  fort  diffi- 
cile et  manifestait  nettement  son  intention  à  se  recruter  dans 
son  propre  milieu  (3). 

Qu'il  y  eut  rémission  ou  vente,  un  cérémonial  particu- 
lier réglait  les  réceptions.  Deux  pensées  avaient  présidé  à 
la  lente  élaboration  de  ces  règles:  s'assurer  de  l'agrément 
des  futurs  collègues  du  nouvel  officier  afin  d'éviter  autant 
que  possible  l'immixtion  dans  le  corps  d'un  élément  de  dé- 
sorde  ;  ne  recevoir  que  des  personnes  suffisamment  ins- 
truites capables  de  remplir  leurs  devoirs  professionnels. 

La  procédure  à  suivre  était  assez  simple  ;  le  démission- 
naire commençait  par  obtenir  au  nom  de  son  successeur 

(1)  Ces  détails  sont  tirés  des  Registres  de  Délibérations  où 
étaient  consignés  les  procès-verbaux  des  réceptions  et  des  listes 
de  service  du  Parlement. 

(2i  Nous  voulons  parler  des  lieutenants  généraux  des  séné- 
chaussées. 

(3)  Dél.  2.3  janvier  1769. 

UoLeit.  2 
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des  ielties  de  provision  eu  rorine  de  Lettros   Patentes  en- 
viîvées  à  la  Cour  aussitôt  que  délivrées.  Le  Parquet  saisi 
par  un  décret  de  soit  montré  examinait   ensuite  la  régula- 
rite' de  la  nomination  et  le  Procureur  Général  prenait  des 
conclusions.  Puis, les  commissaires  se  prononçaient,  refusant 
ou  donnant  leur  agrément.  Dans  ce  dernier  cas,  un  délai  de 
dixjour^  à  un  mois  s'écoulait  entre   la   décision  des  com- 
missaires et  la   réunion  de  la  Cour  atin   de    permettre  au 
greffier   d'avertir   les    officiers    absents   de    venir   prendre 
place  (l).  Enfin,  le   délai  passé,   la  Cour,  après   avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires,  volait  sur  l'admission 
ou  l'exclusion  du  présenté.  Admis,  le  récipiendaire  prêtait 
serment  et  prononçait  une  harangue  latine  d'apparat  dans 
laquelle  il  remerciait  la   Cour   de  ses   sulîrages,  ne   man- 
quant point  selon  l'usage  de  commencer  son   discours  par 
ces  termes  très  flatteurs  pour  la  Compagnie  et  son  président  : 
Princeps  senatus  illustrisslmi.  Cette  formalité  remplie,  le 
candidat  désormais  officier  prenait  place  parmi   ses  collè- 
o-ues.  Comme  on  peut  en  juger,  le  pouvoir  d'appréciation 
du  Parlement  était  en  somme  très  large  :  en  principe  tout 
au  moins,  car  il  arriva  très  rarement  au  xviii«  siècle  que  le 
cessionnaire    d'un    office   eut    des    difficultés    en    ce    qui 
était  de  l'agrément  de  la  Cour.  La  pratique  se  montrait  plus 
conciliante  que  la  théorie.  Tout  se  réduisait  à  une  question 

de  formes. 

La  même  conslalalion  s'impose  si  nous  éludions  main- 

(1)  Délil).  [{ègliinent  du  0  juillet  ITT.I. 
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tenant  les  preuves  de  capacité  et  de  la  moralité  profession- 
nelles exigées  des  futurs  magistrats.   En  outre  d'un  grade 
en  droit,  les  candidats  aux  oflices  de  judicature  du  Parle- 
ment devaient  établir  par  des  attestations  du  Parquet  et  du 
bâtonnier  des  avocats  qu'ils  avaient  assisté  assidûment  aux 
séances  de  la  Cour  au  moins  pendant  deux  ans.  De  plus,  au 
moment  de  la  réception,  ils  étaient  tenus  de  subir  un  examen 
juridique  devant   un    président,    d'abord  sur  un   texte  du 
Digeste    indiqué  à   l'avance  (l),  ensuite  sur  une  question 
de  droit  choisie  et  posée  arbitrairement  qu'il  fallait  traiter 
sur  le  champ  et  d'une  façon  complète  (la  Fortuite).  Enfin, 
une  enquête  sur  la  vie,  les  mœurs  et  l'orthodoxie  religieuse 
des  candidats  complétait  ces  épreuves.   Appliquée  stricte- 
ment, cette  réglementation  constituait  une  garantie  suffi- 
sante de  compétence  et  de    savoir.  Mais   au  xviu*^  siècle, 
malgré  les  efforts  du  ministère  public,  qui,  par  exemple  sur 
la  première   exigence,   eut   voulu   des  preuves  d'assiduité 
certaine  et  non  des  certificats  de  complaisance  vagues  et  in- 
déterminés, la  «  nécessité  des  temps  »   obligea  de  se   relâ- 
cher de  l'exécution  de  ces  règles  (2).   Si  les  examens  pa- 
raissent avoir  été  longtemps  assez  sérieux,  le  stage  effectif 


(1)  Exemples  :  Maires,  3°  du  Code  ad  senatus  consultiim  Ter- 
tiilianum.  1°  du  Code  suo  potins  si  mater  indemnitatem  pro- 
misit. 

(2)  Un  incident  di»  ce  genre  se  présenta  en  1715  à  propos  de  la 
réception  du  conseiller  Despréanx.  Le  Parquet  réclama  énergi- 
quement  rexéculion  des  édits.  Mais  le  chancelier  le  désavoua  et 
permit  à  la  Cour  de  passer  outre. 
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auprès  de  la  Cour  ne  fut  plus  exig'é  ou  perdit  toute  signifi- 
cation. 

Aussi  bien,  si  au  moment  de  leur  réception  les  con- 
seillers ne  possédaient  point  toutes  les  connaissances  né- 
cessaires au  convenable  exercice  de  leurs  difficiles  fonctions, 
arrivaient-ils  à  combler  rapidement  les  lacunes  de  leur 
instruction  juridique  par  la  fréquentation  quotidienne  de 
leurs  très  nombreux  collègues  déjà  au  courant  de  la 
pratique  des  alTaires.  Une  longue  expérience  leur  tenait 
bientôt  lieu  de  science  et  avec  l'âge  ils  devenaient  des  juris- 
consultes remarquables  et  des  magistrats  éclairés.  La  cliro- 
nolosie  des  Cours  souveraines  nous  révèle  ainsi  des  car- 
rières  bien  remplies  de  plus  de  cinquante  ans  d'exercice, 
comme  celles  de  Monvallon  père  et  de  Grimaldy-Ragusse  (1); 
et,  effectivement,  il  n'était  point  rare  de  voir  certains  offi- 
ciers débuter  au  Parlement  avant  vingt-cinq  ans,  âge  pres- 
crit par  les  ordonnances,  et  y  siéger  jusqu'à  l'extrême 
vieillesse.  Les  usages  de  la  compagnie  favorisaient  d'ailleurs 
les  longues  carrières.  Ainsi  la  résignation  de  la  charge  ne 
retranchait  point  le  cédant  du  nombre  des  parlementaires. 
La  (>our,  en  etîet,  permettait  parfois  à  ses  membres  de  con- 
tinuer à  servir  pendant  une  période  déterminée  ^2)  et  ré- 
servait toujours  l'honorariat  aux  démissionnaires   qui  con- 


(1)  12  juin    1776.   Dél.    Discours   de  St-Vincent  à  Grimaldy 
Raguse  quittant  la  Cour. 

(2)  Dél.  30  juin  1787.  Celte  faveur  avait  été  accordée  au  prési- 
dent de  St-Vincent. 
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servaient    le   droit  d'aller   siéger  et  délibérer    en    Grand' 
Chambre  quand  bon  leur  semblait. 

Noble,   autochtone,    instruite  des    subtilités   juridiques 
plutôt   au  Palais  même  que  par  l'assiduité  aux  écoles,  la 
magistrature   provençale  présentait  un  dernier  caractère: 
elle  était    riche.  Les   charges  à  elles   seules   constituaient 
d'abord  des  capitauN  considérables  pour  l'époque,  l'argent 
ayant  alors  une  plus  grande  valeur  qu'aujourd'hui,   l^ne 
estimation  générale  des  oftices  du   Parlement  qui  fut  or- 
donnée  lors   delà    liquidation   de    1771-73  donne   sur  ce 
point  des  renseignements   très  précis.  Ainsi  la  plupart  des 
charges  de  conseillers   valaient   40.000  1.,    certaines  attei- 
gnaient au  chiiTre  de  04.  000.  Quant  aux    offices   de  prési- 
dent à  mortier,  on  les  appréciait  selon  les  cas  entre  84.000  l. 
et  129,000  1.  (1).  Comme  il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte 
ces  charges  étaient    donc  à    elles  seules  des  fortunes  pour 
leurs  titulaires.  Malheureusement,  ces    fortunes   ne   pou- 
vaient  suffire  à   faire   vivre   îles   officiers    propriétaires   et 
même  avec  le  temps  ne  demeuraient  point   intactes.  Elles 
ne  rapportaient  en  etTet  qu'un  revenu   insignifiant  (2)  de- 
nier (iO)  frappé  du  reste  par  la  capitation  et  une  taxe  d'un 
dixième  (3),  et  étaient  grevées  également  de  droits  de  mu- 
tation énormes,  les  frais  de   provision,    chancellerie,    dis- 

(1)  Liasse  de  la  Liquidation,  1771-1773.  Etat  estimatif. 

(2)  Gages  d'un   Président  aux  enquêtes  :   14oO  I.  d'un  con- 
seiller :  735. 

(3)  Délib.  Remontrances  du  22  décembre  1717,    17  septembre 
1725. 
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penses,  marc   d'or,  s'élevanl  à    [»lus  de   o.OOO  1.   pour  les 
conseillers,   J  1.000  pour  les  présidents.  Autant  dire  qu'à 
peine  de  déchoir  les    parlementaires   devaient  avoir   avec 
l'oflice  qui  leur  donnait  un  titre  honorable,  d'autres  biens 
d'un  meilleur  rapport.  Etîectivemenl,  ils  possédaient,  pour 
la  plupart,  des   terres  étendues  et  des   fermes  importantes 
dont  ils  tiraient  les  revenus  indispensables  à  l'entretien  de 
leurs  nombreuses  maisons.    Riches  propriétaires  fonciers, 
ils  paraient  avec  ces  ressources  aux  dépenses  considérables 
qu'entraînait  pour  eux  la  vie   luxueuse  imposée  aux  ma- 
gistrats par  leurs  hautes  fonctions.  Jouissant  ainsi  à  la  fois 
de  la  fortune  et  des  honneurs,  les  familles  parlementaires, 
comme  en  témoignent  encore  leurs  grandioses  hôtels  (1)  et 
leurs  châteaux  somptueux,  brillaient  aux  premiers  rangs  de 
la  société  provençale  et  en  étaient  les  ornements  les  plus 
précieux.  Leur  richesse  ajoutait  à  l'éclat  de  la  Compagnie 
et  en  rehaussait  le   prestige  aux  yeux   dos  populations  du 
ressort  (2). 


(1)  V.  leur  description  dans  Roux  Alphéran,  Les  rues  d'Aix. 

(2)  Il  n'est  guère  possible  en  1  elat  actuel  de  nos  connaissances 
en  ces  matières  d'indiquer  avec  précision  quelle  fortune  aurait 
représenté  en  monnaie  moderne  un  patrimoine  parlementaire. 
Les  auteurs  en  eiïet  sont  fort  divisés  sur  cette  question  des  équi- 
valences et  beaucoup  affirment  l'impossibilité  de  pareils  calculs. 
V.  à  ce  sujet,  G.  d'Avenel.  Histoire  économique  de  la  propriété, 
des  salaires  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  Vannée  1200 
jusqu'à  Van  iSOO  et  la  critique  de  ce  livre  par  le  j)rofesseur 
Hauser.  Revue  Histori(jue,  1900,  t.  GIV,  p.  157. 
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En  somme,  le  Parlement  apparaissait  au  nviu*^  siècle 
comme  une  assemblée  nettement  aristocratique,  très  pro- 
vençale, d'accès  difficile,  d'une  honnête  valeur  profes- 
sionnelle, d'une  fortune  au  moins  aisée.  Le  tableau  sera 
complet  si  nous  ajoutons  que  la  discorde  y  était  rare.  Dans 
cette  communauté  d'origine  et  de  situation  sociale  les 
membres  de  la  Cour  puisaient  en  effet  un  profond  senti- 
ment de  la  solidarité  collective.  Le  même  esprit  de  dévoue- 
ment à  la  Compagnie  les  animait  sans  que  des  rivalités, 
autres  que  celles  habituellement  suscitées  par  les  passions 
et  les  ambitions  humaines,  vinsent  rompre  cette  belle  et 
harmonieuse  unité.  Ils  communiaient  tous  dans  la  même 
pensée  :  assurer  à  la  Cour  la  plus  large  influence  et  l'obéis- 
sance la  plus  étendue  ;  et  cette  conscience  dune  volonté 
commune,  d'un  but  unique  à  atteindre  par  le  concours  de 
toutes  les  énergies  les  faisait  vaillants  et  forts  aux  jours 
d'épreuve  et  de  danger. 

Le  Parlement  siégeait  du  l^""  octobre  au  l®*"  juillet,  sauf  bien 
entendu  les  «  fériats  ï>  de  Pâques  et  de  .^oël.  Les  vacances 
judiciaires  se  plaçaient  entre  le  l^""  juillet  et  le  1®^  octobre 
et  duraient  3  mois.  Parfois  cependant  pour  la  plus  prompte 
expédition  d'affaires  pressantes  on  prorogeait  les  séances 
jusqu'à  la  fin  juillet,  la  rentrée  se  trouvant  alors  reportée 
en  novembre.  A  maintes  reprises  d'ailleurs,  le  Parlement 
maninifesta  un  vif  désir  de  voir  les  vacances  normales  se 
terminer  seulement  au  milieu  d'octobre.  Ses  membres,  sou- 
cieux de  la  bonne  exploitation  de  leurs  métairies,  eussent 
préféré  en  effet  ne  regagner  Aix  que  les  vendanges  une  fois 
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faites  ;  1).  Mais  l'autorité  ro3^ale  maintint,  malgré  ces  récla- 
mations, les  anciennes  règles.  Une  chambre  des  vacations, 
composée  d'un  président  et  de  14  conseillers,  dont  la  liste 
était  annuellement  dressée  en  assemblée  générale,  rempla- 
çait laCourabsente  et  expédiait  les  matières  provisoires  et  les 
matières  criminelles.  Ses  membres  touchaient,  du  reste,  à 
raison  de  ce  service  exceptionnel  des  gages  spéciaux  au  pro- 
rata des  audiences  auxquelles  ils  assistaient  en  personne  (2). 
Le  Parlement  était  divisé  en  trois  Ghanibres.  La  Grand' 
Chambre,  première  en  rang  secomposait  du  Premier  Prési- 
dent, de  quatre  présidents  à  mortier  et  de  dix-huit  conseillers 
sans  y  comprendre  les  honoraires.  La  Tournelle  venait  en 
suite,  formée  de  trois  présidents  et  de  dix  sept  conseillers  ; 
elle  jugeait  le  grand  et  le  petit  criminel,  mais  connaissait 
également  des  procès  civils  par  écrit  qui  lui  étaient  soumis  et 
tenait  des  audiences  civiles  pour  trancher  les  incidents  sou- 
levés parces  mêmes  procès.  Là  Troisième  chambre  ou  celle 
des  Enquêtes  avec  laquelle  se  confondait  la  Chambre  des 
Eaux  et  Forêts,  et  dont  certains  membres,  —  les  i  plus 
anciens  et  les  4  derniers  ayant  voix  délibérative,  —  tenaient 
la  Chambre  des  Requêtes,  était  composée  de  deux  prési- 
dents et  de  dix-sept  conseillers.  Son  nom  indique  suffisam- 
ment sa  compétence  (3). 

(l)Délib.  H  mai   1776,  21  juillet  1783.  Journal   St-Vincent, 
manuscrit  conservé  à  la  Mejanes,  p.  109. 

(2)  Del.  Règlement  de  Ia(Jhambre  des  vacations,  16  mars  1769. 
V.  aussi  22  mai  1789.  Réclamation  d'Estève. 

(3)  La  Chambre  des  Enquêtes  connaissail  en  principe  et  Ihéo- 
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Le  département  des  Chambres  ou  répartition  des  parle- 
mentaires dans  ces  diverses  sections  du  Parlement  était  ar- 
rêté chaque  année  au  l^'"  octobre,  jour  de  rentrée.  Les  prési- 
dents n'ayant  point  de  service  réglé  dans  les  ditTérentes 
chambres  choisissaient  celles  où  ils  dési'-aient  siéger,  l'op- 
tion se  faisant  à  l'ancienneté.  Mais  des  règles  précises  con- 
sacrées par  l'usage  déterminaient  le  partage  des  conseillers. 
Le  doyen  siégeait  toujours  à  la  Grand'Chambre.  Les  dix- 
huit  plus  anciens  après  lui  servaient  deux  ans  en  Grand' 
Chambre,  un  an  en  Tournelle,  Dix-sept  conseillers  d'une 
deuxième  classe  allaient  les  uns  en  Grand'Chambre  pour  la 
compléter,  les  autres  en  Tournelle  de  façon  qu'ils  pussent 
siéger  en  Grand'Chambre  un  an  et  deux  ans  en  Tournelle. 
La  troisième  classe,  dont  faisaient  partie  les  jeunes  oficiers, 
servait  à  la  Chambre  des  linquètes.  Une  vacance  se  produi- 
sait-elle en  Grand'Chambre,  le  plus  ancien  de  la  Tournelle 
y  remplaçait  le  démissionnaire  et  permettait  ainsi  au  plus 
ancien  des  enquêtes  de  prendre  place  en  Tournelle, 

Cette  répartition  des  conseillers,  de  l'aveu  même  des  chefs 
du  Parlement,  n'était  pas  sans  présenter  des  inconvénients 
sérieux.  Les  Enquêtes  avaient  peu  de  travail  et  les  liequêtes 
n'étaient  guère   qu'un  rouage  inutile,  la  Cour  pour  occuper 

riquement  de  toutes  les  causes  devant  être  jugées  sur  une  enquête 
que  celle-ci  eut  été  ordonnée  par  le  Parlement  ou  administrée 
par  les  premiers  juges  d'une  manière  générale  de  tous  les  procès 
jugés  par  écrit,  la  Chambre  des  Requêtes,  examinait  les  requêtes, 
délivrait  les  lettres  de  justice  et  jugeaif  en  première  instance  des 
personnes  jouissant  du  privilège  de  commit tiniics. 
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des  conseillers  jeunes  et  actifs  devant  leur  confier  l'expédi- 
tion d'atïaires  qui  sortaient  de  leur  compétence  naturelle. 
Le  milieu  n'était  point  assurément  favorable  à  la  formation 
professionnelle  des  parlementaires,  puisque  ceux-ci  ne 
pouvaient  y  acquérir  toutes  les  connaissances  utiles  et  l'ex- 
périence nécessaire.  Aussi  proposait-on,  vers  1773, le  rem- 
placement de  ces  règles  désuètes  par  un  système  de  roule- 
ment plus  logique  (1).  D'ailleurs,  dans  les  circonstances 
graves,  pour  les  questions  intéressant  le  Parlement  tout  en- 
tier, le  Premier  Président  spontanément,  ou  sur  la  réquisi- 
tion d'un  certain  nombre  de  conseillers,  réunissait  les 
Cbambres  en  une  assemblée  plénière  où  étaient  discutées 
en  commun  les  mesures  à  prendre  et  la  conduite  à  tenir. 

A  vrai  dire,  en  temps  normal,  un  rouage  très  important 
maintenait  pardessus  les  chambres  autonomes  et  en  dehors 
de  l'Assemblée  plénière  l'unité  de  vues  et  de  décision  du 
Parlement.  C'était  la  réunion  des  commissaires  nommés 
chaque  année  par  leurs  collègues  appartenant  chacun  à  des 
chambres  ditîérentes  et  spécialement  chargés  de  défendre 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  Cour.  Toutes  les  fractions  du 
Parlement  étaient  représentées  au  sein  de  ce  comité,  peu 
nombreux,  mais  d'élite  où  étaient  d'abord  proposées  et  exa- 
minées les  solutions  et  protestations  que  la  Cour  adoptait 
ensuite  officiellement  et  collectivement.  En  faisaient  partie 


(1)  Pour  tous  ces  détails.  V.  Liasse  de  la  liquidation.  Note  sur 
l'organisation  du  Parlement  de  Provence.  V.  ensuite  30  juin 
1785,  18  février  1777.  Uél. 
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un  président,  le  Doyen,  deux  conseillers  de  chaque 
chambre,  un  avocat  général,  comme  pour  mieux  affirmer 
Tégalité  de  droits  et  la  solidarité  d'intérêts  moraux  et  maté- 
riels existant  entre  les  membres  de  la  grande  famille  parle- 
mentaire. (I) 

Enfin,  à  Versailles  même,  dans  les  afTaires  particulière- 
ment importantes,  la  Compagnie  était  représentée  par  un 
de  ses  membres  désigné  par  les  sufîrages  de  ses  collègues, 
qui,  aux  frais  du  Parlement,  se  faisait  l'interprète  du  Corps 
entier,  soutenait  ses  doléances  et  défendait  ses  intérêts  au- 
près des  ministres  et  des  bureaux.  Porte  parole  officiel,  ce 
délégué  s'inspirait  du  reste  dans  sa  délicate  mission  des  ins- 
tructions et  mémoires  que  lui  faisaient  tenir  les  Commis- 
saires dont  il  dépendait  en  réalité. 

^  A  côté  de  l'organisation  judiciaire,  il  existait  une  organi- 
sation financière  de  la  Cour  qu'il  ne  faut  point  oublier  et 
le  Parlement,  en  tant  que  personne  morale,  étant  à  la  tète 
d'un  patrimoine  considérable,  présentait  aussi  d'intéres- 
santes particularités.  Compagnie  souveraine,  la  Cour  pro- 
vençale avait,  en  efYet,  des  biens  et  des  revenus  importants, 
des  débiteurs  et  des  créanciers.  Son  budget  était  compliqué 
et  un  personnel  spécial  était  employé  à  apporter  dans  sa 
comptabilité  de  Tordre  et  de  la  clarté. 

Le  Parlement  était  en  premier  lieu  propriétaire  de  la 
finance  de  plusieurs  offices.  Ainsi  plusieurs  charges  de  con- 
seillers, la  charge  de  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie, 

(1)  V.  les  tableaux  de  service. 
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celle  de  ^jreffier  en  chef  lui  appartenaient  et  leurs  titulaires 
n'étaient  que  des  gérants  qui  versaient  à  la  caisse  du  Corps 
une  redevance  déterminée.  A  propos  de  ces  oftices  interve- 
naient parfois  des  transactions  et  nous  voyons  par  les  Re- 
gistres, les  Commissaires  fréquemment  invités  à  traiter  la 
vente  ou  l'achat  de  tel  office  au  nom  de  la  Compagnie  ;  les 
achats  semblent  toutefois  avoir  été  plus  nombreux.  La  Cour 
jouissait  aussi  de  rentes  constituées,  forme  de  placement  fort 
usitée  sous  l'Ancien  Régime.  Les  délibérations  révèlent  par 
exemple  une  rente  de  !o80  1.  18  s.  sur  le  domaine  et 
une  autre  de  205  1.13  s.  ,j  d.  sur  la  recette  générale  des 
Finances  de  Provence  1).  A  ces  revenus  s'ajoutait  le  pro- 
duit de  divers  droits  perçus  au  profit  du  Parlement  dont  il 
importe  d'indiquer  les  principaux  :  Une  partie  des  épices 
versées  par  les  plaideurs,  l'autre  étant  réservée  aux  rappor- 
teurs (Quint)  les  droits  de  chapelle  sur  les  avocats  postulants 
(1001.)  les  droits  de  bonnet  et  d'enregistrement  que  tous 
les  hauts  fonctionnaires  royaux  ou  ecclésiastiques  devaient 
acquitter  avant  d'entrer  en  charge  (2). 

Ces  diverses  perceptions  servaient  à  payer  les  rentes  con- 


(1)  Délib,  28  nov.  1777. 

(2)  V.  Registres  d'épices,  de  droits  de  chapelle,  de  bonnet  et 
d'enregistrement.  Pour  ce  dernier  droit  un  tarif  existait.  En  voici 
quelques  articles  :  L'amiral  payait  2.000  1.,  lévèque  de  Mar- 
seille 1.000  I.,  celui  de  Toulon  900  I.,  les  présidents  à  mortier 
5.000  I.,  le  prévôt  des  maréchaux  l.OOO  l.,  le  lieutenant  civil  à 
la  sénéchaussée  de  Marseille  1.200  1.,  le  juge  royal  d'Api  500  1., 
le  procureur  du  Roi  à  Cuers  100  I. 
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senties  aux  créanciers  de  la  Compagnie  dont  le  total  annuel 
•s'élevait  à  41.722  l.  le  caf)ital  dû  se  montant  à  1.087.033  1. 
13  s.    2(1.     1771).  La    [)lu[)art  de    ces   dettes   avaient  pour 
origine  des  emprunts   faits  pour  acheter  des  charges,  aug- 
menter des  gages  racheter  de   la  capitation,  et  surtout  réu- 
nir au  corps  les  offices  de  la  Chambre  des   Eaux  et   Forêts 
supprimée    au    xyii»^  siècle.     Trois    quarts   des    créanciers 
avaient  pour  gage  les  finances  payées   au  Roi  en  diverses 
occasions  et  en  retour  desquelles  la  Cour  touchait  des  émo- 
luments, au  reste  peu  élevés.   Les  autres  qui  avaient  prêté 
leur  argent  pour  les  affaires  particulières  du    Corps  étaient 
de   simples    chirographaires    avec  seul    recours  contre   les 
membres  de  la  Cour  (1).    Il  convient,  au  surplus,  d'ajouter 
que  les  créanciers  étaient  presque  tous  des  ofliciers  de  la 
Compagnie  (2).  En  outre  des  intérêts  de  ces  dettes,  le  I*arle- 
meut  assumait  d'autres  charges,  moins  lourdes  sans  doute, 
mais  cependant  conséquentes,  toiles  que  frais  de  buvette  et 
de  chautîage,  pensions  aux  vieux  serviteurs  ou  à  leurs  veu- 
ves (3).  Dans  ces  conditions,  la  Cour  ne  pouvait  se  désinté- 
resser complètement  de  ses  affaires  financières. 

Pour  surveiller  le  recouvrement  intégral  des  fonds  à  elle 
dus  et  assurer  leur  exacte  distribution  aux  créanciers,  des 
organes  de  contrôle  et  de  gestion  étaient  nécessaires.  Aussi, 
la  Compagnie  avait-elle  un  boursier  spécial,  ordinairement 


(1)  Liasse  de  la  Liquidation. 

(2)  Lettre  du  contrôleur  général,  18  juin  1775. 

(3)  V.  Delib.  18  janvier  1775,  21  janvier  1777. 
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quelque  greftier  de  conlîance  qui  tenait  la  comptabilité  et 
régularisait  les  comptes,  et  des  administrateurs  vigilants 
qui  surveillaient  l'entrée  et  la  sortie  des  fonds.  Ceux-ci 
étaient  les  commissaires  qui,  jouant  en  ces  matières  un  rôle 
prépondérant,  vériliaient  scrupuleusement  les  bilans,  négo- 
ciaient les  emprunts  et  engageaient  la  Cour  par  leurs  si- 
gnatures (I).  Ils  avaient  d'ailleurs  soin,  dans  les  cas  graves, 
d'obtenir  par  avance  pour  leurs  combinaisons  l'agrément 
de  la  Cour  et,  leur  compte  clos,  ne  manquaient  point  par 
une  approbation  générale  de  se  faire  décbarger  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Telle  était  dans  ses  grandes  lignes  l'organisation  du  Par- 
lement au  xviii«  siècle.  Ces  aperçus  sommaires,  mais  précis, 

(1)  Voici  un  modèle  de  reconnaissance  de  dette  du  Parlement, 
qui  permettra  de  mieux  saisir  le  mécanisme  exposé  :  Nous  com- 
missaires du  Parlement,  ensuite  de  pouvoirs  à  nous  donnés  par 
délibération  de  la  Coropagnie,  les  Chambres  assemblées,  confes- 
sons devoir  à  M  la  somme  de qu'il  a  prêtée  à  la  Compa- 
gnie à  constitution  de  rente,  laquelle  a  été  employée  par  M.  de 
Régina  boursier  en  remboursement  de  pareille  qui  était  due  à 

M par  billet  du qui  a  été  déchiré  promettant  à  M.  de  lui 

passer  un  contrat  de  constitution  de  la  somme  de  ...  quand  nous 
en  serons  requis  et  cependant  de  lui  en  payer  annuellement  les 
intérêts  au  denier  vingt-cinq  se  montant à  chaque  jour  en- 
semble tous  les  arrérages  d'intérêt  jusques  à  ce  jourd'hui  et  de 
continuer  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  capitale,  la- 
quelle pension  nous  avons  misée  et  imposée  sur  les  biens,  rentes 
et  revenus  de  droit  présents  et  à  venir  de  la  Compagnie  et  de 
MM.  les  officiers  d'icelle,  solidairement  même  de  la  payerau  por- 
teur ou  cessionnaire  du  présent  billet.  Fait  à  Aix  le,.,. 
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seraient  ce[)endant  incomplets  si  nous  négligeons  d'indi- 
quer combien  vigoureux  était  l'esprit  de  corps  qni,  péné- 
trant l'ensemble  de  rinstitution,  faisait  sa  force  et  sa  gran- 
deur. Tous  les  rouages  de  la  Cour  tendaient  à  le  développer. 
Recrutement  des  officiers,  dans  un  milieu  spécial  fermé, 
délibérations  en  commun  et  sur  le  pied  d'égalité,  quant  aux 
objets  d'ordre  général,  intérêts  pécuniaires  collectifs,  en  un 
mot  chaque  détail  du  fonctionnement  révélé  par  notre  ana- 
lyse, fortitlaieni  dans  r»^sprit  des  membres  la  conscience 
d'appartenir  à  un  corps  autonome,  vivant  d'une  vie  propre 
et  indépendante,  à  l'abri  des  intrigues  de  cour,  des  brigues 
et  des  cabales.  En  de  trop  nombreuses  circonstances,  les  con- 
seillers se  sentaient  solidaires  pour  que  la  notion  du  lien 
étroit  qui  les  rattachait  à  la  Compagnie  échappât  à  quel- 
qu'un d'entre  eux. 

C'est  qu'aussi  bien  et  à  considérer  les  choses  de  haut,  le 
Parlement  pris  comme  corps,  existait  seul,  parlant,  agis- 
sant, ordonnant.  Dans  sa  puissante  personnalité  s'effaçaient 
et  se  confondaient  les  ligures  assez  pâles  de  la  plupart  de 
ses  membres.  Les  ofliciers  n'étaient  rien,  la  Compagnie 
était  tout.  Elle  seule  jouait  un  rôle  dans  la  vie  publique,  les 
conseillers  se  résignant  à  être  les  soldats  obscurs  d'une 
phalange  d'élite.  Elle  seule  était  connue  des  peuples  du 
ressort  qui,  ignorants  même  du  nom  de  ceux  qui  la  compo- 
saient, en  appelaient  à  la  sagesse  et  à  l'équité  de  la  Cour. 
Lorsqu'aux  jours  de  cérémonies  religieuses,  majestueux  et 
solennels,  les  parlementaires,  en  robe  souge,  sous  la  con- 
duite du  Pieiiii'i-    rr-'siilrnt,  quittaient  le    Palais    précédés 
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de  la  Basoche,  de  la  maréchaussée  à  cheval,  des  huissiers 
et  des  greflîers  el  suivis  des  trésoriers  de  France,  de  la  Sé- 
jiéchaussée  et  des  Procureurs,  chacun  criait  dans  les  rues  : 
Voilà  le  Parlement  !  Une  foule  respectueuse  et  déférente 
s'inclinait,  laisaut  place  sur  le  passage  de  cette  cohorte  sé- 
vère et  disciplinée,  dont  le  grand  air  el  la  fière  attitude  lui 
en  imposaient  et  qui  représentait  à  ses  yeux  la  Cour  de 
IVovence,  elle-même,  dépositaire  de  la  loi  el  de  Tautoiité 
souveraine. 

Si  en  raison  de  son  organisation,  la  Compagnie  pro- 
vençale, fortement  unie  et  imbue  d'un  esprit  de  solidarité 
très  prononcé,  avait  conscience  de  posséder  une  existence 
autonome,  ses  [)Ouvous  el  sa  compétence  très  étendus 
devaient  la  contirmer  dans  ce  sentiment  et  lui  inspirer 
même  de  sa  puissance  quelque  orgueil,  d'ailleurs  légitime. 
Les  responsabilités  graves  qu  assumait  le  l^arlement  ne 
pouvaient  manquer  en  ellel  de  resserrer  encore  les  liens 
existant  entre  ses  membres  et  d'exalter  leur  dévouement  à 
la  Cour  souveraine. 

L{,'  Parlement  était  d'abord  juge  de  sa  discipline  inté- 
rieure. 11  tixait  son  rôle  et  réglait  la  distribution  des  affaires 
entre  les  Chambres,  de  façon  à  en  assurer  l'expédition  la 
plus  sûre  et  la  plus  prompte.  Ses  membres  étaient  justi- 
ciables de  lui  seul  et  une  procédure  répressive  dite  de  «mer- 
curiale »  leur  était  réservée  au  cas  de  manquements  graves 
aux  devoirs  d'un  bon  magistrat. 

Autorité  judiciaire  suprême  de  la  province,  le  Parlement 
exerçait  sur  les  juges  inférieurs  et  les  auxiliaires  de  la  jus- 
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tice  des  pouvoirs  à  double  fin.  Il  les  prote'geait,     il  les   ré- 
primandait.   Quelqu'un   manquait-il  de   respecta  quelque 
lieutenant  de  sénéchaussée  ou  à  un  juge  royal,  la  Cour  le 
mandait  à  sa  barre  et  l'admonestait  vertement.  Les  frais  de 
procédure  touchés  par  les  procureurs,  huissiers  et  greffiers 
paraissaient-ils  trop  modiques  et  insuffisants,  le  Parlement 
élevait  le  tarif.  AJais  en  retour,   il  surveillait  très  vio-ilam- 
ment  la  conduite  de  ses  protégés, ne  manquant  pas  à  chaque 
écart  de  les  rappeler  à  l'ordre.   Il  arrivait  ainsi   assez  fré- 
quemment que  des  juges  inférieurs  fussent  cités  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Les  notaires,  procureurs  et  avo- 
cats étaient  souvent,  eux  aussi,  rappelés  à  la  décence  ou  au 
respect  des  convenances  et,  à  plusieurs  reprises,  les  délibé- 
rations du  conseil  de  l'ordre  aixois  furent  déclarées  nulles 
et    sans  valeur   juridique.  Au  reste,  en  dehors  même  de 
toute  faute  la   Cour  réglait,  par  arrêt,    les  devoirs  profes- 
sionnels de  ses  subordonnés  ou   de  ses  auxilaires  en  vertu 
de  son  pouvoir  hiérarchique   fixant  par  exemple  les  jours 
d'audience  de  la  sénéchaussée  et  les  heures  de  présence  des 
huissiers. 

C'étaient  là  des  attributions  à  la  vérité  peu  importantes 
et  pour  ainsi  dire  normales.  Combien  plus  intéressants  se 
présentaient  assurément  les  pouvoirs  très  curieux  du  Par- 
lement en  matière  politique  et  administrative. 

Pour  qu'une  décision  royale  fut  exécutoire  en  Provence, 

elle  devait,  quelle  qu«  fut  sa  forme,  édit,  déclaration,  arrêt 

du  conseil,  être  enregistrée  dans  les  Registres  du  Parlement. 

Toute  la  législation  passait  ainsi  sous  les  yeux  de  la  Cour 

Robert.  3 
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qui,  nous  verrons  bientôt  par  quel  mécanisme,  s'arrogeait 
un  droit  de  contrôle  et  exerçait  une  certaine  influence.  De 
même  pour  qu'un  fonctionnaire  royal  put  entrer  en  fonc- 
tions il  était  nécessaire  que  préalablement  seslettres  de  [>ro- 
vision  fussent  vérifiées  en  la  Cour.  Pour  le  gouverneur 
comme  pour  le  prévôt  de  la  marécbaussée  la  règle  était 
identique.  Bien  plus,  en  vertu  de  l'annexe,  droit  spécial  au 
Parlement  de  Provence  de  vérifierles  rescrits  du  Souverain 
Pontife,  les  bulles  nommant  les  évêques  devaient  être  en- 
registrées au  Parlement,  où  les  prélats  en  camail  et  rochet 
venaient  prêter  serment  à  genoux  entre  les  mains  du  Pre- 
mier Président.  Tout  titre  de  la  Cour  romaine  affectant  des 
bénéûces  ou  de  simples  provisions  à  des  bénéfices  était  éga- 
lement soumis  à  l'examen  particulier  de  la  Compagnie. 
Sans  doute, c'étaient  là  des  formalités  indispensables  et  dont 
le  caractère  obligatoire  et  substantiel  donnaient  au  Parle- 
ment une  haute  idée  de  son  importance. 

En  matière  administrative,  la  Cour  avait,  non  plus  seu- 
lement un  pouvoir  de  contrôle,  mais  un  pouvoir  propre 
et  très  étendu.  Certes,  d'autres  lui  préparaient  la  tache  : 
assemblées  des  communautés,  procureurs  du  pays,  bu- 
reaux directeurs   mais  la    décision  définitive   lui  était  ré- 


servée. 


La  haute  police  de  la  province  lui  appartenait.  En  vertu 
de  ce  droit,  il  prenait  des  règlements  sur  les  sujets  les  plus 
divers  afin  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  sécurité.  La  police 
des  grands  chemins,  des  hôtels  et  auberges,  des  théâtres, 
des  églises  et  généralement  de  tous  les  lieux  de   réunion 
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était  de  sa  compétence.  Par  ses  ordres  les  filles  à  la  vie 
scandaleuse  et  débauchée  étaient  renfermées  dans  une  mai- 
son cloitrée  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  prisons,  les  hôpitaux 
et  les  asiles  d'aliénés  étaient  placés  sous  son  contrôle  di- 
rect. [[  n'était  pas  jusqu'aux  collèges  et  à  l'Université  sur 
lesquels  ne  s'affirmât  son  pouvoir  réglementaire  (1). 

Le  Parlement  exerçait  également  sur  les  communautés 
du  pays  une  tutelle  très  étroite  et  veillait  avec  un  soin 
jaloux  à  leur  fonctionnement,  prêt  à  extirper  tous  les  al)us 
possibles.  11  homologuait  les  décisions  prises  dans  leurs  déli- 
bérations et, à  Aix  même, ses  commissaires  allaient  autoriser 
en  grande  pompe  l'élection  des  ofliciers  municipaux.  Il 
n'hésitait  point,  d'autre  part,  au  cas  de  désordre  et  d'infrac- 
tion aux  lois,  à  casser  les  résolutions  des  conseils  de  ville, 
à  suspendre  les  étections  et  à  réformer  les  règlements  lo- 
caux. Souvent  même,  humiliant  la  communauté  fautive,  il 
ordonnait  que  le  procès  verbal  incriminé  serait  bille  des 
registres  avec  transcription  en  marge  de  l'arrêt  d'annula- 
tion. Bien  plus,  le  Parlement  donnait  parfois  aux  munici- 
palités des  ordres  directs  comme  celui,  par  exemple,  de  dé- 
libérer sur  telle  question.  Les  consuls,  chefs  des  commu- 
nautés, relevaient  eux  aussi  et  personnellement  de  l'auto- 

(t)  V.  de  nombreux  exemples  d'intervention  parlementaire 
dans  le  travail  de  M.Belin  :  Histoire  de  V ancienne  Université  de 
Provence,  Picard,  1896.  Première  période,  p.  399,  noie  I,  pp.  523 
et  suiv.  et  l'étude  documentaire  de  M. l'abbé  Aléchin  :  Annales  du 
Collège  royal  de  Bourhon-d'Aix,  Aix,  Dragon,  1892,  t.  III, 
pp.  295-333. 
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rite  de  la  Cour.  Au  moindre  écart,  manque  de  respect  à  cer- 
tains conseillers,  irrévérence  grave  ou  inexécution  des  or- 
dres du  Parlement, ils  étaient  appelés  en  Grand'Ghambre  et 
devaient  faire  des  excuses.  11  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que 
le  Parlement  leur  assurait  le  respect  dû  à  leurs  fonctions 
en  se  montrant  sévères  pour  ceux  qui  essayait  d'entraver 
leur  administration.  Les  greffiers  des  communautés  notam- 
ment,personnages  souvent  remuants  et  querelleurs,  étaient 
éner'Mquement  rappelés  à  l'ordre  et  à  l'obéissance. 

Les  corps  de  métiers  eux  mêmes  n'échappaient  point  au 
contrôle  parlementaire.  La  Cour  vérifiait  leurs  statuts, s'en- 
quérait  s'ils  étaient  conformes  aux  ordonnances,  prenait 
o^arde  à  ce  que  les  corporations  assurassent  bien  les  ser- 
vices qui  leur  étaient  confiés, précisant  à  l'occasion  par  des 
injonctions  formelles  quels  devaient  être  à  son  sens  les  con- 
ditions de  leur  fonctionnement  quotidien. 

A  envisager  donc  l'ensemble  de  ses  contributions  nous 
pouvons  affirmer  qu'en  Provence  le  Parlement  jouait  en 
fait  d'administration  un  rôle  prépondérant.  Assurément  il 
confirmait  le  plus  souvent  des  projets  comm.uniqués  par  des 
administration  un  rôle  prépondérant.  Assurément,  il  con- 
firmait le  plus  souvent  des  projets  communiqués  par  des 
administrateurs  de  profession  moins  hauts  placés  mais  plus 
compétents.  Il  restait  toutefois  maître  de  son  appré- 
ciation souveraine,  prouvant  en  maintes  circonstances 
qu'il  demeurait  et  entendait  demeurer  investi  des  droits 
de  police  les  plus  larges  en  tant  que  gardien  de  l'ordre 
public. 
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Enfin,  el  nous  estimons  qu'il  n'y  a  pus  lieu  d'insister  sur 
ce  point,  la  compétence  normale  de  la  Cour,  celle  qui  au 
fond  était  essentielle,  à  savoir  la  compétence  judiciaire, 
apparaissait  comme  extrêmement  étendue.  Tous  les  litiges 
de  droit  privé,  de  très  nombreux  litiges  de  droit  public  ve- 
naient devant  le  Parlement  pour  y  être  tranchés.  II  con- 
naissait des  affaires  les  plus  diverses,  les  unes  en  premier  et 
dernier  ressort,  les  autres  en  appel  selon  la  nature  des 
causes  et  la  qualité  des  parties,  jouissant  au  surplus  d'un 
très  large  droit  d'évocation.  A  coup  sur,  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction suprême  en  Provence  eut  fait  à  lui  seul  du  Parle- 
ment l'une  des  institutions  locales  les  plus  puissantes  et 
les  plus  influentes,  telle  était  l'étendue  de  sa  compétence  et 
de  son  ressort. 

On  comprendra  dès  lors  aisément,  comment   réunissant 
dans  ses  mains  tant    de   pouvoirs   divers  en   un   faisceau 
serré,  le  Parlement  conçut  de  sa  tâche  et  de  sa  mission  une 
très  haute  ide'e.  Son  organisation  même,  nous  l'avons  cons- 
taté, en  exage'rant  chez  lui  l'esprit  de  corps  le  prédisposait 
déjà  à  ces  nobles  ambitions.  Autorité  la  plus  forte  du  pays 
sans   contestation,  puisque    l'Intendant  lui-même    n'était 
qu'un  de  ses  officiers,!!  en  vint  à  se  croire  le  médiateur  né- 
cessaire et  le  défenseur  naturel  des  peuples  de  la  province. 
A  la  tête  du  pays  de  par  ses  attributions  générales  et  la  solide 
unité  de  sa  constitution  affermie  par  une  tradition  séculaire, 
il  eut  la  volonté  et  le  courage  d'être  son  interprète  autorisé 
auprès  du  prince  et  l'écho  fidèle  et  écouté  de  ses  protes- 
tations   el    de  ses    soulTrances,  sans  toutefois  qu'il  cessât 
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jamais  de  représenter   dignement    la  puissance   publique 
et  la  majesté  royale. 


II 


Les  Arrêtés  et  Remontrances,  qui  constituent  la    mani- 
festation la  plus  nette  de  l'activité  politique  du  Parlement 
de  Provence  au  xviu®  siècle,  devant  être  seuls  étudiés  dans 
cet  ouvrage,  il  importe  de  préciser    avec  quelques  détails 
les  conditions  de  leur  élaboration  et  les   résultats  obtenus. 
Espérant  par  là  éclaircir  et  préparer  nos  explications  ulté- 
rieures, nous  examinerons  donc  successivement  la  procé- 
dure, la  rédaction  et  les  suites  des  Remontrances  et  Arrêtés. 
Le  plus  souvent,   comme  leur  nom  même  l'indique,  ces 
documents  étaient  rédigés  à  l'occasion  d'ordres  royaux  sur 
lesquels  le  Parlement  croyait  devoir  faire  des  observations, 
des  «  Remontrances».  Dès  qu'il  recevait  do  Versailles   les 
volontés  du  monarque  en  forme  de  Lettres  Patentes,  le  Pro- 
cureur général  entrait  en  Grand'Chambre,  déclarait  l'envoi 
à  lui  fait  et  requérait  enregistrement.  En  même    temps,  il 
remettait  au  Premier  Président  les  lettres   closes,  dites   de 
cachet,  qui,  selon  l'usage,  devaient  être  adressées  à  ce  haut 
magistrat  pour  lui  et  la  Compagnie.  Puis  il  se  retirait  et  un 
greffier  donnait  lecture  de  la  lettre  et  de  la  déclaration  l'ac- 
compagnant. Si  le  contenu  ne  paraissait  en  rien    anormal 
ou  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Cour  et  à  ceux  de  la 
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province,  on  enregistrait  purement  et  simplement.  Mais  si, 
au  contraire, quelque  disposition  semblait  suspecte  ou  dan- 
gereuse, on  renvoyait  aux  commissaires.  Ceux-ci  se  réunis- 
saient et  très  attentivement  procédaient  aune  étude  critique 
des  Lettres.  Après  un  délai  habituellement  assez  long,  ils 
se  prononçaient  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
lieu  à  Remontrances.  Leur  av's  était  toujours  adopté.  Au 
cas  où  ils  jugeaient  des  Remontrances  nécessaires,  la  Cour, 
Chambres  Assemblées, prenaientsouvent  un  arrêté  préalable, 
sorte  de  schème  des  observations  à  présenter  ou  en  quel- 
ques considérants  les  principaux  griefs  étaient  esquissés. 
Sur  ce  plan  tracé  d'avance,  les  commissaires  à  nouveau 
réunis  rédigeaient  un  projet  qui  était  lu  à  l'Assemblée  des 
Chambres.  On  délibérait  ensuite  et  enfin  la  Cour  s'appro- 
priait par  une  approbation  entière  la  rédaction  à  elle  sou- 
mise. Dès  lors  les  Remontrances  étaient  prêtes  à  être  en-  . 
voyées  au  Roi.  Bien  entendu,  l'enregistrement  et  par  là 
l'exécution  même  des  ordres  demeuraient  suspendus  en  at- 
tendant les  résultats  de  la  protestation  parlementaire. 

Parfois,  à  la  suite  de  circonstances  imprévues,  troubles 
locaux  par  exemple,  ou  bien  sur  les  sollicitations  même  des 
ministres,  le  Parlement,  de  son  propre  mouvement  et  sans 
y  être  provoqué  par  des  commandements  en  forme  impéra- 
tive, communiquait  au  Roi  ses  désirs,  ses  idées  sur  un  point 
particulier  d'administration  ou  de  politique, le  a  suppliant» 
dans  l'intérêt  de  l'Etat, de  prendre  certaines  mesures  qui, 
nécessaires,  n'étaient  cependant  point  de  sa  propre  compé- 
tence, ou  lui  exposant  les  motifs  de  son  attitude  dans  telle 
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affaire  déterminée.  Alors  les  réQexions  delà  cour  ne  s'ap- 
pelaient plus  Remontrances,  mais  empruntaient  plutôt  la 
forme  de  lettres  ou  de  suppliques.  D'ailleurs  la  procédure 
suivie  était  sensiblement  la  même  que  dans  l'hypothèse 
précédente.  Les  commissaires  jouaient  le  même  rôle  de 
préparateurs  et  de  rapporteurs,  la  Cour  se  bornant  à  ratifier 
ce  qu'ils  décidaient  après  mûre  délibération. 

Enfin  il  arrivait  souvent  qu'en  dehors  de  toute  idée  de 
recours  spontané  ou  nécessaire  à  l'autorité  suprême,  le  Par- 
lement, usant  de  ses  pouvoirs  de  police,  prenait  des  arrêtés 
d'une  haute  portée  politique  ou  économique  dont  les  motifs 
sont  des  documents  précieux  pour  l'historien  de  l'esprit 
parlementaire  et  que  nous  n'aurons  garde  d'ignorer.  Dans 
ce  dernier  cas  l'initiative  appartenait  au  Procureur  Général. 
Après  avoir  développé  les  raisons  de  son  action  et  l'objet  de 
sa  demande  dans  un  réquisitoire  oral,  il  déposait  des  con- 
clusions en  forme  de  requête  qu'un  conseiller  rapportait  et 
sur  lesquelles  la  Cour  délibérait.  Il  convient  d'ajouter  au 
reste  que  l'accord  entre  le  Parquet  et  la  Cour,  quant  aux 
conceptions  générales,  était  si  complet  que,  presque  toujours, 
le  ministère  public  voyait  passer  dans  les  arrêtés  la  teneur 
mot  pour  mot  de  ses  réquisitions. Cotte  constatation,  maintes 
fois  vérifiée,  nous  permettra  même  d'user  largement  des 
plaidoyers  des  avocats  et  procureurs  généraux  annexés  aux 
registres,  la  Cour  ayant  fait  siens  leurs  principes  et  leurs 
raisonnements  en  adoptant  dans  leur  intégralité  des  con- 
clusions qui  les  résumaient  (1). 

(1)  Tous    ces    détails    de  procédure  sont  tirés  des  Registres 
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Aussi  bien   qu'il  s'agit  de   remontrances,   de  lettres  ou 
d'arrêtés,  le  Parquet  en   fut  toujours  au   xviii*  siècle,  au 
moins  l'inspirateur  et  même  en  un  sens  le  véritable  au- 
teur. Par  un  heureux  hasard,  en  effet,  le  Parlement  eut  le 
bonheur  de  compter  au  nombre  de  ses  membres  deux   ma- 
gistrats éminents,  à  ce  même  instant  oii  les  forces  parle- 
mentaires, trouvant  un  terrain  favorable  et  atteignant  leur 
complet   développement,    avaient  besoin    d'une   direction 
ferme  et  habile.  Nous  voulons  parler  du  procureur  général 
Ripert  de  Monclar   auquel  s'adjoignit  bientôt  Leblanc   de 
Castillon  qui  devait  lui  succéder  dans  sa  haute  fonction. 
L'histoire   parlementaire  a  toujours  réuni  ces  deux  noms, 
suivant  en  cela  l'exemple  de  ces  gravures  sœurs  d'Auguste 
de  Lorraine  qui,  lors  du  rappel  des  Parlements  en  1775,  fixa 
pour  la  postérité  les  traits  des  deux  procureurs  généraux. 
L'un  et  l'autre  eussent  à  coup  sur  apprécié  cet  hommage 
posthume  rendu  aux  liens  étroits  d'amitié  qui  les  unissaient. 
Ils  bataillèrent  si  longtemps  côte  à  côte  pour  des  principes 
identiques,  contre  les  mêmes  adversaires,  avec  une  si  pro- 
fonde conviction  et  un  zèle  si  fougueux,  que  c'eût  été  leur 
faire     injure    que   de    les   séparer    dans   la    mémoire   des 
hommes.  Cependant,  s'il  importe  ainsi  de  les  associer  dans 
une  admiration  commune,il  serait  inexact  et  injuste  de  leur 
attribuer  à  tous  deux  une  valeur  égale  et  il  convient  avant 
toutes  choses  de  consacrer  à  chacun  d'eux  une  courte  notice. 


de  délibérations  ou   d'arrêts   où    nous   les   avons    directement 
relevés. 
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J.-B.  François  Rlpert,  baron  de  Monclar,  naquit  à  Aix 
le  l*'"  octobre  1711,  d'une  famille  de  robe.  Son  père,  con- 
seiller au  Parlement  et  plus  tard  procureur  général  près 
la  même  Cour,  le  fit  élever  avec  soin  chez  les  Jésuites  d'Aix, 
où  il  lit  d'excellentes  études.  A  peine  âgé  de  22  ans  et  au 
sortir  du  collège  en  1732,  il  entra  au  Parlement  et  com- 
mença à  se  formera  la  pratique  des  affaires  sous  la  direction 
paternelle.  Bientôt,  il  remplaçait  son  père  dans  sa  haute 
charge.  Il  devait  remplir  avec  éclat  ces  fonctions  pendant 
près  de  quarante  ans  jusqu'à  la  suppression  des  Cours  sou- 
veraines en  1771. 

Doué  d'une  intelligence  remarquable  et  de  facultés  d'as- 
similation assurément  fort  rares,  Monclar  s'imposa,  dès  ses 
premiers  réquisitoires.  Capable  de  fournir  un  travail  intense 
et  soutenu,  il  ne  reculait  point  devant  les  études  les  plus 
arides.  Embrassant  d'un  large  coup  d'œil  les  questions  les 
plus  complexes,  il  apportait  dans  leur  discussion  une  ad- 
mirable clarté  et  dégageait  tout  de  suite  de  détails  oiseux  la 
pensée  intime  et  les  idées  maîtresses  qu'il  fallait  retenir: 
saisir  le  fond  d'un  système,  d'une  doctrine,  l'exposer  dans 
ses  grandes  lignes  était  pour  lui  un  jeu.  Et  cependant, 
combien  plus  magnifique  et  prestigieux  encore  apparais- 
sait-il dans  l'argumentation  pure,  lorsque,  s'étant  fait  une 
opinion  arrêtée  et  définitive,  il  prenait  parti  sur  les  doc- 
trines et  les  matières  difficiles  qu'il  avait  analysées.  Les 
arguments  s'enchaînaient  alors  les  uns  aux  autres,  tou- 
jours plus  serrés  et  plus  forts,  dans  une  logique  inatta- 
quable jusqu'au   moment   où  une   conclusion  habilement 


INTRODUCTION  43 

amenée  achevait  la  démonstration  et  anéantissait  da  même 
coup  l'adversaire.  Un  style  sobre  et  sans  artifices,  auquel  on 
ne  pouvait  rien  reprocher  que  trop  d'austérité,  une  élo- 
quence vigoureuse  et  persuasive  complétaient  l'ensemble 
des  qualités  de  ce  grand  magistrat  et  luisaient  de  lui  un 
brillant  écrivain  et  un  orateur  redoutable. 

On  ne  s'étonnera  point,  dès  lors,  qu'avec  de  si  heureux 
dons  naturels,  iMonclar  eut  pu  traiter  avec  la  même  am- 
pleur et  le  même  succès,  les  sujets  les  plus  divers.  Théo- 
logie, économie  pohtique,  finances,  pédagogie,  rien  ne  lui 
demeura  étranger,  et,  sans  exagération,  on  peut  affirmer 
qu'il  apporta  à  ces  sciences  morales  une  riche  contribution 
d'observations  heureuses  et  de  vues  originales.  En  dehors 
notamment  des  réquisitoires  et  des  remontrances  sur  les- 
quels nous  aurons  à  revenir  au  cours  de  ce  travail,  il  com- 
posa plusieurs  mémoires  où  abondent  les  remarques  inté- 
ressantes et  qui  témoignent  d'une  vaste  érudition  histo- 
rique et  juridique,  ainsi  que  d'un  sens  critique  prononcé  et 
averti  (1). 

(1)  11  écrivit  :  1°  Un  Mémoire  sur  les  mat^iages  clandestins  des 
protestants  en  France  où  il  s'élevait  contre  les  lois  iniques  qui 
déclaraient  illégitimes  les  enfants,  fruits  de  ces  unions.  Ce  mé- 
moire jugé  excellent  par  Grimm,  Corresp.  littéraire,  t.  III,  192, 
souleva  une  polémique  très  nourrie.  Les  conclusions  en  auraient 
été,  dit-on,  adoptées  sans  l'opposition  des  évèques;  2°  un  écrit  en 
2  vol.  tendant  à  établir  la  souveraineté  du  roi  de  France  sur  le 
Contitat  Venaissin,  plein  de  recherches  très  savantes  et  où  il  dé- 
montrait par  des  documents  authentiques  que  cet  enclave  devait 
être  réuni  à  la  Provence  selon  l'histoire  et  la  nature.  Déposé  aux 
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A  ces  facultés  exceptionnelles,  à  cet  immense  savoir, 
s'ajoutaient  entîn  chez  Monclar  les  plus  nobles  vertus  pu- 
bliques et  privées  ;  d'une  part,  une  inte'grité  à  l'abri  des 
soupçons,  un  dévouement  de  tous  les  instants  à  la  chose 
publique,  d'autre  part,  une  honnêteté  scrupuleuse,  une  di- 
gnité dans  la  vie  et  dans  les  mœurs  que  rien  ne  vint  dé- 
mentir, une  foi  simple  et  profonde  sans  ostentation  ni  ap- 
parat. 

Aussi  chacun  s'inclinait-il  devant  ce  grand  caractère  qui 
rappelait  celui  d'Omer  Talon,  l'illustre  parlementaire  du 
xvi^  siècle.  Tous  ceux  qui  le  pratiquaient  s'accordaient  pour 
louer  l'étendue  et  la  solidité  de  ses  connaissances,  pour  as- 
surer qu'il  «  savait  tout  et  que  tout  était  rangé  dans  sa  tête 
de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  heureuse,  s'ofîrant  à 
propos  à  mesure  que  le  besoin  se  présentait  «.  Ses  ennemis 
même  ne  discutaient  point  son  mérite  et  nombreux  étaient 
les  hommages  rendus  à  sa  haute  compétence.  En  1752,  la 
République  de  Genève,  affaiblie  par  la  rivalité  des  factions 
politiques,  le  prenait  pour  arbitre  entre  les  partis  qui  se 
disputaient  le  pouvoir.  En  1764,  après  l'affaire  des  Jé- 
suites, Voltaire  consacrait  sa  réputation  dans  son  Diction- 
naire philosophique  en  le  proclamant  l'oracle  du  Parlement 
de  Provence.    Sa  renommée  arrivait  jusqu'à  la  Cour  où 

archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ce  livre  ne  fut  pas 
mis  en  vente  par  déférence  pour  le  Souverain  Pontife  ;  3^  des 
Mémoires  volumineux  sur  l'organisation  des  finances  françaises, 
non  édités,  et  dont  le  manuscrit  original  est  conservé  par  la 
famille. 
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plusieurs  personnages  influents  de  l'entourage  du  mo- 
narque prisaient  si  haut  le  procureur  général  qu'à  deux 
reprises,  il  était  proposé  à  l'agrément  du  Roi,  une  première 
fois  comme  Garde  des  Sceaux  par  Choiseul  son  intime  ami, 
une  deuxième  fois,  en  i"fi9,  comme  contrôleur  général  des 
finances.  En  cette  dernière  occasion  il  fallut  même,  au  dire 
de  contemporains  bien  informés,  tous  les  etîorts  de  Maupeou 
pour  faire  contremander  le  courrier  et  révoquer  la  nomina- 
tion. La  même  année,  d'ailleurs,  Louis  XV  voulant  lui 
prouver  sa  rovale  satisfaction  lui  concédait  ainsi  qu'à  ses 
descendants  le  titre  de  marquis  (I).  Plus  tard  exilé  dans  ses 
terres  à  Saint-Saturnin  les  Apts,  comme  membre  du  l^arle- 
ment  dissous,  réduit  au  silence  et  à  l'inaction,  Monclar  ne 
fut  pas  cependant  oublié.  Le  gouvernement  n'ignorant  point 
les  services  qu'il  avait  rendus,  lui  continua  sa  pension  et 
l'opinion  reconnaissante  garda  le  souvenir  du  vieillard  aus- 
tère qui,  du  haut  du  siège,  avait  soutenu  avec  tant  de  persé- 
vérance les  vrais  intérêts  de  l  Etat. 

Sa  mort  surprit  et  consterna  le  public  éclairé  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Les  ministres  en  place  eux-mêmes  témoi- 
gnèrent d'unanimes  regrets,  et  la  philosophie  fit  un  magni- 

(1)  V.  pour  ces  détails,  notices  biographiques  dans  Michaud  : 
Biographie  universelle]  Guillaumin  :  Dictionnaire  biographique; 
La  Fra7ice  illustrée,  t,  H,  11^  livraison;  Histoire  de  Montclar, 
Paris,  1780  ;  Eloge  de  Montclar,  par  Bourely  ;  Lachenaye- 
Desbois:  Dictionnaire  de  la  Noblesse;  Grimm,  Correspondance 
littéraire,  t.  X,  pp.  202-220  ;  Bachaumont,  Mémoires,  t.  VI,  24, 
mai  I7T3  ;  Mémoires  de  d'Eguilles,  p.  5. 
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tique  éloge  de  celui  qui  avait  été  non  un  ami,  mais  du 
moins  un  utile  allié  dans  les  luttes  communes  contre  l'in- 
tolérance et  pour  la  liberté.  Si  belles  étaient  la  vie  et 
l'œuvre  qu'elles  forçaient  au  respect  et  à  l'admiration  les 
deux  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  magistrature  les 
partisans  de  Maupeou  et  les  disciples  des  philosophes. 

Sous  la  direction  d'un  maître  si  éminent,  un  élève  doué 
de  beaucoup  de  pénétration,  d'une  éloquence  naturelle  et 
facile,  réunissant  à  ces  qualités  de  l'esprit  un  extérieur 
plein  de  grâce  et  de  dignité,  tel  que  l'était  en  un  mot 
Leblanc  de  Castillon  (1),  ne  pouvait  que  réussir  brillam- 
ment. Leblanc  de  Castillon  débuta  en  etfet  au  Parquet  du 
Parlement  au  moment  où  Monclar.  dans  la  force  de  l'âge  et 
en  pleine  vigueur  intellectuelle,  commençait  à  s'illustrer. 
Remarqué  par  celui-ci  par  son  assiduité  et  son  zèle,  il  de- 
vint bientôt  son  ami  et  son  plus  précieux  auxiliaire.  Alors 
que  le  ministère  public  surchargé  de  travail  pliait  sous  le 
poids  des  affaires,  il  se  dépensa  sans  compter  aux  côtés  du 
Procureur  Général  dont  il  fut  le  second  dévoué  et  inlas- 
sable. A  ce  poste  d'honneur,  il  se  montra  à  la  hauteur  des 
situations  les  plus  délicates  et  acquit  par  certains  de  ses 
réquisitoires    une    réputation  méritée.    Exilé  à    Marseille 

(1)  Il  appartenait  à  uno  famille  d'origine  piémonlaise,  natura- 
lisée française  au  début  du  xvii*  siècle,  et  qui,  avec  son  chef,  l'in- 
génieur Leblanc,  était  venue  se  fixer  en  Provence.  Ses  ancêtres 
directs  étaient  :  son  grand-père,  trésorier  général  de  France  et 
son  père  l'assesseur  d'Aix,  procureur  du  pays  et  syndic  de  la 
noblesse.  V.  Les  Baux  et  Castillon,  par  Paulet,  p.  136. 
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pendant  le  Paileinent  Maupeou,  il  parut  tout  désigné  lors 
du  rétablissement  du  Parlement  pour  continuer  l'œuvre  de 
Monclar  décédé  dans  l'exil.  Chef  du  Parquet /lésormais,  s'il 
ne  put  faire  oublier  son  maître,  il  prouva  par  ses  actes  qu'il 
était  son  successeur  le  plus  digne.  La  méthode  et  l'esprit 
du  grand  procureur  furent  conservés  par  son  disciple  f  l  les 
traditions  du  ministère  public  ne  se  trouvèrent  pas  inter- 
rompues. Le  Parquet  de  Provence  garda  intact  le  renom  et 
le  lustre  que  lui  avaient  acquis  les  efforts  de  Monclar  (1). 
Est-ce  à  dire  toutefois  que  Caslillon  ait  égalé  son  prédé- 
cesseur ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Certes,  par  son  érudition 
sûre  et  abondante,  sa  longue  expérience,  et  son  indéniable 
talent  oratoire,  Castillon  semble  avoir  quelquefois  dépassé 
Monclar  lui-même.  Tl  nous  paraît,  cependant,  avoir  possédé 
à  un  moins  haut  degré  que  Ripert,  cette  profondeur  de 
pensée,  cette  originalité  rare  dans  les  vues,  cette  puissance 
de  raisonner  qui  caractérisaient  celui-là.  Pour  tout  dire,  en 
un  mot,  alors  que  l'un  avait  du  génie,  l'autre  n'avait  que 
du  talent.  Mais  tous  deux  étaient  des  magistrats  supérieurs 
qui  laissaient  bien  loin  derrière  eux  les  autres  officiers, 
leurs  collègues. 

Par  leurs  vertus  et  leurs  talents  ces  deux  hommes  s'im- 
posèrent tout  de  suite  à  la  Cour  de  Provence  qui,  recon- 
naissant  en   eux  des  maîtres,  s'abandonna  entièrement  à 

(1)  V.  Dupaty,  Lettres  sur  C Italie  ;  Articles  biographiques 
dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud  (notice  de  Tabarand)  ; 
Lebas,  Dictionnaire  encyclopédique  de  la  France  ;  Alalavet, 
Mémoires,  1780  ;  Bachaumont,  Mémoires,  34,  19i. 
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leurs  soins.  De  1732  à  la  Révolution,  nulle  a  tîaire  un  peu  im- 
portante ne  se  présenta  au  Parlement  qu'ils  ne  décidassent 
de  la  solution  à  lui  donner.  Aucunes  remontrances,  protesta- 
tions ou  professions  de  foi  ne  furent  adoptées  dont  il  n'eussent 
au  moins  suggéré  les  idées  principales.  Successivement,  ils 
furent   l'un  et  l'autre  l'àme   du    Parlement.    Suppléant   à 
l'indiflérence   des    Premiers  Présidents,  ces  Gallois  de  la 
Tour,  soucieux  seulement  de  leur  repos  et  auxquels  leurs 
fonctions  même   d'intendants    interdisaient    toutes    mani- 
festations trop   libres,  Monclar  et     Castillon     groupaient 
autour  d'eux  tous  ceux,  et  ils  étaient  nombreux,  qui   vou- 
laient le  triomphe  de  la  magistrature  et  de  ses  principes  et 
qui,  aiguillonnés  par  l'exemple  des  autres  Parlements,  sou- 
haitaient pour  leur  propre  corps  des  luttes  sans  trêve,  des 
conQits  irréductibles,  une  large  part  enfin  dans  la  victoire 
et  la  célébrité  commune.  Sûrs  de  l'assentiment  de  la  Cour, 
ils  allaient  sans  cesse  à  de  nouveaux  combats,  remplis  de 
cette  sereine  confiance  qui  assure  le  succès.  Toujours  sur 
la  brèche,  ils  semblaient  incarner  le  génie   parlementaire, 
austères  et  vertueux,  âpres  contre  leurs  adversaires,   opi- 
niâtres dans  leurs  poursuites,  ambitieux  pour  leur  Compa- 
gnie plus  que  pour  eux-mêmes.  Leurs  collègues,  conscients 
de    leur  infériorité,     comprenant  combien,  sous    de    tels 
chefs,  le    Parlement   gagnait    en    prestige   et  en  éclat  les 
suivaient  passionnément.   Ils  souscrivaient  à  toutes  leurs 
exio-ences  et   les    rares  opposants   qui  les   trouvaient  trop 
hardis   et  auxquels   répugnaient  leurs  téméraires  audaces 
étaient  brisés  par  une  majorité  conquise.  Les  deux  procu- 
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reurs  généraux  avaient  même  (i,ù  par  résumer  à  eux  seuls 
tout  le  Parlement  de  P.ovence  qui,  pour  prix  de  leurs  la- 
beurs et  do  leurs  éloquents  etïorts,  avait  mis  à  leur  disposi- 
tion ses  attributions  et  ses  pouvoirs.  Tel  était  l'ascendant 
d'ailleurs  légitime  qu'exerça  le  Parquet  sur  la  Cour  pen- 
dant la  plus  grande  partie  du  xvme  siècle.  Il  importail  de 
le  mettre  en  pleine  lumière  et  d'indiquer  nettement  quelle 
pouvait  être  dans  l'œuvre  collective  la  contribution  per- 
sonnelle de  certains  esprits  puissants  et  originaux. 

Les  conditions  d'élaboration  <)es  remontrances  et  arrê- 
tés étant  ainsi  exposées,  nous  devons  maintenant,  pour  être 
con>plets.  préciser  succinctement  quel  accueil  était  réservé 
en  haut  lieu  à  ces  manifestations  de  l'activité  politique 
du  Parlement. 

Les  arrêts  ^1)  renfermant  une  décision,  étant  exécutoires 
par  eux-mêmes,  n'avaient  aucunement  besoin  du  visa  roval 
pour  passer  en  force  de  loi.  Mais  les  ministres  n'étaient 
point  désarmés  contre  ceux  qui  heurtaient  leur  politique  ou 
semblaient  trop  osés.  Le  Conseil  du  lioi  auquel  ils  les  défé- 
raient les  cassait  et  annulait  comme  injurieux  et  attenta- 
toires  à  l'autorité  du  Roi.    Le  plus  souvent  ce  tribunal  su- 


fl)  Le  terme  d'arrêt  était  plutôt  employé  pour  désigner  les 
sentences  rendues  dans  des  procès  particuliers,  ex.  :  un" arrêt  à 
la  barre  ;  un  arrêt  au  criniinel.  L^expression  arrêté  convenait 
spécialement  aux  décisions  parlementaires  à  portée  générale, 
statuant  pour  l'avenir  à  l'égard  de  tous.  Cependant,  il  convient 
d'observer  que  bien  souvent  ces  décisions  étaient  connues  égale- 
ment sous  le  nom  d'arrêts  d'Etat  ou  de  règlements. 


a 
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périeur  dessaisissait  en  même  temps  le  Parlement  de 
l'affaire  et  de  ses  suites,  l'évoquant  par  devers  lui.  Des 
lettres  patentes  conformes  étaient  envoyées  à  la  Cour  pro- 
vençale qui,  avant  de  les  enregistrer,  pouvait  adresser  au  Roi 
de  respectueuses  remontrances.  D'autres  fois,  sans  aller 
jusi^u'à  l'annulation,  le  conseil  ordonnait  de  ne  point  juger 
jusqu'à  nouvel  ordre  et  demandait  au  Parlement  les  motifs 
de  ses  arrêtés. 

Les  lettres  et  suppliques,  si  elles  restaient  souvent  sans 
réponse,  procuraient  parfois  le  résultat  désiré.  Les  mesures 
que  le  Parlement  avait  signalées  à  l'attention  du  Roi  étaient 
ordonnées  et,  en  quelques  circonstances  exceptionnelles 
môme,  le  projet  de  la  Cour  était  purement  et  simplement 
revêtu  de  lettres  patentes.  C'était  le  cas  lorsque  les  dispo- 
sitions du  règlement  qu'on  suppliait  le  Roi  d'adopter  inté- 
ressaient plus  particulièrement  la  Compagnie.  Enfin,  il 
arrivait  que  le  Parlement  était  félicité  de  son  zèle  parles 
ministres,  spécialement  lorsque  sa  démarche  avait  été  ins- 
pirée par  les  sollicitations  du  pouvoir  central  (1). 

Les  remontrances,  elles  aussi,  produisaient  des  résultats 
divers.  Nous  en  comptons  quelques-uns  d'heureux.  Sur  le 
vu  des  protestations,  les  édits  discutés  étaient  retirés  par  le 
secrétaire  d'Etat  compétent  et  les  ordres  donnés  en  exécu- 
tion révoqués.  La  Cour  votait  alors  des  actions  de  grâce 
au  lîoi,   des    remeiciomenls    aux    ministres  et   le    trouble 


(l)  Ex.  :  La  lettre  sur  la  circulation  des  blés.  V.   les  lettres, 
8juil.,  16juil.  1768.  Arch.  B.  d.  B.,  2420. 
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suscité  un  instant  par  la   mesure    inconsidérée,  s'apaisait 
aussitôt. 

Mais,  la  plupart  du  temps,  les  auteurs  des  ordonnances 
royales,  loin  de  vouloir  reconnaître  leurs  erreurs,  y  persis- 
taient. Ils  écrivaient  dans  ce  cas  au  Parlement  des  lettres 
dans  lesquelles  ils  expliquaient  et  défendaient  leurs  vues  et 
leurs   systèmes,  cherchant  à  parer  les  objections  qui  leur 
avaient  été  faites  et  à  retourner  les  convictions.  Puis,  comme 
ils  comprenaient  leurs  efforts  vains,  ils  essayaient  des  pro- 
messes fallacieuses,  surtout  en  matière  fiscale.  Ne  pouvant 
nier  les  crues  considérables  d'impôts,  ils  affirmaient    que 
de  nouveaux  édits  étaient  en  préparation  qui  remédieraient 
à  la  gravité  de  la  situation,  que  l'exécution  de  l'édit  serait 
exempte  de  toute  rigueur  et  comporterait  des  atténuations 
sensibles  dans    la    levée,  qu'enfin  tout   ce   mal  provisoire 
amènerait  à  brève   échéance  le  bien  durable  et  universel. 
Plus  franchement,  les  contrôleurs  se  bornaient  quelquefois  à 
déclarer  :  il  nous   faut  de  l'argent.  Aussi  la  Cour  acceptait- 
elle     sans   s'illusionner    ces  réponses    officielles    pour  ce 
qu'elles  valaient  et  très  souvent  refusait  de  s'exécuter.  Des 
1  ettres  de  première  et  finale  jussion  lui  étaient  dans  ce  cas 
expédiées.   Le   Parlement,  s'il  était   mal    disposé  pour  la 
nouvelle   législation,  délibérait   alors  sans    enregistrer  de 
nouvelles  et  itératives  remontrances,    suspendant  sa  déci- 
sion, respectueux  et  confiant  en  S.  M.  jusqu'au  moment  où 
il  aurait  en    mains  la  réponse  à  ses  observations.  Celle-ci 
ne  se  faisait  d'ailleurs  pas  attendre.  C'était  Tordre  formel  et 
réitéré  d'avoir  à  satisfaire  aux  exigences  ministérielles.  Il 
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fallait,  par  suite,  s'exécutei'sans  retard  ni  délai.  Impuissante 
désormais  à  prolonger  une  résistance  inutile  qui  eût  pu  de- 
venir périlleuse,  la  Cour  dégageait  sa  responsabilité.  Elle 
enregistrait  de  très  exprès  commandements  du  Roi,  faisant 
toutes  réserves  qu'il  ne  pourrait  être  inféré  de  cet  acte 
aucune  dérogation  ou  atteinte  aux  principes  et  maximes 
exposés  dans  ses  remontrances,  La  capitulation  était  ainsi, 
à  tout  prendre,  honorable. 

Par  cette  brève  esquisse  de  ce  que -d'aucuns  nomment 
a  la  forme  »  et  de  ce  que  nous  avons  appelé,  plus  exacte- 
ment à  notre  sens,  la  procédure  des  arrêts  et  remontrances 
nous  achevons  cette  introduction.  Peut-être  n'a-t-elle  pas 
révélé  aux  chercheurs  beaucoup  de  détails  inédits.  C'est 
probable.  Les  divers  Parlements  présentent  en  effet  entre 
eux  de  nombreux  points  de  ressemblance  et  certains  ont 
été  étudiés  avec  beaucoup  plus  de  soin  et  d'intelligence  que 
le  Parlement  de  Provence  (1).    Mais  encore   fallait-il    être 


(1)  Sur  l'organisation  et  l'histoire  des  autres  Parlements  con- 
sulter :  Delnias,  Du  Parlement  de  Navarre  et  de  ses  origines, 
1898  ;  Lenail,  Notice  historique  sur  le  Parlement  des  Bombes, 
1900  ;  Métivier,  Chronique  du  Parlement  de  Bordeaux,  1886  ; 
La  Cuisine,  Le  Parlement  de  Bourgogne,  1864;  Le  Moy,  Le 
Parlement  de  Bretagne  et  le  pouvoir  royal,  1909  ;  Sauinier,  Le 
Parlement  de  Bretagne  {1554-1790),  1909;  Floquet,  Histoire 
du  Parlejnent  de  Normandie,  1840-42;  Flammermont,  Remon- 
trances du  Parlement  de  Paris  au  xviu"  siècle;  Glasson,  Le 
Parlement  de  Paris  ;  so7i  rôle  politique  depuis  le  règne  de 
Charles  VII Jusqu'à  la  Révolution  ;  Diibédul,  Histoire  du  Par- 
lement  de    Toulouse  ;    Eslignard,    Le   Parlement  de  Franche- 
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certain  de  cette  similitude  que  seul  lexarai-n  attentif  des 
documents  eux-mêmes  pouvait  établir  sûrement.  En  ce 
sens,  le  présent  essai  ne  paraît  pas  avoir  été  inutile.  Par 
ailleurs,  les  simples  lecteurs  ont  appris  comment  était  orga- 
nisée l'institution  dont  nous  allons  étudier  l'activité  et 
n'ignorent  plus  maintenant  les  conditions  d'élaboration  et 
de  rédaction  des  documents  même  que  nous  aurons  à 
analyser.  Ainsi  renseignés,  grâce  à  ces  précisions  ils  peu- 
vent, dès  à  présent,  comprendre  les  nouveaux  développe- 
ments qui  constituent,  à  vrai  dire,  la  partie  fondamentale  et 
originale  de  ce  travail. 

Comté,  1892;  Michel,  Histoire  du  Parlement  de  Metz,  1845; 
Krusbane,  Histoire  du  Parlement  de  Lorraine.  Annales  de  l'Est, 
1897. 


PREWIERE  PARTIE 

Les  faits. 


CHAPITRE   I 


LA    REGENCE 


Dévouement  du  Parlement  de  Provence  i\  la  Régence.  —  Petit 
nombre  et  modération  des  remontrances  d'ordre  politique.  — 
Lutte  contre  les  partisans  de  la  constitution  Unigenitus. 


Gomme  toutes  les  autres  couipagnies  de  justice  le  Parle- 
ment de  Provence  avait  vu  ses  attributions  les  plus  chères 
annihilées  et  détruites  par  Louis  XIV  vainqueurde  la  Fronde 
et  des  magistrats  factieux.  Longtemps  réduit  au  silence,  il 
s'était  replié  sur  lui-même,  tout  entier  à  des  querelles 
intestines  sans  grandeur,  dans  lesquelles  il  cherchait  à  ou- 
blier sa  triste  déchéance.  La  mort  du  vieux  roi  en  lui  ren- 
dant la  liberté  fut  pour  lui  le  salut.  Aussi  bien,  dès  les  pre- 
miers jours  se  ralliait-il  au  parti  du  Régent,  assurant  celui- 
ci  qu'il  trouverait  dans  la  Cour  toutes  les  bonnes  intentions 
et  un  vif  désir  de  seconder  les  vues  princières  pour  le  sou- 
lagement des  peuples.   C'était  inviter  le    duc  d'Orléans  à 
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gouverner  par  et  avec  le   Parlement,  sous  des  dehors  de 
dévouement  sans  bornes.  Très   aimablement,  le  Régent  ré- 
pondit à  ces  avances  par  une  lettre  qui  devait  flatter  la  Cour 
provençale  et  l'attacher  irrévocablement  au  gouvernement  : 
«  Je  vous  prie  de  croire,  écrivait-il  en  terminant  sa  missive, 
que  je   chercherai  avec  plaisir  toutes  les  occasions  de  faire 
valoir  notre  attachement  et  nos  services  et  que  je  regarderai 
toujours  la  Régence  dont  je  sui«  chargé  comme  un  moyen 
de  vous  procurer  les    sentiments  d'estime  et  d'amitié  avec 
lesquels  je  suis  votre  affectionné  ami.  »  Le  4  novembre  1715 
était  enregistrée  à  Aix  la  grande  déclaration  qui   ressusci- 
tait les  Parlements  en  leur  permettant  de  nouveau  de  pré- 
senter des  remontrances  sur  les  lettres  royales  qu'ils  auraient 
à  enregistrer.  Cette  mesure  était  trop  intéressante  pour  que 
la   Cour   ne  montrât  point,  par  son  obéissance  volontaire, 
quelle  reconnaissance  elle  en  gardait  à  son  auteur.  Aussi, 
très  dévouée  au  prince  d'Orléans,  évita-t-elle  de  se  dispu- 
ter avec  le  gouvernement  durant  sa  Régence,  réservant  ses 
nouvelles  armes  contre  les  partisans  de  la  Bulle  Unigeniius 
dont  elle  avait,  sous  le  roi  défunt,  mal  supporté  les  insolences 
hautaines. 

La  bonne  intelligence  régna  en  effet  sans  nuages  entre 
la  cour  de  Provence  et  le  duc  d'Orléans  pendant  les  huit 
années  que  ce  dernier  détint  le  pouvoir  suprême.  A  plusieurs 
reprises  même  la  Cour  manifesta  publiquement  ses  sympa- 
thies pour  le  nouveau  régime.  En  1717,  elle  envoya  à  Paris 
une  députation  solennelle  et  nombreuse  pour  complimenter 
le  Roi  et  le  Régent  qui  la  reçurent  fort  bien.  Le  duc  accorda 
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même  aux  délégués  une  audience  parti'^ulière,  les  accueillit 
très  favorablement  et,  marquant  combienil  est  imait  la  Cour, 
fit  l'éloge  de  plusieurs  membres  de  la  compagnie  proven- 
vale.  Les  députés  se  retirèrent  enchantés  de  l'entrevue,  très 
tonchés  de  ces  bons  procédés  et  entièrement  acquis  au 
prince  (1).  En  1719  se  présenta  une  nouvelle  occasion  pour 
le  parlement  de  témoigner  son  attachement  à  la  Régence. 
A  celte  époque  venait  d'être  découverte  la  conspiration  de 
Cellamare,  ourdie  contre  le  duc  d'Orléans  par  le  roi  d'Es- 
pagne et  son  ministre  Albéroni  avec  le  concours  des  mé- 
contents français.  Des  libelles  ou  déclarations  étaient 
répandus  en  France  où  l'on  soutenait,  pour  se  concilier  les 
esprits  libéraux  et  la  magistrature,  que  les  mesures  prises 
par  le  roi  devaient  être  confirmées  par  l'Assemblée  du 
peuple  sans  pouvoir  être,  par  elles-mêmes,  investies  delà 
force  exécutoire.  Malgré  «  des  louanges  trompeuses  et  de 
vaines  adulations  »  à  l'adresse  des  Parlements,  la  Cour  de 
Provence  protesta  contre  ces  principes  injurieux  et  témé- 
raires, affirmant  son  dévouement  absolu  aune  Régence  que 
«  les  droits  du  sang  et  les  lois  fondamentales  de  l'Etat  ont  égale- 
ment déféré  au  duc  avec  l'assentiment  unanime  des  peuples  ». 
Dépositaire  de  l'autorité  du  Roi,  elle  supprima  tous  ces  écrits 
comme  séditieux  et  conçus  par  l'esprit  de  faction  et  d'in- 
trigue, son  loyalisme  ne  pouvait  faire  de  doute  (2). 

Est-ce  à    dire   cependant  que  ce  sincère  attachement  au 


(1)  Délib.,  14  mai  1717. 

(2)  Délib.,  4  février,  17  février,  20  juin  1719. 
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prince  bienfaiteur  ait  fait  négliger  aux  parlementaires  de 
Provence  la  défense  des  intérêts  confiés  à  leur  garde,  au 
moment  même  où  d'excellents  moyens  de  protection  leur 
étaient  rendus.  Non,  certes,  et  dès  le  1^  mai  1716  le  Parle- 
ment usait  du  droit  de  remontrances  pour  s'élever  contre  la 
réduction  des  gages  des  offices  (1).  Il  est  même  à  remarquer 
que  les  premières  remontrances  ou  lettres  eurent  pour 
objet  des  protestations  contre  des  mesures  fiscales  affectant 
seulement  la  compagnie,  comme  si,  audébut,  celle-ci  avait 
uniquement  vu  dans  la  faculté  de  remontrer  un  moyen  com- 
mode d'améliorer  sa  situation  personnelle.  En  1719  seule- 
ment nous  trouvons  les  premières  remontrances  sur  un 
édit  à  portée  générale  (2).  Peu  nombreuses  et  assez  courtes, 
les  remontrances  de  la  Régence  ressemblent  du  reste  fort 
peu  aux  imposants  monuments  que  nous  aurons  l'occasion 
d'apprécier  plus  tard.  Le  ton  en  est  digne  mais  très  respec- 
tueux, sans  le  moindre  accent  de  révolte,  le  style  assez 
terne  et  sans  éclat  ;  les  vastes  aperçus  manquent  complè- 
tement. Le  Parlement,  en  etîet,  encore  hésitant,  osait  à  peine, 
jugeant  avec  raison  qu'il  ne  convenait  point  de  compro- 
mettre par  trop  de  hâte  des  acquisitions  récentes.  Pour 
s'engager  dans  ses  conflits  longs  et  périlleux  il  n'avait  pas 
assez  confiance  dans  sa  force  et  craignait  d'être  brisé  dans 
son  premier  essor  {-i). 

(1)  Débb.,  16  mai  1716. 
(2)Délib.,  30  janvier  1719. 

(.3  Délib.,  16  mai,  31  juillet  1716,  22  décembre  1717,  27  avril 
1718,  24  avril  1719,  13  mai  1720,  9  janvier  1723. 
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Cependant,  comme  jaloux  des   succès  retentissants  des 
Cours  plus  puissantes,  le  Parlement    inquiet  cherchait   un 
dérivatif  à  sa  pressante  activité,  il  trouva  bon  de  partir  en 
guerre  contre    les  ultramontains  qui    professaient  la  Bulle 
Unigenitus  et  auxquels   il    savait    le    gouvernement    peu 
favorable.  La  vieille  querelle  du  Jansénisme  que  Louis  XIV 
lui-même  n'était  pas  parvenu  à  éteindre  renaissait  alors,  en- 
venimée par  la  récente  intervention  papale.  Croyant  mettre 
fin  à  la  dispute,  le  Souverain  Pontife  avait,  en  effet,  con- 
damné définitivement,  en  171;^,  dans  sa  fameuse  bulle  Unige- 
nitus, les  Réflexions  Morales  deQuesnel.  Or,  contrairement 
à    ce   qu'il   avait  prévu,  les    troubles    religieux    s'étaient 
aggravés.    Les  .Jansénistes,   loin  de  se  sounieltre^  n'avaient 
pas  accepté  le  jugement  du  pontife  et,  appuyés  par  certaines 
facultés  de  théologie  et  quelques  évêques,  ils  en  appelaient 
au  concile.  Sans  doute,  des  mesures  de  rigueur  ordonnées 
par  le  feu  roi  avaient  pour  un  temps  conjuré  les  désordres, 
mais  le  Régent,  qui  encourageait  secrètement  les  protesta- 
taires, en  révoquant  ces  dispositions  avait  ranimé  les  cou- 
rages et  laissé  le  champ  libre   à  de  nouvelles  disputes.  Les 
Parlements,  dont  l'esprit  janséniste  était  notoire,  ne   pou- 
vaient manquer  de   soutenir  vigoureusement    les  appelants 
et  de  rouvrir  un   débat    qui  semblait  maintenant  devoir  se 
terminer  à  leur  avantage. 

Effectivement  le  mouvement  otfensif  parlementaire  contre 
les  ultramontains  fut  général  et  la  Cour  de  Provence,  bien 
disposée  à  se  montrer  l'émule  des  autres  compagnies,  y  prit 
une  large  part.  Le  2o   avril   171(3,  les  hostilités  commen- 
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cèrentàAix.  Dans  uno  ordonnance  synodale,  l'évèque  de 
Marseille  avant  excommunié  les  magiciens  et  schismaliques, 
ceux  qui  usurpent  ou  retiennent  les  biens  et  les  droits  de 
l'Eglise,  le  ministère  public,  par  l'organe  de  Gauiïridy,  vit 
là  un  empiétement  ecclésiastique  sur  l'autorité  royale.  Il  lit 
appel  comme  d'abus  et  l'ordonnance  fut  supprimée.  Le 
clergé  était  ainsi  averti  d'être  désormais  très  prudent,  le 
tribunal  supérieur  de  la  Provence  étant  dans  la  ferme  in- 
tention de  ne  laisser  impuni  aucun  de  ses  écarts  (1).  Deux 
jours  après,  la  Cour,  a3'ant  eu  connaissance  d'une  déclaration 
de  l'évèque  de  Toulon  qui  décidait  que  tous  les  prêtres 
devraient  à  l'avenir  faire  leurs  éludes  dans  les  écoles  où 
serait  reçue  la  Constitution  Lhiigenitus,  accusait  son  atti- 
tude bostile  et  manifestait  le  désir  de  s'occuper  sans  plus 
tarder  de  cette  importante  question  et  de  prendre  toutes 
mesures  utiles.  Ordre  était  donné  au  Parquet  de  veiller  sur 
la  conduite  du  clergé.  Pour  des  raisons  qui  nous  échappent, 
le  Parquet  eut  voulu  alors  rester  dans  l'inaction  ;  pressé 
d'agir,  il  allégua  d'abord  qu'il  n'avait  point  reçu  d'ordres 
du  Régent,  ensuite  que  l'autorité  supérieure  exigeait  un  pro- 
fond silence  sur  la  Constitution  jusqu'à  nouvel  ordre.  Malgré 
celte  mauvaise  volonté,  la  Cour  persista  dans  son  dessein. 
Elle  écrivit  plusieurs  lettres  au  Régent  lui-même,  insistant 
sur  les  dangers  d'une  telle  licence,  et  parvint  enQnà  vaincre 
la  résistance  des  gens  du  Roi.  Un  accord  intervint.  Le 
Parquet  et   la   Cour    un  instant  divisés  s'entendirent  pour 

(l)  Délib.,  25  avril  1716. 
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poursuivre  et  réprimer  en  étroite  collaboration  les  excès 
ullraiijontains.  De  ce  jour,  toutes  atteintes  aux  droits  des 
appelants  on  aux  principes  admis  par  le  Parlement  en  ma- 
tière de  discipline  ecclésiastique  allaient  être  sévèrement 
punies  (1). 

Successivement  des  libelles,  puis  des  mandements  dans 
lesquels  étaient  qualifiés  hérétiques  tous  ceux  qui  n'obéis- 
saient pas  aveuglément  à  la  bulle  Unigenitus  furent  décrétés 
d'abus,  saisis  et  supprimés,  avec  défense  de  publier  do 
semblables  maximes  à  l'avenir.  La  Sorbonne,  accusée 
d'être  schismatique,  fut  lavée  de  ces  accusations  men- 
songères et  le  Parlement  de  Paris  fut  vengé  par  une 
information  judiciaire  des  calomnies  et  des  injures  que 
certains  factums  anonymes  répandus  dans  le  public  avaient 
osé  reproduire.  La  Cour  de  Provence  se  solidarisa  complè- 
tement avec  ces  institutions,  déclarant  vouloir  conserver 
avec  elles  contre  les  décisions  de  l'Eglise  romaine  les  fon- 
dements des  libertés  gallicanes;  elle  fil  comprendre  nette- 
ment aux  facteurs  de  trouble  qu'elle  entendait  rendre  la 
tranquillité  à  l'Eglise  et  la  paix  au  Royaume  en  punissant 
les  perturbateurs  qui  voudraient  voir  un  schisme  dans  une 
simple  diversité  d'opinions.  Cette  attitude  énergique  valut 
au  Parlement  les  félicitations  officielles  de  la  Sorbonne.  Le 
30  juin  1710,  celle-ci  adressa  une  longue  lettre  en  latin  dans 
laquelle  elle  le  remerciait  avec  etîusion  de  sa  loyale  con- 
duite dans  les  affaires    religieuses    (3).    Surpris  par  celte 

(1)  Délib.,  27  avril  1716.  12  et  18  mai  1716. 

(2)  Délih.,  -2  mai  17ilJ,  L3  ju>n  et  17  juin  1716.   La  lettre  de 
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fermeté,  les  évèques  cessèrent  de  soutenir  avec  autant 
d'àpreté  les  prétentions  condamnées  des  consUlution- 
naires. 

la  Sorbonne  a  été  reproduite  partiellement  dans  l'ouvrage  de 
Cabasse.  Nous  donnerons  donc  seulement  les  passages  demeurés 
inédits, en  particulier  le  début:  «  Quod  occasione  disceptalionum, 
quœ  Gallias  peneconturbant,  nuper  ab  augusiissimo  senatu 
vestro  profectum  est  decrelum,  illud  adeo  propitium  est  veritali, 
cui  uni  exponeudée  luendœ  qu.i'  ex  imposilo  nohis  ab  ecclesia  et 
republica  munere  incumbimus  :  nostro  viJeremur  officio  defu- 
turi,sita  in  causa  noslrainteresl,inlerestautem  maxime, illudou)ne 
delinitum  vellemus,  inlra  laudes  et  applausus  quibus  judicium 
vestrum  excepern,  quos  quot  provide  velius.suum  constareregno 
et  ecclesiœ  trauquillilatem.  Eorum  quippe  boM)inuin  |)acem 
sese  facile  ofîerentem  vel  invidisse  meruentium  vel  improvide 
averdentium  consilia  tam  sapienter  elisislis  continuistis,  ut  in 
spem  veluli  certam  adducamur,  quas  compcscendis  contenlio- 
nibus  curas  adhibet  poteulissimus  ^eque  ac  sapientissimus  regni 
moderator,  ad  finem  optatum  prope  diem  adducendas  esse. 

Liceat  igitur  nobis  coram  amplissimo  senatu  expromere,  quanta 
euin  animi  exultatione,  quani  aperta  cum  observantice  significa- 
tione  exceperimus,  studediclum,  ubi  primum  apud  nos  frequen- 
lissifis  comitiis  a  syndico  nostro  probatum  est  ;  quasijue  Inde 
deberi  a  nobis  graliarum  actiones  unanimi  consensione  palam 
professi  sumus,  eas  vobis  scripto  referre  quam  possumus  amplis- 
simus.  Ed  sane  debiti  oftîcii,  quodconfidimus  nobis bonorificum, 

urbis    acceptissimum  fore    expetunlum Celerum    et  pro 

compertobabemuscontidimusque, non  aliisartibus magispossenos 
de  ecclesia,  de  patria,  de  omnibus  ordinibus  ujajorum  nostrorum 
niore  optime  mereri  vestram  nobis  in  dies  conciliare  ac  fovere 
benevolentiam,  vestro  senatui  approbare  memoris  animi  nostri 
proua  erga  vos  officia;  qui  omnibus  vobis  acsingulis,  illustrissimi 
ol  integerrimi  judices,  no>  plurimum  obnoxios,  addictissimos  et 
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Au  reste,  cette  trêve  fut  de  courte  durée.  En  janvier  1718, 
Pévêque  d'Apt,  dont  l'hostilité  pour  les  Jansénistes  était 
bien  connue,  méprisa  dans  une  de  ses  lettres  pastorales  les 
libertés  nationales.  Le  mandement  fut  supprimé  (1).  Le 
7  avril  de  la  même  année,  des  décrets  de  l'Inquisition  ro- 
maine condamnant  les  appelants  subirent  le  même  sort  (2). 
Le  pape  lui-même,  que  les  gens  du  Roi  avaient  jusqu'alors 
laissé  en  dehors  des  poursuites,  fut  mis  en  cause.  Dans  des 
brefs  de  1718,  le  Pontife  a3'^ant  pris  parti  et  retranché  de 
la  communion  des  fidèles  tous  les  non  acceptants  de  la 
Constitution,  un  trouble  inévitable  s'ensuivit  en  Provence 
et  bientôt  des  discussions  sans  aménité  s'élevèrent  entre 
les  évoques.  Comme  c'était  son  devoir,  le  Parlement  inter- 
vint. 11  déclara  nulles  les  lettres  de  la  Cour  romaine  comme 
renfermant  un  jugement  spontané  que  n'avaient  précédé  ni 
défense,  ni  même  accusation  et  qui  était  évidemment  con- 
traire à  la  charité  chrétienne,  aux  privilèges  de  la  nation,  à 
la  discipline  canonique  et  surtout  au  droit  essentiel  apparte- 
nant à  tout  chrétien  d'en  appeler  au  concile.  Le  Souverain 
Pontife,  afljrmait  le  Parlement,  avait  blessé  la  majesté  de 
l'Empire  :  il  importait  donc  d'interdire  la  publication  de  do- 
cuments qui    apparaissaient  d'ailleurs  comme  le  produit 


devotissirnos  esse  profitemur...  »  L'avocat  Gastaud^  fougueux, 
janséniste,  fui  chargé  de  la  réponse, avec  mission  expresse  d'assu- 
rer la  Faciillé  de  Paris  des  marques  d'estime  et  de  la  considé- 
ration portées  par  la  Cour  à  un  corps  aussi  célèbre. 

(1)  Délib.,  24  janvier  1718. 

(2)  Déiib.,  7  avril  1718. 
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d'aiie  surprise  manifeste  faite  à  la  chaire  de  Pierre.  Cet  arrêt 
atteignait  directement  le  pape  et  ses  conseillers  immédiats. 
Il  ne  devait  point  cependant  marquer  l'apogée  de  la  crise  et 
il  était  réservé  à  la  Cour  de  prendre  des  décisions  plus 
graves  encore  (l). 

Peu  de  temps  après  ces  événements,  en  effet,  l'évêque 
d'Apt,  persistant  dans  son  opposition  première,  appela  du 
roi  mineur  au  roi  majeur  de  la  déclaration  du  7  octobre 
1717  (2),  accompagnant  son  appel  d'un  conmientaire  très 
âpre  dans  lequel  les  arrêts  du  Parlement  étaient  jugés  en 
termes  injurieux  pour  la  compagnie.  C'étaient,  disait 
Tévêque,  d'audacieux  attentats  conçus  et  perpétrés  par  des 
esprits  d'une  douteuse  orthodoxie.  Joignant  la  dérision  à 
rinsulte,le  prélat  fit  même  signifier  son  appel  au  Parlement. 
Celui-ci  se  devait  à  lui-même  de  relever  le  gant  et  de  faire 
un  exemple.  Profitant  de  ce  que, par  une  insigne  maladresse, 
l'autorité  du  Régent  avait  été  fort  maltraitée  dans  le  factura 
épiscopal,  il  imprima  à  cet  acte  séditieux  une  flétrissure 
méritée.  Déclaré  téméraire,  subversif,  tendant  à  la  révolte 
l'acte  d'appel  fut  condamné  à  être  brûlé  et  lacéré  par  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  au  pied  du  grand  escalier  du  Pa- 
lais. La  sentence  fut  exécutée  (3). 

(1)  Délib.,  29  octobre  1718. 

(2)  Déclaration  qui  suspend  toutes  les  disputes,  contestations 
et  différends  qui  se  sont  élevés  à  l'occasion  de  la  Constitution  du 
pape  contre  le  livre  des  Réflexions  Morales  sur  le  nouveau  Testa- 
ment. V.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  à  sa  date,7oct.  1717. 

(3)  Délib.,  20  décembre  1718. 
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Cette  rigueur  légitime,  en  prouvant  que  le  Parleu,ent  ne 
■■eculerait  devant  rien,  eut  des  cfTets  salutaires.  Les  contro- 
verses s'apaisèrent  et  le  elergé  ultramoutain  modéra  son 
■ntransigeance.  La  Cour,  d'ailleurs,  prit  des  mesures  pour 
q«  .1  nusàt  pas  de  représailles  envers  les  appelanis.  LUe  lit 
défense  à, ous  recteurs  et  supérieurs  des  maisons  religieuses 
de  la  province  d'empêcher  ceux-ci  de  dire  leur  messe  dans 
les  églises  et  chapelles,  sous  peine  de  saisie  du  temporel   et 
en;o,gn,t  aux  curés  de  publier  ces  ordres  au  prône  et  aux 
communautés  de  les  inscriresur  leurs  livres  (I).  Grâce  à  ces 
p.'ecaut,ons,  le  silence  se  rétablit  peu  à  peu  autour  de  ces 
questions  brûlantes.  La  peste,  survenue  à  cette  époque  dé- 
tourna au  surplus  l'attention  des  esprits  et  bientôt  le  calme 
régna  en  Provence.  La  déclaration  de  1720  interdisant  toutes 
discussions  sur  ces  matières  fut  bien  accueillie  et  tous  y 
acquiescèrent.  Seuls,  quelques    rares    libelles   troublèrent 
celle  p.ix.  Supprimés  aussitôt  que  répandus,  ils  ne  firent  du 
.■este  point  grand  mal.  Le  17  lévrier  1723,  la  Cour  rendait 
son  dernier  arrêt  et  peu   après  toute  agitation  disparais- 
sait (2). 

La  même  année  mourait  le  duc  d'Orléans.  Avec  la  Ré- 
gence prenait  doue  lin  ce  premier  el  en  somme  peu  srave 
conflit  entre  les  autorités  ecclésiastiques  et  leParlemeiU  qui 
devait  demeurer  l'événenftnt  le  plus  marquant  de  rinsloire 
parlementaire  provençale    à  celle  époque.  Ces   iucdents, 


(!)  Délib.,  3  juin  1719. 
(2)  Délib.,  17  février  1723. 
Itobert. 
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moins  importants  en  eux-mêmes  que  par  l'état  d'esprit 
qu'ils  révélaient,  faisaient  prévoir  pour  l'avenir  des  luttes 
autrement  longues  et  rudes,  de  même  que,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  les  bénignes  remontrances  adressées  au  duc 
d'Orléans  annonçaient  déjà,  en  un  certain  sens,  les  résistances 
opiniâtres  et  grandioses  du  milieu  du  siècle.  Pour  l'instant 
tout  était  tranquille  ;  chacun  restait  sur  ses  positions. 


CHAPITHE  II 

LES  DÉBUTS  DU  RÈGNE  PERSONNEL  DE  LOUIS  XV 

1723-1748 


Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  :  commencement  d'opposition  _ 
Le  ministère  de  Fleury  :  relations  amicales  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Parlement.  -  Les  premières  années  du  Gouvernement 
personnel  de  Louis  XV  :  les  fêtes  de  1744,  l'invasion  autrichienne. 
1  affaire  Sé"uiran. 


La  Cour  provençale  qui,  sous  la  Régence,  avait  été  hono- 
rée  des  faveurs  princières  ne  demandait  qu'à  continuer  à 
entretenir  avec  le  nouveau  gouvernement  d'excellents  rap- 
ports. Les  discussions  sur  la  Bulle  alors  provisoirement 
closes  ne  risquaient  point  de  les  compromettre  et  la  cruelle 
peste  de  1720-22,  endeuillant  bien  des  familles  parlemen- 
taires, avait  brisé  les  courages  et  modéré  les  ardeurs  belli- 
queuses. Cependant,  les  mesures  prises  par  le  premier  mi- 
nistre, le  duc  de  Bourbon,  et  son  confident  le  financier  Paris 
semblèrent  dès  l'abord  amener  entre  le  Parlement  et  les 
détenteurs  du  pouvoir  royal  une  certaine  froideur  dans  les 
relations  réciproques. 


68 


PART.     I.     LES    FAITS 


Trio  (les  premières  réformes  du  nouveau   ministère,  la 
tixation  des  intérêts  des  constitutions  de  rente  au  denier 
trente,  fut  vivement  critiquée  et  l'enregistrement  de  l'édit 
n'euHieuque  de  l'ordre  formel  du  Roi  (I).  Un  an  après,  l'éta- 
blissement de  l'impôt  du  cinquantième,  représenté  comme 
le  plus  accablant  et  le  plus  ruineux  de  tous,  souleva  de  vé- 
hémentes protestations.  Des  lettres  de  jussion  furent  encore 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'Edit  (2).  En  1726 
enlîn,  des  remontrances    très  vigoureuses  furent  dirigées 
contre  des    créations  d'ofQces   dispendieux  et   sans  autre 
utilité  que  de  motiver  une    nouvelle  au-mentation   d'im- 
pôts (3).  Les  rédacteurs  y  décrivirent  l'état  économique  de 
la  province  sous  le  jour  le  plus  défavorable  et  dénoncèrent 
le  péril  que  faisaient  fatalement  courir  au  pays  des  disposi- 
tions fiscales  aussi  exorbitantes.  Ce  fut  en  vain.  Le  contrô- 
leur général  des  finances  imposa  sa  volonté  sans  admettre 
une  discussion  préalable  et  par  la  voie  d'autorité.  Le  mé^ 
contentement  augmenta  et,  à  coup  sur,  on  n'en  fut  pas  resté 
à  ces  escarmouches  si  le  duc  de  Bourbon  avait  conservé  le 
pouvoir,  mais  sa  disgrâce  et  son  remplacement  par  Fleury, 
un  vieil  ami  du  Parlement  provençal,  amenèrent  une  heu- 
reuse détente. 

Le  cardinal  Fleury,  en  effet,  était  une  ancienne  connais- 
sance qui,  autrefois  évèque  de  Fréjus,  avait  beaucoup  pra- 

(1)  L'intérêt  au  denier  trente  représentait  un  intérêt  du  tren- 
tième du  capital,  soit  3,33  «  „  ;  Déiib..  7  décembre  1724. 

(2)  Délib.,  17  septembre  1725. 

(3)  Délib.,  8  fôvifer  1720, 
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tiqué  certains  officiers  du  Parlement.  La  (lour  ne  pouvait 
donc  que  bien  augurer  de  son  avènement.  L'expériencîe 
prouva  que  le  cardinal  se  souvenait  de  ses  amis  et  qu'il 
s'intéressait  vraiment  et  d'une  façon  toute  spéciale  à  l'hon- 
neur et  à  la  dignité  de  la  Compagnie.  Aux  premières  obser- 
vations que  celle-ci  lui  présenta,  il  répondit  en  effet  en  fai- 
sant droit  sur  le  champ  à  sa  re'clamation  et  fut  assez  aimable 
pour  informer  lui-même  le  Parlement  de  cette  décision  fa- 
vorable. c(  Je  serais  un  ingrat,  Messieurs,  écrivait-il,  si  j'ou- 
bliais jamais  toutes  les  marques  de  bonté  que  j'ai  reçues  de 

votre  Compagnie  dans  le  temps  que  j'étais  en  Provence 

Je  ne  manquerai  pas  de  repre'senter  à  S.  M.  toutes  vos 

raisons  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'elle  ne  vous  donne  des 
marques  de  sa  satisfaction  pour  le  zèle  que  vous  avez  té- 
moigné en  toute  occasion  pour  son  service.  Je  vous  supplie, 
Messieurs,  d'être  persuadés  de  l'attention  que  j'aurais  tou- 
jours à  vous  témoigner  le  respect  que  je  conserve  pour  un 
corps  aussi  illustre  que  le  vôtre  (i).  »  Une  parfaite  harmonie 
était  ainsi  rétablie  entre  le  Parlement  et  le  pouvoir  central. 
Elle  devait  subsister  jusqu'à  la  mort   du  cardinal,  Fleury 
mettant  à  la  disposition  de  la  Cour  son  crédit  tout  puissant 
et  le  Parlement  s'abstenant  de  créer  des  difficultés  à  un  mi- 
nistre  «  si  bien  intentionné,  si  modéré,  si  accrédité  dans 
toute  l'Europe  et  si  capable  d'en  assurer  la  tranquillité  »  (2). 

(1)  Délib.,  7  juin  1727.  Lettre  du  Cardinal,  8  juillet  1727,  du 
Chancelier,  18  octobre  1727. 

(2)  Délib.  Lettre  du  Parlement  sur  la  naissance  du  Dauphin, 
16  sept.  1729. 
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Aussi,  de  1726  à  1743,  les  remontrances  furent-elles  très- 
rares.  Encore  portèrent-elles  sur  des  sujets  peu  importants 
ou  sans  signification  politique  :  forme  des  testaments,  pri- 
vilège des  tailleurs  d'Aix,  taux  des  amendes  de  fol  appel.  Le 
Parlement  s'y  exprima  toujours  avec  mesure,  n?odeste  et 
respectueux,  sans  passion  ni  colère.  11  faut  croire  d'ailleurs 
que  le  Premier  Président  intendant  Lebret,  ami  intime  de 
Fleury  et  dont  l'autorité  eu  Provence  pouvait  être  com- 
parée à  celle  d'un  vice-roi  (1),  ne  fut  pas  étranger  à  ce  chan- 
gement réciproque  d'attitude  et  qu'il  joua  longtemps  avec 
succès  le  rôle  de  médiateur  entre  le  Cardinal  et  la  Compa- 
gnie souveraine.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  pouvoirs  vé- 
curent en  bonne  intelligence  durant  tout  le  ministère  du 
cardinal  sans  qu'aucune  affaire  fâcheuse  ne  vînt  détruire  un 
accord  jugé  de  part  et  d'autre  désirable  et  avantageux. 

Après  la  mort  de  Fleury,  la  paix  ne  fut  point  troublée 
tout  d'abord.  Bien  au  contraire,  le  Parlement  marqua  en  de 
multiples  occasions  son  entière  satisfaction.  En  1744  notam- 
ment, lors  de  la  convalescence  du  roi  qui  était  tombé  ma- 
lade à  Metz,  il  manifesta  la  plus  grande  joie  à  l'heureuse 
nouvelle  du  rétablissement  de  sa  santé  et  se  distingua  entre 
tous  les  autres  corps  de  la  Provence  par  l'éclat  des  réjouis- 
sances qu'il  organisa.  Autorité  de  haute  police,  il  ordonna 
des  cérémonies  splendides  et  magnifiques,  des  revues  ex- 
traordinaires, des  illuminations  et  des  pavoisements  géné- 
raux, déchaînant  ainsi  l'enthousiasme  d'une  population  qui 

(1)  Argenson,  Mémoires,  1,  207. 
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n'avait  jamais  rien  vu  de  tel.  \  en  croire  même  la  chro- 
nique, aux  huissiers  qui  venaient  lire  sur  les  places  l'arrêté 
de  la  Cour,  le  peuple  répondit  seulement  par  les  cris  mille 
fois  répétés  de  «  Vive  le  Roi  ».  Ayant  préparé  les  fêtes,  le 
Parlement  déploya  pendant  toute  leur  durée  un  beau  zèle. 
Transgressant,  vu  les  circonstances  exceptionnelles,  la  rè^le 
qui  ne  lui  permettait  point  de  s'assembler  en  vacances 
sans  autorisation  royale,  il  alla  en  corps  assister  à  Saint- 
Sauveur  à  un  Te  Deurn  solennel.  Le  lundi  7  septembre, 
réuni  dans  le  Palais  tapissé  d'étoffes  fleurdelisées  et  super- 
bement décoré,  il  entendit  un  office  célébré  par  l'archevêque 
d'Aix  puis,  en  grande  pompe,  au  milieu  d'une  foule  immense 
qui  se  pressait  sur  la  Place  des  Prêcheurs,  alla  allumer  un 
bûcher  gigantesque  en  forme  de  pyramide  aux  acclamations 
de  tous(l).  Il  convenait  de  signaler  ces  fêtes  sans  précé- 
dent qui  donnent  une  indication  précieuse,  l^lles  établissent 
à  quel  point,  malgré  des  froissements  inévitables,  l'opinion 
parlementaire  était  passionnément  attachée  à  la  monarchie, 
quelle  foi  et  quelle  confiance  elle  avait  dans  le  roi,  dans  sa 
bonté  et  dans  sa  tendresse  pour  ses  sujets.  Le  moment 
n'était  pas  encore  venu  des  grands  conflits  que  l'adminis- 
tration réparatrice  de  Fleury  avait  pour  un  temps  écartés. 

Au  surplus,  durant  les  années  qui  suivirent,  le  Parlement 
fut  trop  préoccupé  par  certains  incidents  auxquels  le  gou- 

(1)  Délib.,  2  et  6  septembre  1744.  Lettres  de  J.  B.  P.  A.  à  un 
de  ses  amis  cotitenant  la  relation  générale  des  réjouissances 
faites  en  1144  dans  la  ville  d'Aix  à  V occasion  de  la  convales- 
cence de  Louis  XV,  surnommé  le  Bien-Aimé. 
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vernement  était  étranger  pour  avoir  eu  le  loisir  de  faire  de 
l'opposition.  L'invasion  de  la  Provence  et  ensuite  le  procès 
Séguirtin  exclurent  en  effet, de  1 745  à  1 748, toute  autre  préoc- 
cupation. On  sait  qu'en  1746,  au  cours  de  la  guerre  de  la 
Succession  d'Autriche,  les  Autrichiens,  à  la  suite  de  succès 
remportés  en  Italie,  pénétrèrent  en  Provence  et  que  leurs 
cavaliers  arrivèrent  jusque  devant  Toulon.  A  cette  nouvelle 
la  Compagnie,  loin  de  prendre  peur,  eut  une  altitude  coura- 
geuse et  digne.  Inspirée  par  Monclar,-elle  donna  à  tous 
l'exemple  du  zèle  et  de  la  fidélité  et  rassura  les  esprits  ef- 
frayés en  ordonnant  de  sages  mesures  de  précaution.  Elle 
voulut  même  participer  à  la  défense  et  seconder  les  efforts 
faits  pour  repousser  l'ennemi  ;  dans  ce  but,  elle  arrêta 
d'équiper  à  ses  frais  un  troisième  bataillon  et  prêta 
oO.OOO  livres  à  la  ville  d'Aix  surchargée  par  les  fournitures 
militaires.  «  Vous  trouverez  en  cet  auguste  Sénat,  dit,  à 
cette  occasion,  le  président  Grimaldy  aux  consuls  procureurs 
du  pays  qui  venaient  remercier  la  Cour,  des  citoyens  zélés 
pour  le  bien  public,  des  pères  sensibles  à  vos  besoins  et  des 
protecteurs  qui  ne  vous  abandonneront  jamais,  »  Bien  que 
corps  judiciaire,  le  Parlement  avait  à  honneur  dans  de  telles 
calamités  de  se  solidariser  avec  tous  et  de  parer  dans  la  me- 
sure où  cela  lui  était  possible  au  danger  commun.  L'alerte 
fut  du  reste  de  courte  durée.  La  résistance  de  Belle-L^le 
sauva  la  Provence  des  dévastations  qu'elle  redoutait  (1). 


(1)  Délib.,  9  novembre  1746,  15  novembre  1746,  13  décembre 
1746. 
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Plus  longue  fut  l'affaire  Séguiran  qui,  aux  environs  de 
1747,  absorba  toute  l'activité  de  la  Compagnie.  Un  avocat 
général  de  Séguiran  fut  accusé  de  faux.  Invoquant  des 
régies  certaines  de  la  discipline  intérieure  des  Cours  souve- 
raines, le  Parlement  pre'tendit  le  juger  ;  mais  l'avocat  gé- 
néral, qui  avait  d'excellentes  raisons  pour  ne  pas  compa- 
raître devant  ses  collègues,  déclina  la  compétence  de  la  Cour 
et  en  appela  au  roi  qui,  en  son  conseil,  renvoya  le  procès 
devant  le  Parlement  de  Toulouse.  Celui-ci,  contrairement  à 
ce  qui  avait  été  décidé  à  Aix,  acquitta  l'inculpé. 

Le  Parlement  de  Provence,  fort  jaloux  de  ses  préroga- 
tives, fut  outré  de  cette  absolution  qu'il  jugeait  scandaleuse. 
11  protesta  contre  l'illégalité  de  l'attribution  et  l'iniquité  de 
l'arrêt  (1).  Bien  plus,  piqué  au  jeu,  il  délégua  tout  exprès  à 
Paris,  pour  soutenir  ses  intérêts,  Monclar,  dont  le  grand  ta- 
lent commençait  à  s'affirmer.  Dans  cette  conjoncture  il 
n'était  certainement  pas  opportun  d'indisposer  le  gouver- 
nement et  de  compromettre  le  succès  des  démarches  tentées 
par  de  vaines  et  bruyantes  résistances.  Effectivement,  pen- 
dant les  quelques  années  que  dura  ce  procès  célèbre  en  son 
temps,  le  Parlement  eut  une  attitude  déférente  et  soumise, 
cherchant  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  du  chancelier 
d'Aguesseau.  Ce  jurisconsulte  éminent,  qui  entretenait  avec 
plusieurs  conseillers  et  présidents  des  relations  amicales  et 
prisait  fort  le  savoir  juridique  de  certains  membres  de  la 
Cour,  s'employa  à  lui  donner  satisfaction  (2).  Par  ses  soins 

(1)  Délib.,  10  juin  1745. 

(2)  Délib.,  Lettre  de  d'Aguesseau,  15  juin  1746. 
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éclairés,  le  roi  lui-même,  trancha  équitablement  le  conflit: 
une  décision  de  clémence  et  de  justice  qui  ne  sacrifia  les  in- 
térêts de  personne,  rétablit  l'ordre  et  la  discipline.  L'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  fut  maintenu  quant  à  la  disposition 
qui  acquittait  de  Séguiran.mais  Louis XV,poar  dédommager 
la  Cour  provençale,  lui  écrivit  une  lettre  personnelle  où  il 
lui  témoignait  combien  il  était  satisfait  de  son  zèle  et  Tau- 
torisait  à  ne  plus  admettre  Tavocat  général  aux  fonctions  de 
sa  charge  (I). 

Heureux  de  ce  coup  d'autorité  et  prêt  à  le  considérer 
comme  un  succès  personnel,  le  Parlement  fit  un  éloge  pom- 
peux du  pouvoir  suprême  qui  ne  négligeait  aucune  occasion 
de  faire  droit  aux  réclamations  de  ses  plus  modestes  servi- 
teurs. «  Pour  nous,  Sire,  déclarait-il,  qui  devons  être  plus 
particulièrement  attachés  à  lu  mémoire  d'une  époque  si  in- 
téressante pour  cette  Compagnie,  notre  vive  et  respectueuse 
reconnaissance  la  transmettra  à  nos  successeurs  les  plus 
reculés,  tandis  qu'ils  rendront  à  vos  descendants  leurs  tidèles 
services  et  rappelleront  avec  amour  le  nom  immortel  de 
Votre  iMajesté  (2).  »  Peu  après,  le  chancelier  répondait  à  ces 
remerciements  sur  un  ton  très  aimable,  louant  hautement 
le  zèle,  l'application  et  le  travail  infatigable  du  digne  in- 
terprète de  la  Cour,  de  Monclar.  Il  formait  le  vœu  que  ces 
bons  rapports  persistassent  longtemps  grâce  à  une  bonne 
volonté  réciproque.  «  Je  suis  bien  persuadé,  écrivait-il,  que 

(1)  V.  le  texte  de  la  lettre  royale  du  S  nov.  1748,  dans  Cabasse, 
t.  m,  p.  290. 

(2)  Délib  ,  18  nov.  1748.  Lettre  au  roi. 
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VOUS  en  mériterez  toujours  de  nouvelles  [preuves  de  sym- 
pathie] par  l'affection  et  le  zèle  avec  lequel  vous  continue- 
rez de  servir  le  roi  aussi  dignemeut  que  vous  le  faites  dans 
l'administration  de  la  justice  et  rien  ne  me  sera  jamais  plus 
agréable  que  de  trouver  les  occasions  de  vous  faire  voir 
combien  je  m'intéresse  à  l'honneur  de  votre  Compag-nie  (l).  » 
L'accord  à  la  fin  de  1748  était  donc  parfait.  Hien  ne  fai- 
sait prévoir  que,  moins  d'un  an  après,  cette  belle  harmonie 
serait  rompue.  Les  réformes  financières  de  Machault  et  les 
prétentions  exorbitantes  du  clergé,  événements  inattendus, 
devaient  amener  la  crise  et  transformer  le  Parlement  de 
Provence,  jusqu'alors  la  plus  docile  des  Cours  souveraines, 
en  un  organe  d'opposition. 

(1)  Délib.,  18  nov.  1748,  2  déc.  1748.  La  mission  de  Monclar 
fut  si  brillante  que  la  Compagnie  assemblée  comme  marque  de 
gratitude  lui  vota  par  acclamations, sur  la  proposition  des  commis- 
saires et  du  Premier  Président, un  présent  magnifique  (une  bague 
de  6.000  1.). 


CHAPITRE  m 

LES    ÉDITS    BURSAUX 

1748-1771 


Le  centième  denier  —  Le  l®""  vingtième.  —  Le  2*  vingtième.  —  Acca- 
blement du  pays  provençaL  — Les  déclarations  fiscales  de  1759-60 
la  taxe  sur  les  cuirs,  dons  gratuit»,  3«  vingtième  et  la  résistance 
du  Parlement.  —  Les  édits  de  prorogation  {lli)l-il63}.  —  La 
commission  financière  de  la  Cour:  étude  des  problèmes  fiscaux.  — 
Découragement  des  parlementaires.  —  Les  remontrances  du 
4  décembre  1769.  —  Exigences  de  l'abbé  Terray. 


Le  Parlement  de  Provence  ne  sembla  point  tout  d'abord 
se  préoccuper  beaucoup  des  combinaisons  financières  ima- 
ginées par  le  contrôle  général.  Ces  matières  probablement 
lui  étaient  étrangères  et  il  n'avait  cure  de  faire  étalage 
d'une  grossière  incompétence.  Ses  protestations  contre  les 
édits  fiscaux  de  Paris-Duverney,en  1723-26,  étaient  restées 
isolées  et  longtemps  les  registres  de  la  Cour  ne  mention- 
nèrent que  des  enregistrements  purs  et  simples.  Les  par- 
lementaires discutaient  plus  volontiers  des  questions  d'or- 
dre judiciaire  ou  religieux,  avec  lesquelles  ils  étaient  fami- 
liarisés, que  des  réformes  d'un  mécanisme  délicat,  élaborées 
par  des  spécialistes  de  la  législation  fiscale.  Au  reste,  sous 
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le  ministère  du  cardinal,  les  finances  publiques  s'étaient 
rétablies  et  la  Cour  eut  eu  mauvaise  grâce  à  critiquer  des 
résultats  satisfaisants  à  tout  prendre,  obtenus  à  force  de 
prudence  et  d'économies.  Le  silence  approbateur  delà  Com- 
pagnie montra  à  Fleury  que  cette  politique  était  appréciée 
en  Provence  à  sa  juste  valeur.  Après  sa  mort  même  le  Par- 
lement continua  du  reste  à  garder  cette  attitude  de  bienveil- 
lante neutralité  à  l'égard  de  l'œuvre  fiscale  de  Machault,  alors 
à  la  tète  des  services  tînanciers  de  l'Etat,  espérant  que  le 
nouveau  contrôleur  suivrait  l'exemple  du  premier  ministre. 
Cependant,  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  ayant 
apporté  par  le  surcroît  de  dépenses  qu'elle  entraîna  le 
trouble  dans  le  budget,  de  nouveaux  impôts  devinrent  ur- 
gents et  nécessaires.  Devant  cet  appel  imprévu  à  la  bourse 
des  contribuables  le  Parlement  de  Provence  ne  put  de- 
meurer plus  longtemps  indifTérent.  La  province,  enetTet.se 
relevait  alors  avec  peine  de  l'état  d'épuisement  auquel  l'in- 
vasion étrangère  l'avait  réduite.  Sans  doute  les  ennemis 
avaient  été  repoussés,  mais  les  campagnes  sortaient  de  ces 
épreuves  ravagées,  les  villages  anéantis,  les  communautés 
surchargées  de  dettes.  Victime  des  besoins  de  ses  défenseurs 
et  proie  offerte  à  l'avidité  de  leurs  adversaires,  le  pays  avait 
dû  fournir  gratuitement  des  mulets  et  des  voitures  pour 
porter  les  fardeaux  des  armées,  des  hommes  pour  ouvrir 
des  chemins.  Aussi  commençait-elle  à  ressentir  les  effets 
de  la  disette  rendue  plus  imminente  encore  par  la  mortalité 
des  bestiaux,  le  défaut  de  culture  et  l'interception  des  se- 
cours. D'aucuns  affirmaient  qu'ils  avaient  vu  des  malheu- 
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reux  manger  de  Therbe  au  lieu  du  blé  donné  aux  muni- 
tionnaires  des  armées.  La  maladie  et  la  rigueur  des  saisons 
aidant,  la  classe  pauvre  traversait  une  terrible  crise. 

La  Cour  provençale,  soucieuse  avant  tout  des  intérêts 
généraux,  ne  pouvait  évidemment  consentir  à  l'imposition 
d'une  nouvelle  charge,  alors  que  l'exonération  des  anciens 
impôts  apparaissait  comme  indispensable.  Elle  protesta 
donc  contre  le  centième  denier  sur  les  meubles  des  succes- 
sions collatérales  et  les  transports  des  rentes  constituées  et, 
prenant  prétexte  de  cet  édit  bursal  pour  exposer  au  roi  les 
douloureux  sacrifices  faits  par  la  province  ainsi  que  l'état 
lamentable  de  la  population,  sollicita  des  secours  et  des  sou- 
lagements. Le  ton  de  la  remontrance  était  d'ailleurs  celui 
d'une  supplique  très  humble  et  respectueuse.  On  n'invoquait 
point  encoreles  principes.  Mais  on  assurait,  au  contraire,  que 
les  sujets  prodigueraient  avec  joie  leurs  biens  et  leurs  vies 
pour  le  service  de  S.  M.  La  Cour  alléguait  seulement  pour 
soustraire  ses  justiciables  à  l'impôt  leur  misère  et  leur  im- 
puissance (1). 

Bien  différentes  furent  les  remontrances  délibérées 
une  année  plus  tard  à  l'occasion  du  célèbre  édit  de  1749 
créant  le  vingtième  (2).  Le  Parlement  ne  sopposait  plus 
alors  à  l'enregistrement  de  l'édit  ;  il  se  bornait  à  demander 
des  garanties  pour  le  présent  et  l'avenir.  Pressentant  avec 
beaucoup  de  perspicacité  que  les  bonnes  intentions  du  roi 

(1)  Délib.,  7  mai  1748. 
(2j  Délib.,  .30  juin  1749. 
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s'évanouiraient  vite  et  que  les  fonds  perçus  grâce  au  ving- 
tième seraient  dilapidés  inutilement,  la  Cour  posa  quelques 
principes  d'ordre  général  et  se  crut  en  droit  de  donner  quel- 
ques conseils.  La  sûreté   de   l'exécution,  l'utilité  de  l'em- 
ploi, la  lixation  de   la  durée   de   l'impôt,  telles  furent  les 
idées  directrices  qu'elle  développa  avec  quelque   ampleur. 
Elle  indiqua  ainsi,  qu'à  son  sens,  le  produit  du  vingtième 
devrait  servir  uniquement  à  libérer  les  dettes  de  l'Etat,  le  tré- 
sorier de  la  caisse  réservée  à  ces  opérations  d'amortisse- 
ment ne  pouvant  être  déchargé  que  par  des  quittances  de 
dettes  publiques  et  les  premières  dettes  à  rembourser  de- 
vant être  la  finance  des  divers  offices  de  judicature  et  les 
charges  municipales  ;  elle  ajouta  qu'il  conviendrait  d'as- 
signer un  terme  à  la  perception  du  nouvel  impôt  pour  ras- 
surer une  multitude  ignorante  et  déjà  alarmée  des  maux  de 
l'Etat.  On  pourrait,  de  cette  façon,  laisser  espérer  aux  parti- 
culiers qu'à  partir  de  cette  date  fixe  le  gouvernement  son- 
gerait beaucoup   moins  à  libérer  l'Etat   qu'à  soulager  les 
peuples.  Abordant  pour  la  première  fois  de  front  les  diffi- 
ciles problèmes  tiscaux,  le   Parlement   esquissait  ainsi  le 
plan  d'une  économie  durable  qui,  dans  sa  pensée,  devait  as- 
surer à  tous  la  conservation  et  même  l'accroissement  du  pa- 
trimoine commun. Ses  vues  apparaissaient  comme  fortjustes 
et  pleines  de  sens  et,  certes,  le  contrôleur  n'eût  rien  perdu  à 
s'en  inspirer.  L'expérience  postérieure  allait   d'ailleurs    les 
justifier  complètement. 

Pour  l'instant  ces  observations    restèrent  lettre  morte 
et  la  Cour  ne  crut  {las  opportun  d'insister  quand  le  secré- 
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taire  d'Etat  de  la  province  lui  écrivit  que.  si  le  roi  dans  son 
édit  n'avait  pas  apporté  toutes  les  précisions  réclamées  dans 
les  remontrances,  c'est  qu'il  voulait  se  réserver  le  choix 
des  moyens  pouvant  en  rendre  l'exécution  moins  onéreuse 
à  ses  sujets  et  plus  utile  à  j'Etat.  La  bonté  paternelle  du 
prince  ne  permettait  pas  de  douter  de  ses  intentions.  La 
Cour,  confiante  dans  la  promesse  des  ministres,  enregistra 
purement  et  simplement. 

Les  discussions  religieuses  absorbèrent  ensuite  entière- 
ment la  Cour  provençale  qui,  passionnée  par  l'atîaire  des  re- 
fus de  sacrements,  majeure  à  ses  yeux,  ne  prêta  qu'une  mé- 
diocre attention  aux  incidents  de  la  politique  fiscale,  du  reste 
peu  importants,  de  1749  à  175(5.  Mais  la  création  d'un  se- 
cond vingtième  était  trop  exorbitante  pour  qu'il  lût  possible 
d'y  souscrire  sans  avertir  le  roi  du  danger  que  ces  entre- 
prises hasardeuses  faisaient  courir  au  trésor  public.  Bien 
qu'alors  aux  prises  avec  l'archevêque  d'Aix  et  ayant  besoin 
de  l'appui  du  gouvernement,  le  Parlement  refusa  l'enre- 
gistrement et,  par  la  plume  de  son  procureur  général, rédigea 
des  remontrances  où  il  exposait  à  nouveau  et  avec  plus  de 
force  les  principes  de  la  matière.  Les  caractères  qu'un  im- 
pôt devait  présenter  pour  remplir  son  but  y  étaient  dé- 
gagés avec  sûreté  et  clarté  et  les  vices  graves  de  la  nou- 
velle perception  étaient  parfaitement  déterminés.  La  Cour 
signalait  particulièrement  les  difficultés  de  la  levée,  la  pers- 
pective effrayante  de  la  perpétuité  de  l'impôt  et  son  insuf- 
tisance  prochaine.  Déjà  la  caisse  d'amortissement,  excellent 
rouage  cédé  en  1749,  tendait  à  se  transformer  au  mépris 
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des  règles  posées  lors  de  son  établissement.  11  fallait  à  tout 
prix  la  rendre  à  sa  deslinalion  première.  Or,  pour  cela,  as- 
signer des  bornes  aux  ressources  nouvelles,  exciter  la  vi- 
gilance en  la  rendant  passagère,  éviter  les  grands  moyens 
de  finance  toujours  grands  moyens  de  dissipation,  parais- 
saient les  remèdes  les  plus  eflicaces.  Du  soulagement  des 
provinces  et  de  la  proscription  impitoyable  de  toutes  les  dé- 
penses .superflues  dépendaient  le  rétablissement  et  la  pros- 
périté de  la  monarchie. 

Les  réHexions  du  Parlement  furent  entendues  et  les  finan- 
ciers leur  réservèrent  un  accueil  favorable.  L'impression  faite 
sur  l'esprit  du  contrôleur  général  fut  même  si  profonde  que 
le  roi  permit  à  la  Provence  de  s'abonner,  réunit  les  charc^es 
municipales,  diminua  la  capitation  et   accorda  des  remises 
importantes  et  surtout  rétablit  la  liberté  des  élections.  De- 
vant ces  marques  de  bonne  volonté  et  si  l'on  considère  que 
les  voies  du  commandement  ne  furent  point  employées,  le 
Parlement  jugea  bienséant  de  s'incliner.  Il  enregistra  sans 
retard,  exprimant  ainsi  sa  gratitude  et  sa  confiance.  Assu- 
rément il  lui  était  permis  de  bien  augurer  de  l'avenir  (1). 

xMalheureusement,  les  guerres  extérieures  exigeaient  de 
grosses  sommes  d'argent  et  par  suite  des  tributs  multi- 
pliés et  excessifs.  Pour  parer  à  la  détresse  du  trésor  royal 
lourdement  grevé  par  les  dépenses  mifitaires  et  aussi  par 
les  gaspillages  honteux  de  courtisans  sans  scrupules,  les 
contrôleurs  des  finances  durent  trouver  de  nouvelles  com- 

(1)  Délib.,  0  nov.  1756,  23  mai,  20  juin  17o7. 

Robert.  a 
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binaisons  fiscales.  Ils  s'adressèrent  à  l'impôt  tant  direct 
qu'indirect,  augmentant  les  taxes  anciennes,  en  créant  cer- 
taines encore  inconnues.  Vivement  pressé  par  une  cruelle 
nécessité,  l'esprit  de  liscalité  se  montra  particulièrement  in- 
ventif au  cours  de  l'année  1759.  Mais, ses  innovations, si  in- 
génieuses qu'elles  fussent,  n'eurent  point  l'heur  de  plaire 
au  Parlement  qui  les  reçut  froidement  et  se  prépara  à  la 
résistance.  Le  désaccord  même  devait  bientôt  dégénérer  en 
un  conflit  qui  parut  à  certaines  heures  présenter  quelque 
gravité. 

Dès  le  29  novembre  1759  des  remontrances  furent  ar- 
rêtées sur  redit  portant  établissement  de  droits  très  lourds 
sur  les  cuirs,  l'industrie  des  tanneries  déjà  bien  languis- 
sante depuis  la  guerre  étant  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  survivre  à  cette  charge.  Afin  de  satisfaire  aux  besoins 
publics, souhaitait-on  anéantir  ceux  qui  y  subvenaient  avec 
le  plus  de  zèle  et  détruirait-on  délibérément, en  écrasant  ceux 
qui  la  supportaient,  l'imposition  elle-même  ?  Telles  étaient 
les  angoissantes  questions  que  la  Cour  posait  au  ministre  (1). 
Sans  y  répondre,  celui-ci  maintint  son  ouvrage,  le  défendit 
dans  les  détails,  se  refusant  toutefois  à  l'envisager  du  point 
de  vue  général  auquel  le  Parlement  s'était  placé  (2).  La 
Cour  n'obtint  pour  prix  de  ses  efforts  que  quelques  inter- 
prétations favorables  du  texte  de  la  déclaration. 


(I)  Délib.,  Il  janvier  1760. 

^2)  Délib.  Lettre  du  contrôleur  général  au  premier  président  sur 
l'édit  des  cuirs,  25  février  1760. 
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Sur  cet  insuccès  et  cette  fin  de  non  recevoir, arriva  à  Aix 
un  édit  beaucoup  plus  important  par  son  objet,  créant  une 
subvention  générale,  c'est-à-dire  une  série  de  taxes  prin- 
cipales ou  accessoires  sur  les  boutiques,  les  chevaux  et  car- 
rosses, les  objets  d'or  et  d'argent,  et  les  droits  des  fermes 
existant  déjà.  Le  Parlement,  après  avoir  pris  connaissance 
de  sa  teneur,  loin  de  l'approuver,  ce  qui  eut  été  une  «  hon- 
teuse perfidie  », s'adressa  au  roilui-mème  et  lui  dévoila  en 
un  tableau  saisissant  la  misère  publique  et  le  danger  de 
l'Etat. 

En  des  termes  empreints  d'une  noble  tristesse,  il  montra 
toutes  les  sources  de  l'aisance  publique  et  privées  taries  et 
desséchées,  la  disette  d'argent,  le  défaut  de  circulation, 
l'abandon  des  cultures,  la  détérioration  des  fonds,  la  dimi- 
nution de  la  population  même  urbaine,  par  suite  de  l'émi- 
gration et  de  l'infécondité  des  mariages.  «  Cette  misère, 
écrivait-il, enveloppe  tous  les  ordres  et  toutes  lesprofessions  ; 
le  propriétaire  recouvre  avec  peine  une  partie  de  ses  fer- 
mages et  de  ses  loyers,  le  commerçant  est  accable',  le  mar- 
chand en  détail  ne  vend  point  ou  vend  à  cre'dit  ;  l'artisan 
ne  trouve  plus  de  travail,  le  journalier  plus  de  salaires. 
Toute  négociation,  toute  affaire  demeure  suspendue, 
le  débiteur  ne  paye  pas  son  cre'ancier  qui  attend  d'un 
autre  la  même  indulgence.  Cet  engourdissement  général 
devient  une  léthargie  funeste  dans  le  corps  politique;  les 
familles  dont  le  superflu  fournissait  à  plusieurs  autres  le 
nécessaiie  se  réduisent  à  une  consommation  borne'e  ;  lin- 
dustrie  est  sans  ressource,  l'opulence  étant  dans  les  seuls 
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moyens  de  dépense.  U  y  a  plu.  de  pauvres  et  moins  de  se- 
cours, l.es  pauvres  eux-mêmes  à  l'abri  des  tributs  les  sup- 
portent. L'indigence  est  repoussée  des  maisons  destinées  à 
lui  servir  d'asile,  les  hospices  sont  ébranlés  par  le  contre- 
coup de  la  misère  générale  et  les  communautés  obligées  de 
les  soutenir  succombent.  »  Si  la  perception  du  deuxième 
vingtième  avait  mis  la  Provence  en  ce  lamentable  état,  y 
avaH-il  rien  d'étonnant  qu'au  seul  nom  de  troisième  ving- 
tième tous  les  cœurs  fussent  saisis  d'effroi?  La  peinture 
sombre  et  cependant  exacte  des  malheurs  du  pays  garan- 
tissait que  le  recouvrement  de  nouvelles  taxes  serait  non 
seulement  meurtrier  mais  encore  impossible  :  la  Cour  l'at- 
testait d'ailleurs  sous  la  foi  de  ses  serments.  Qu'était-ce  à 
dire  sinon  que,  dans  ce  désordre  extrême  des  finances,  le 
remède  décisif  ne  pouvait  être  différé,  à  savoir  uuq  réforme 
par  l'économie  la  plus  sévère  qui  ranimerait  le  crédit  et  sti- 
muleraitlezèle.Lesdépensesréduitesdans  des  bornes  strictes 

et  le  royaume  délivré  d'une  basse  rapine,  la  France  trouve- 
rait en  elle-même  et  dans  son  amour  pour  son  roi  des  res- 
sources infinies  pour  rétablir  la  fortune  de  la  monarchie  (1). 
Malgré  ces  remarques  dont  le  bon  sens  et  l'évidente  vérité 
eussen't  dû  ouvrir  les  yeux  aux  ministres,  les  envois  d'édits 
bursaux  se  multiplièrent.  De  nouvelles  lettres  patentes  im- 
posèrent ainsi  la  levée  d'un  don  gratuit  extraordinaire  sur 
les  villes  el  les  faubourgs  pendant  une  période  de  six  ans. 
Mais,  en  la  circonstance,  prévoyant  sans  doute  les   amères 

(l)  Délib.,  U)  février  ITfiO. 
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récriminations  de  la  Cour,  le  •gouvernement  négligea  de  les 
lui  soumettre  en  les  faisant  agréer  par  rassemblée  des  Com- 
munautés ;  l'expédient  était  certain  ;  le  subside  n'avait  de 
volontaire  que  le  nom.  Aussi,  le  Parlement,  pour  sauve- 
garder autant  les  droits  des  peuples  du  ressort  que  ses 
droits  propres,  intervint-il,  encore  qu'il  n'y  fût  point  invité. 
11  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  l'illégalité  du  procédé 
employé  et  protesta,  en  sa  qualité  de  Tribunal  vérificateur, 
à  la  fois  contre  la  violation  des  formes  et  le  principe  même 
de  la  contribution  qui  avait  fait  couler  bien  des  larmes  et 
provoqué  une  opposition  unanime  (1). 

On  imagine  aisément  quelle  fut  la  surprise  et  la  douleur 
du  Parlement  quand,  coup  sur  coup,  il  reçut  des  ordres 
royaux  établissant,  d'une  part,  en  remplacement  de  la  sub- 
,vention  générale  supprimée,  le  troisième  vingtième  tant  re- 
douté avec  une  augmentation  de  la  capitation,  d'autre  part, 
un  sou  par  livre  en  plus  des  droits  de  terme.  La  Cour  ne 
put  que  répéter  ce  qu'elle  avait  déjà  affirmé  dans  ses  ré- 
centes doléances,  à  savoir  que  tout  impôt  de  superposition 
serait  un  arrêt  de  mort,  surtout  au  moment  présent. 

La  situation  de  la  province  avait,  en  effet,  empiré  si  pos- 
sible :  par  une  lui  semblable  à  celle  de  la  chute  des  corps 
qui  augmentent  de  vitesse  en  tombant, elle  était  entraînée  à 
sa  perte  par  une  décadence  d'abord  moins  sensible  et  de 
jour  en  jour  plus  rapide.  Désormais,  l'anéantissement  à 
bref  délai  par  tous  les  degrés  de  l'infortune  et  de  l'indigence 

(I)  Délib.,  10-24  mars  1760. 
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apparaissait  comme  certain.  Le  pays  ne  pouvait  même  plus 
fournir  de  subsistances  pour  sa  population,  les  terres  étant 
successivement  moins  cultivées  et  abandonnées.  Chaque 
jour, la  production  devenait  moindre  et  les  impôts  plus  pe- 
sants par  la  diminution  des  forces  et  du  nombre  des  contri- 
buables. En  un  mot, le  mal  s'aggravait  sans  cesse,jusqu'à  ce 
que  les  tributs  cessassent  enfin  par  l'impossibilité  matérielle 
de  les  percevoir.  Ce  jour  était  proche  et  déjà  l'impuissance 
du  pays  se  présentait  comme  notoire  et  absolue. 

Comment,  au  reste,  le  peuple  pouvait-il  être  incité  aux 
grands  sacrifices  par  des  expéditions  lointaines  dont  il  n'avait 
nul  souci  et  qui  dévoraient  en  pure  perte  les  richesses  de 
l'Etat,  alors  que  les  cités  sans  défense  étaient  bloquées  par 
les  ennemis  de  la  monarchie  et  que,  depuis  longtemps,  au 
grand  détriment  de  la  marine  marchande,  aucun  navire  de 
guerre  n'avait  paru  dans  la  Méditerranée  pour  réprimer  la 
course  et  le  brigandage.  A  vrai  dire^  la  nation  provençale 
n'était  pas  tenue  d'augmenter  sa  contribution  pour  le  corps 
de  l'Etat  dont  elle  n'avait  reçu  aucune  aide  et  qu'elle  avait 
secouru  au  delà  de  ses  forces.  Par  ailleurs,  les  nombreuses 
et  belles  promesses  de  1756  n'avaient  pas  été  réalisées.  La 
corruption  des  courtisans,  la  dépravation  et  la  vénalité,  ces 
fléaux  des  grands  empires,  n'avaient  point  disparu.  Ce 
n'était  point  certes  ainsi  qu'on  ferait  revivre  dans  le  peuple 
les  vertus  politiques.  Le  bon  sens  le  plus  élémentaire  con- 
seillait de  le  laisser  respirer  avant  d'exiger  son  concours. 
Le  Parlement  au  bénéfice  de  ces  considérations  refu- 
sait donc    un    enregistrement   qui   eût  été  un   monument 
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trompeur   et   eût    coiislilué   un   aveu    juridique  de  l'obli- 
j,^ation  (1). 

Le  20  juin  1760  la  Cour  reçut  des  lettres  de  pression  lui 
prescrivant  d'enregistrer  sans  délai.  Klle  n'obéit  pas,  mais 
vota  au  contraire  le  principe  d'itératives  remontrances, 
comme  si  elle  pensait  que  les  premières  n'eussent  pas  été 
assez  persuasives.  Dans  ces  nouvelles  observations,  elle  in- 
sistait tout  spécialement  sur  la  ruine  du  commerce  maritmie, 
exposé  sans  défense  aux  attaques  d'un  ennemi  jaloux  sans 
que  la  France  put  ou  voulût  soutenir  la  lutte  à  force  égale, 
et  sur  ses  conséquences  inéluctables  :  hausse  des  blés  et  mé- 
vente des  vins  et  des  huiles.  Elle  revenait  aussi  sur  la  né- 
cessité d'une  administration  économe  basée  sur  la  répres- 
sion du  gaspillage  et  la  suppression  des  fausses  dépenses. 
Les  conclusions  restaient  identiques.  Le  troisième  vingtième 
était  une  nouveauté  pernicieuse  hasardée  par  la  finance. 
Le  Parlement  ne  pouvait  consentir  à  porter  le  coup  fatal 
à  une  province  soumise  et  tidèle  (2). 

Les  intentions  de  la  Cour  étaient  bien  arrêtées.  Elle  ne 
voulait  pas  prendre  la  responsabilité  d'un  enregistrement 
qu'elle  jugeait  irrégulier  et  néfaste.  Les  ministres  estimè- 
rent opportun  de  faire  quelques  concessions,  désireux  de 
prévenir  un  conflit  regrettable  et  d'en  arriver  à  une  solu- 
tion amiable  et  transactionnelle.  Le  chancelier  assura  que 
des  remises  seraient  faites  et  Saint-Florentin  promit  tous  les 

(l)Délib.,  12  mai  1760. 

(2)  Délib.,  20juin,  30  juin  1760. 
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soulagements  que  pourrait,  permettre  l'état  de  la  caisse 
publique.  En  attendant  et  à  titre  ferme,  le  Roi  accordait  à 
la  Province  une  série  de  faveurs  qui  n'étaient  point  à  dé- 
daigner: un  règlement  réclamé  depuis  longtemps  sur  les 
fournitures  à  faire  aux  troupes,  l'atîranchissement  du  droit 
de  30  sols  sur  les  huiles  passant  à  l'étranger,  rexeraption 
du  droit  établi  sur  les  rêves,  la  réduction  de  la  capitation  à 
la  paix.  Le  pays  obtenait,  au  surplus,  toutes  facilités  pour 
décider  de  la  forme  de  la  levée  du  nouveau  vingtième.  Ces 
grâces  inespérées  flattèrent  le  Parlement  et  le  rendirent  plus 
favorable.  Comprenant  après  réception  des  lettres  de  se- 
conde et  finale  jussion  qu'il  prolongerait  vainement  sa  résis- 
tance^ il  s'inclina  devant  l'expresse  manifestation  de  la  vo- 
lonté royale  et  fit  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur.  Ses 
commissaires,  à  raison  du  soin  paternel  pris  par  S.  M.  de 
chercher  tous  les  adoucissements  compatibles  avec  les  cir- 
constances actuelles,  conclurent  à  l'enregistrement.  La  Cour 
se  réservait  toutefois  d'insister  respectueusement  plus  tard 
auprès  de  Sa  Majesté  sur  certains  articles  des  remontrances, 
notamment  sur  l'excès  du  taux  de  l'abonnement  des  ving- 
tièmes devenu  accablant  par  suite  de  la  diminution  des  re- 
venus (l). 

Une  déclaration  du  16  juin  1701,  prorogeant,  en  17fi2  et 
17fi3,  l'édit  critiqué,  donna  lieu  à  un  renouvellement  de 
plaintes.  Pour  les  raisons  si  souvent  développées,  le  Parle- 


(1)  Délib  Leltredu  chancelier,  27  déc.  1760,  de  Saint-Florentin, 
24  déc.  1760,  3  janvier  1761. 
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ment   redoutait    toujours   les   tributs    extraordinaires   que 
justitiait  seulement  le  pressant  besoin  d'argent.  Ce  n'était 
point  certes  qu'il  se  refusât  à  comprendre  les  nécessités  de 
la.  défense    du    royaume  contre    l'étranger.    Bien   au  con- 
traire, il  avait  appris  avec  peine  les  démarches  pacifiques 
du  prince  et  les  offres  faites  aux  ennemis.  Les  possessions 
extérieures   qu'il  s'agissait,   paraît-il,   de    démembrer   de- 
vaient être  conservées  précieusement,  à  son  avis,  au  prix 
des  plus  rudes  sacrifices.  11  importait  que  loin  de  subir  la 
paix,  la  France  puissante  et  crainte  l'imposât  à  toute  l'Eu- 
rope. iMais,   les   magistrats,  soucieux    de    la   grandeur  de 
l'Etat,    réclamaient   impérieusement  le    rétablissement   de 
l'ordre   dans  les  finances  et,  par  cela  même,  le  soulagement 
des    peuples.     Vainement     annonçait-on,    pour    les  con- 
traindre au  silence,  des  projets  criminels  qui,  supprimant  la 
nécessité  de  la  délibération  dans  les   enregistrements,  ten- 
daient à  rendre  inutile  leur  amour   patriotique  et  désinté- 
ressé. Ils  protestaient  par  avance  contre  ces  intentions  im- 
pies, proclamant  bien  haut  qu'ils  ne  conserveraient  pas  une 
autorité  mutilée  et  qu'ils  préféreraient  voir  périr  le  minis- 
tère plutôt  que  l'esprit  primitif  qui   devait   l'animer.  Ces 
doléances  restèrent  sans  résultat  et  le  Parlement  dut  enre- 
gistrer, en  appelant  encore  de  l'extrême  misère   de  la  pro- 
vince à  la  protection  du  Roi  (1). 

En  1763,  parut  un  édit  portant  dénombrement  des  biens 
fonds  et  prorogation  provisoire   d'une  partie   des  imposi- 

(1)  Délib.,  26  nov.  1761. 
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lions  existantes  ainsi  que  la  cessation  du  troisième  ving- 
tième et  le  dédoublement  de  la  capitation.  Par  ces  dispo- 
tions, le  gouvernement  se  proposait  d'opérer  la  réformation, 
maintes  fois  promise  jamais  exécutée,  au  moyen  d'un  ca- 
dastre général  qui,  d'après  les  auteurs  du  projet,  atténuerait 
sensiblement  les  inégalités  de  répartition.  Le  Parlement, 
instruit  par  de  malheureiises  et  fréquentes  expériences,  dé- 
montra sans  (iiflicultés  que  la  tentative  serait  aussi  infruc- 
tueuse que  les  précédentes  et,  ne  se  laissant  point  prendre 
«  au  miel  répandu  sur  le  bord  de  cette  coupe  empoisonnée  », 
dénonçacel  expédient,  dangereuse  chimère  qui  n'avait  qu'un 
seul  but,  dispenser  du  bien  qu'il  était  loisible  de  faire  par  la 
promesse  du  bien  qu'on  ne  ferait  jamais. 

Dans  ces  remontrances  qui  sont  peut-être  ce  qu'elle 
nous  a  laissé  de  plus  original  et  de  plus  profond  au  point 
de  vue  financier,  la  Cour,  faisant  pour  une  fois  grâce  aux 
ministres  des  critiques  de  détail,  envisagea  dans  ses  grandes 
lignes  toute  la  politique  fiscale  des  derniers  temps.  Elle  la 
montra  dominée  par  la  Finance,  avide,  âpre  au  gain,  as- 
servie à  des  intérêts  particuliers,  ignorante  volontairement 
du  sort  d'un  peuple  infortuné.  A  son  tour,  elle  proposa  des 
solutions  plus  conformes  au  bien  public  et  à  la  situation 
réelle  de  l'Etat  et  des  particuliers  :  la  réduction  passagère  des 
intérêts,  la  tenue  d'un  compte  exact  des  dépenses  et  des 
dettes,  la  consultation  de  la  nation  sur  les  moyens  de  ré- 
générer le  royaume,  idées  excellentes  et  en  tous  points 
dignes  du  grand  corps   qui  les  avait  conçues. 

Une  fois  de  plus,  ces  efforts  furent  inutiles  et  des  demi- 
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mesures  remplacèrent  la  réforme  totale  qu'espérait  le  Par- 
lement. Le  chancelier  Maupeou  légitima  les  édits  présentés 
à  la  ve'rKication  en  invoquant  une  urgente  nécessite'  et  con- 
sentit seulement,  pour  vaincre  plus  vile  la  résir.tance  du 
Parlement,  à  des  déchar'zes  et  à  des  réductions  importantes, 
Selon  l'habitude  prise,  il  leurra  encore  la  Cour  de  l'espoir 
qu'une  amélioration  dans  les  revenus  et  une  diminution 
dans  les  dépenses  interviendrait  prochainement.  Le  Par- 
lement ne  put  que  manifester  une  entière  confiance  dans 
les  assurances  faites  au  nom  du  roi.  Il  enregistra  donc, 
mais  avec  des  commentaires  qui  témoignaient  de  ses 
craintes  et  de  ses  appréhensions  (I). 

Elles  ne  se  conlirmèrent point  cependant  tout  «le  suile  et, 
jusqu'en  1769,  les  édits  bursuux  ne  suscitèrent  dans  le  Par- 
lement qu'une  opposition  sans  chaleur.  La  Compagnie 
passa  ces  années  à  s'instruire.  En  janvier  17<i4,  sur  l'invi- 
tation du  contrôle  général,  elle  nomma,  en  etîet,  une  com- 
mission extraordinaire  pour  dresser  des  mémoires  sur  les 
différents  droits  perçus  dans  la  province  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  touchant  aux  tînances.  Cette  as- 
semblée, qui  travailla,  forta.ssidùment  et  consigna  dans  di- 
vers écrits  les  résultats  de  ses  recherches,  permit  à  la  Cour 
de  compléter  ses  connaissances  techniques  en  matière  fis- 
cale (2).  Son  œuvre  était  déjà  assez  avancée  en  17H7  pour 
que  le  Parlement  pût  utilement,  lors  de  la  prorogation  pour 

(1)  Délib.,  21  nov.  176.3.  LeKre  du  chancelier,  27  déc.  1763. 

(2)  Délib.,  9  janv.  1764.  Lettre  de  Lavardy,  27  juillet  1764. 
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six  ans  des  droits  de  fermes  générales,  discuter  des  modifica- 
tions à  apporter  au  cahier  des  ciiarges. 

Avec  la  précision  d'un  spécialiste,  il  passa  en  revue  à 
cette  date  les  questions  contraires  aux  titres  ou  à  l'équité  et, 
les  ayant  discutées,  en  sollicita  le  retrait  ou  à  défaut  la  ré- 
duction. Malgré  l'accablement  de  la  province  et  bien  que 
deux  hivers  fort  rudes  et  un  été  très  sec  eussent  détruit  les 
récoltes,  il  n'obtint  rien,  sinon  des  promesses  de  secours  à 
brève  échéance  et  des  félicitations  pour  lesprit  qui  dirigeait 
ses  travaux.  Il  dut  se  contenter  de  ce  résultat  négatif, 
prévu  d'ailleurs,  puisqu'il  s'agissait  d'impôts  existants  dont 
la  disparition  apparaissait  comme  impossible  (1). 

Quelque  temps  après,  le  deuxième  vingtième  était  pro- 
rogé à  son  tour,  l'économ-ie  ne  pouvant  suffire  à  l'amortis- 
sement des  dettes.  Des  remontrances  ayant  été  délibérées, 
les  ministres,  usant  de  leur  procédé  favori  et  feignant  d'avoir 
été  convaincu  par  les  représentations  parlementaires,  ac- 
cordèrent la  suppression  absolue  des  droits  de  sortie  sur 
les  huiles  et  une  modération  des  taxes  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie.  Au  surplus,  le  roi,  écrivit  le  ministre,  écouterait 
avec  bonté  et  bienveillance  toutes  les  propositions  avanta- 
geuses à  la  Provence  en  particulier  ou  à  la  nation  en  gé- 
néral faites  par  le  Parlement.  Celui-ci  avait  le  champ  libre 
pour  de  nouvelles  démarches  et  tout  espoir  de  réussite 
ne  lui  était  pas  interdit.  Ces  avantages,  à  coup  sur,  étaient 


(l)  Délib.,  27  avril  1767.  Lettre  de  Saint-Florentin,  juin  1767, 
15  juin  1767. 
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appréciables;  ils   constituèrent  la  contre-partie  de  T 'enre- 
gistrement du  vingtième  auquel  il  fut  procédé  (1). 

Cette  formalité  essentielle  accomplie,  les  ministres, 
comme  il  fallait  le  prévoir,  ne  se  préoccupèrent  plus  des 
engagements  pris  et  les  soulagements  promis  n'arrivèrent 
jamais.  La  Provence,  abandonnée  à  elle-même,  dut  subir 
sans  secours  d'aucune  sorte  une  crise  agricole  terrible  oc- 
casionnée par  la  rigueur  de  deux  bivers  successifs.  Bien 
plus,  sans  avoir  égard  à  son  appauvrissement,  cependant 
évident,  le  vingtième  fut  prorogé  une  nouvelle  fois  en  1769. 
Le  Parlement,  avec  quelque  mélancolie,  se  borna  à  rappeler 
que  depuis  longtemps  il  avait  prédit  ces  maux  et  n'avait  pu 
les  empêcher.  Après  tant  de  représentations  respectueuses, 
le  silence  seul  pouvait  exactement  traduire  l'excès  de  sa 
douleur.  11  n'insistait  plus  que  pour  satisfaire  à  son  devoir, 
ayant  perdu  toutes  illusions  et  sachant  à  quoi  s'en  tenir  sur 
le  sort  réservé  à  ses  remontrances.  Sur  lettre  de  jussion  il 
obéit,  ayant  à  peine  le  courage  de  demander  par  grâce  de 
promptes  réductions  d'impôtau  nom  d'un  peuple  accablé  (2). 

La  Cour  se  ressaisit  cependant  sous  l'impulsion  de  l'opi- 
nion publique  qui,  à  l'instigation  de  sa  rivale  la  Cour  des 
Comptes,  lui  reprocha  vivement  son  enregistrement  de  la 
prorogation  du  deuxième  vingtième.  Certains  l'accusaient 
déjà  d'obéissance  fausse  et  servile  et  d'abandon  de  l'intérêt 
de  la  patrie,  toujours  inséparable  de  celui  du  souverain  (3). 

(1)  Délib.,  3  sept.  1767,  2  déc.  1767.  Lettre  de  Saint-Florenlin. 

(2)  Délib.,  6  avril  1769. 

(3)  Délib.,  22  mai  1769. 
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Appelé  à  se  prononcer  sur  un  édil  d'avril  1768  et  sur  un 
autre  du  mois  de  décembre  de  la  même  année  qui  lui  fut 
subrogé,  édits  portant  lemboursement  d'offices  et  proro- 
gations de  dons  gratuits,  le  Parlement  prouva  qu'il  était 
encore  capable  d'une  résistance  ferme  et  énergique. 

Les  doléances  qu'il  adressa  au  trône  en  cette  occasion 
comptent  en  etTet  parmi  les  plus  beaux  monuments  que 
nous  ait  laissés  la  Cour.  Après  avoir  invoqué  la  constitution 
fondamentale  de  la  Province  et  les  principes  fiscaux  des 
dons  gratuits,  il  faisait  apercevoir  très  nettement  toutes  les 
conséquences  désastreuses  de  telles  entreprises  fiscales  : 
l'état  chaotique  et  monstrueux  des  receltes  et  des  dé- 
penses, la  dépravation  des  mœurs,  tous  les  germes  de  bien 
moral  et  politique  étouffés  par  le  sentiment  impito3'able  du 
besoin,  le  despotisme  rendu  plus  redoutable,  les  Parlements 
affaiblis  ou  brisés,  la  Finance  enfin  triomphante  sur  les  ruines 
de  l'Etat.  Une  résolution  décisive  et  irrévocable  s'imposait. 
Pour  avoir  raison  des  efforts  de  l'ambition  et  des  ruses  de 
l'intrigue,  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  coup  d'Etat  réservé 
à  cf^lui  qui,  tenant  en  ses  mains  tous  les  ressorts  de  l'éco- 
nomie politique,  pourrait  anéantir  toutes  les  résistances. 
Cette  œuvre  de  salubrité  serait  celle  du  prince  aimé  et  obéi 
de  tous  qui,  par  sa  volonté  inflexible,  était  seul  capable  de 
mener  à  bien  celte  grande  entreprise.  A  cette  condition  on 
éviterait  la  banqueroute,  la  ruine  et  la  révolution  (1).  Dans 
cel  ordre  d'idées,  le  Parlement  se  déclarait  prèl  à  seconder  de 

(I)  Délib.,  lOoct.,  4  déc.  1709. 
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tout  son  pouvoir  les  vues  et  les  intentions  bienfaisantes  du 
monarque  ;  a(in  de  prouver  sa  bonne  volonté,  il  consentait 
môme  bénévolement  à  la  prorogation  de  la  levée  des  2  sols 
par  livre  du  dixième,  craignant  d'apporter  quelque  retarda 
des  opérations  devenues  nécessaires  et  sur  lesquelles  il 
s'interdisait  toutes  réflexions,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  en 
apercevoir  l'ensemble  et  les  résultats  (l). 

Le  nouveau  ministre  Terray,  esprit  très  réaliste,  ne  s'es- 
tima pas  satisfait.  Il  exigea  l'enregistrement  des  dons  gra- 
tuits. Le  Parlement  délibéra  d'itératives  remontrances.  Le 
contrôleur  général  refusa  d'examiner  aucune  proposition 
avant  l'enregistrement  qu'il  persista  à  vouloir  intégral.  11 
en  écrivit  même  au  Premier  Président,  en  des  termes  assez 
vifs,  le  chargeant  d'accélérer  la  conclusion  d'une  affaire  qui 
n'aurait  pas  dû  soulever  tant  de  difficultés  et  de  déterminer 
promptement  l'enregistrement.  Grâce  à  l'influence  de  l'In- 
tendant, le  Parlement  se  résigna  à  ne  pas  donner  suite  à  son 
idée  première  de  traiter  au  préalable,  par  mesure  de  pré- 
caution, les  arrangements  fi.^caux.  Mais  il  affirma  solennel- 
lement que  désormais  aucun  impôt  nouveau  ne  serait  légi- 
timement perçu  sans  que  les  représenlanls  du  peuple 
eussent  été  appelés  à  les  accepter.  Il  n'interviendrait  plus 
lui-même  que  pour  s'opposer  à  toute  innovation  dans  une 
subvention  volontairement  offerte  ou  réclamer  contre  des 
dons  accordés  sans  pouvoir  (2). 

(1)  Délib.,  10  fév.  1770. 

(2)  Délib.,  8  nov.  1770,  1"  fév.   1771.  Lettre  de  l'abbé  Tenay 
et  réponse  du  Premier  Président,  C.  2611,  Buuches-du-Rhùne. 
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Ces  principes,  le  Parlement  ne  put  les  mettre  à  exécution. 
Quelques  mois  après,  il  était  supprimé  par  voie  d'autorité  et 
remplacé  par  une  nouvelle  Cour.  Ainsi  prenaient  fin  toutes 
les  difficultés  fiscales  qui,  depuis  1756,  le  mettaient  aux  prises 
avec  le  gouvernement.  L'opposition  parlementaire  était 
réduite  au  silence  et  le  pouvoir  royal  s'affranchissait  de  cette 
dernière  gêne.  Non  pas,  certes,  que  la  Cour  de  Provence  eût 
été  assez  puissante  pour  empêcher  l'exécution  de  ses  des- 
seins. Dans  tous  les  cas,  elle  avait  dû  capituler  mais  non 
sans  honneur  et  sans  éclat.  Ses  remontrances  imprimées  et 
répandues  dans  le  public  avaient  vulgarisé  les  véritables 
principes  d'une  législation  fiscale  rationnelle  et  discrédité 
dans  l'opinion  éclairée  tous  les  édits  royaux.  Par  ses  pro- 
testations, elle  avait  soulevé  un  coin  de  ce  voile  épais  qui 
cachait  la  machine  fiscale  où  régnaient  le  désordre  et 
l'anarchie.  Pour  obtenir  son  silence,  le  gouvernement  avait 
dû,  maintes  fois,  faire  des  concessions  et  réduire  ses  exi- 
gences. Les  efforts  de  la  Cour  souveraine  n'avaient  donc 
pas  été  tout  à  fait  inutiles  et  la  Provence  ne  pouvait  raison- 
nablement que  se  féliciter  du  zèle  avec  lequel  le  Parlement 
avait  su,  sinon  la  préserver  d'impôts  — tâche  impossible — , 
du  moins  lui  obtenir  des  ménagements  appréciables  et  sau- 
vegarder les  principes  de  son  droit  public  et  de  sa  constitur 
tion. 


CHAPITRE  IV 
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1751-1758 


(175f-1754)  I.  —  Premières  querelles  entre  le  clergé  et  le  Parle- 
ment. —  Le  scandale  de  Brignoles.  —  L'affaire  de  Forcalquier  : 
Ouverture  d'une  information,  lettre  du  Parlement  au  Roi,  cassa- 
tion des  arrêtés  de  la  Cour.  —  Rappel  aux  ecclésiastiques  des 
maximes  gallicanes.  —  La  désobéissance  du  lieutenant  de  la  sé- 
néchaussée Saint-Michel  :  irritation  de  la  Compagnie  ;  départ  de 
Monclar  pour  Versailles  ;  protestations  véhémentes  du  Parlement. 
Humiliation  nécessaire.  —  Les  procès  Garnier  et  Charleval  :  pro- 
cédures, sanctions  et  évocations. 

(I754-17o8)  II.  —  Enregistrement  de  la  loi  du  silence  par  le  Parle- 
ment. —  Condamnation  du  curé  de  la  Magdeleine  et  censure  in- 
fligée à  Belzunce.  —  Retour  de  Monclar.  —  Attitude  énergique 
du  Parlement  triomphant  :  refus  de  sacrements  i?olés,  résistance 
de  l'archevêque  d'Aix  au  sujet  du  formulaire.  —  Fin  de  la  que- 
relle. 


I 

Depuis  la  Régence,  le  Parlement  de  Provence  n'avait 
plus  eu  l'occasion  de  sévir  contre  les  empiétements  et  les  abus 
de  la  puissance  ecclésiastique.  Les  évoques  de  son  ressort 
avaient  gardé  une  altitude  correcte  et  la  Cour,  soucieuse  de 
ne  point  susciter  des  embarras  au  cardinal,  son  ami,  ne 
Robert.  7 
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s'était  point  associée  aux  manifestations  jansénistes  par  les- 
quelles, aux  environs  de  1730,  le  Parlement  de  Paris  se  fai- 
sait remarquer.  On  ne  pourrait  guère  citer  de  1724  à  1751 
qu'un  arrêt  intéressant  rendu  contre  un  prélat,  avec  l'aveu 
du  ministre,  d'ailleurs.   En  1732,   l'archevêque  d'Arles  fit 
paraître  un  mandement  extravagant  où  il  attaquait  Fleury 
sans    ménagement  et  insultait  aux  Parlements.    La  Cour 
provençale  condamna  la  pièce  comme  calomnieuse  et  le 
prélat  fut  exilé  en  ses  terres  par  une  lettre  de  cachet.  En 
dehors  de  ce  cas  où  la  conduite  de  l'archevêque  était  évi- 
demment répréhensible,  le  Parlement  n'usa  d'aucune  ri- 
gueur envers  le  haut  clergé  qui  peut-être  n'avait  pas  pour 
certains  parlementaires  de  bien  grandes  sympathies   mais 
qui  sut  ne  donner  lieu  à  aucune  critique  (1). 

En  1751,  la  neutralité  observée  d'un  commun  mais  tacite 
accord  prit  fin.  L'initiative  de  la  rupture  fut  prise  par  l'ar- 
chevêque d'Aix.  Dans  une  ordonnance  du   16  mars  1751, 
celui-ci  décida  qu'à  l'avenir  toutes  les  restitutions  incer- 
taines ne  seraient  valables  et  ne  déchargeraient  la  cons- 
cience des  fidèles  que  si  les  sommes  les  représentant  étaient 
appliquéesauxbonnesœuvres  spécialement  désignées  parlul 
ou  ses  vicaires  généraux.  Or,  sous  ses  apparences  bénignes, 
cette  ordonnance  cachait,  paraît-il,  un  dangereux  abus  de 
la  puissance  ecclésiastique,   qui,  sous  de   faux  prétextes, 
tentait  d'agrandir  son  domaine  en  touchant  à  la  tempora- 
lité.  Le   ministère   public   l'attaqua  comme  contraire  aux 

(1)  Barbier,  Journal,  2  oct.  1732. 
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droits  de  l'autorité  laïque  et  la  Cour  défendit  de  la  mettre  à 
exécution  (l  ). 

A   peu  de  temps  de  là,  une  nouvelle  querelle  s'éleva  de- 
rechef entre  le  Parlement  et  le  prélat.  Probablement  pour 
ne  point  déférer  à  l'usyge  exigeant  la  mention  de  l'annexe 
dans  les   éditions    des   rescrits  de   Rome,  l  archevêque    se 
refusa  à  faire  publier  le  jubilé  papal  distribuant  des  indul- 
gences. Devant  cette  obstination,  la  cour  le  tit  imprimer  elle- 
même.  L'évêque  protesta  alors  en  termes  assez  vifs  contre 
l'atteinte  portée  à  sa  compétence  naturelle  dans  un  avertis- 
sement du  21  mai  1751.  La  Cour  supprima  ce  mémoire,  les 
premiers  pasteurs  devant  aux  autres  sujets  du  roi  Pexemple 
du  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité  (2).   L'événe- 
ment était  fâcheux  et  grave.  Le  Parlement,  en  efîet,  sem- 
blait avoir  agi  celte  fois  par  esprit  de  pure  vexation  et  en 
dehors  de  ses    pouvoirs.  Avec  de  telles  dispositions  de  la 
part  de  la  Cour  et  l'irritation  légitime  du  clergé  causée  par 
ces  mesures,  le  moindre  incident  nouveau  ne  pouvait  qu'en- 
trainer  un  conflit  des  plus  sérieux. 

Un  scandale  qui  éclata  l'année  suivante  en  1732  et  qui, 
dans  toute  la  province,  fit  un  bruit  énorme,  fournit  aux 
adversaires,  déjà  fort  animés  l'un  contre  l'autre,  l'occasion 
d'engager  les  hostilités.  Un  certain  Paul,  homme  honnête 
et  de  bonne  réputation,  mais  soupçonné  de  jansénisme,  dé- 
céda en  mai  1732  à  Brignoles,  muni  d'ailleurs  des   sacre- 

(1)  Délib.,  14  mai  1751. 

(2)  Délib.,  26  mai  1751. 
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menU  de  l'Eglise.  Les  Cordeliers  de  celle  ville,  dans  la  cha- 
pelle desquels  se  trouvait  le  tombeau  du  défunt,  refusèrent 
cependant  d'assister  à  la  levée  du  corps.  Les  Augustin» 
iuiilèrenl  la  conduite  des  Cordeliers  ainsi  que  les  secon- 
daires. Le  curé  seul  fut  présent  à  la  cérémonie  et,  faute  de 
prêtres, le  service  funèbre  ne  put  avoir  lieu.  Le  substitut  du 
Procureur  général,  ému  de  ces  procédés  àl'égardd'un  mort, 
cliercha  à  ramener  les  religieux  à  de  meilleurs  sentiments 
et  en"-a'^ea  vivement  les  secondaires  à  aller  assistera  la  cé- 
lébration d'un  service  ordinaire.  Ceux-ci,  désireux  que 
ratfairefût  étoulfée  et  n'eût  point  de  suites,  promirent  mais 
au  dernier  moment  s'excusèrent,  les  grands  vicaires  du 
diocèse  leur  ayant  enjoint  de  quitter  la  paroisse.  Le  Pro- 
cureur général  informé,  saisit  alors  le  Parlement  et  se 
plaignit  du  trouble  ainsi  jeté  dans  les  consciences  malgré  le 
pasteur  du  lieu,  seul  juge  et  garant  qualifié  de  la  foi  de  ses 
ouailles.  La  Cour  admonesta  les  grands  vicaires  et  leur  en- 
joignit de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  la  paroisse,  es- 
pérant que  dans  la  crainte  d'être  poursuivis  les  fomentateurs 
du  désordre  se  rétracteraient. 

Il  n'en  fut  rien  et,  persévérant  dans  leur  désobéissance 
obstinée,  les  secondaires,  probablement  sur  les  instructions 
de  leur  supérieur  hiérarchique,  négligèrent  d'assister  leur 
curé  à  l'autel.  Cette  attitude  presque  impertinente  irrita  la 
Cour  et  le  Parquet  qui  manifestèrent  l'intention  d'infliger 
des  peines  et  de  rendre  l'archevêque,  absent,  responsable 
des  égarements  de  ses  subordonnés.  Des  injonctions  plus 
formelles  furent  faites  aux  grands  vicaires  avec  saisie  du 
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temporel  comme  sanction  <le  l'inexécution  des  ordres  du 
Parlement.  Tout  s'arrêta  là.  Il  faut  penser  qu'eu  présence 
d'une  volonté  aussi  nettement  exprimée  les  ecclésiastiques 
jugèrent  toute  résistance  impossible.  Ils  obéirent  et  le 
trouble  tumultueux  soulevé  par  cette  affaire  en  Provence  et 
même  dans  le  royaume  s'apaisa  peu  à  peu  (1). 

Toutefois,  le  calme  restait  à  la  merci  de  la  moindre  difti- 
culté  qui  déchaînerait,  ainsi  que  chacun  le  prévoyait,  les  pas- 
sions et  les  colères.  A  cette  époque,  en  efîet,  les  discordes  re- 
ligieuses les  plus  graves  agitaient  Paris  et  la  France.  Le 
clergé  de  la  capitale,  obéissant  aux  inspirations  de  l'arche- 
vêque, refusait  les  derniers  sacrements  à  tous  les  fidèles  qui 
ne  représentaient  pas  un  billet  de  confession,  entendant  par 
ces  exigences  perdre  les  derniers  jansénistes  que  leur  oppo- 
sition à  la  Bulle  excluait  de  l'absolution.  Imitant  l'exemple  de 
ce  haut  dignitaire  ecclésiastique,  divers  prélats  prenaient, 
eux  aussi,  une  attitude  aggressive  envers  ceux  qu'ils  consi- 
déraient comme  des  hérétiques.  Il  était  à  craindre  que  les 
évoques  provençaux,  par  conviction  ou  simplement  par  so- 
lidarité, en  vinssent  à  commettre  de  tels  excès  qui,  certaine- 
ment, leur  attireraient  de  la  part  du  Parlement  une  vive  et 
rude  riposte. 

Ce  que  redoutaient  les  esprits  sages  et  pacifiques  arriva. 

Le  8  mai  1753,  plusieurs  conseillers  des  enquêtes  dé- 
noncèrent avec  fougue  les  criants  abus  de  divers  curés  du 
diocèse  et  de  la  province.  A  leur  dire,  des  faits  scandaleux 

(1)  Délib.,  13  juin  1752,  il  juillet  1752. 
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s'étaient  produits  qui  méritaient  de  retenir  toute  l'attention 
de   la   Cour.  A    Puyricard   et  au   Puy   des  prêtres    avaient 
voulu  exiger  des  billets  de  confession  ;àLauris,  un  vicaire 
avait  refusé  la  communion  à  une  femme  qui  se  présentait  à 
la  Sainte  Table;   à  Forcalquier  enfin,  le  lieutenant   de  la 
sénéchaussée,  homme  de  bien,  était  mort  sans  recevoir  les 
sacrements,  sous  le  prétexte  qu'il  n'acceptait  pointla  bulle. 
La  moitié  du  chapitre  s'était  abstenue  de  suivre  son  convoi. 
D'après  MM.   des    Enquêtes,  une   répression   prompte   et 
exemplaire  s'imposait   et.  à  ces  fins,  ils  demandèrent  l'as- 
semblée des  Chambres  (l).    Elle   fut   refusée.  La  Grand'- 
Chambre,    hésitant    encore  à   brusquer    les   événements, 
voulut  agir  seule,  sans  hâte,  sans  faiblesse  aussi,  avec  pru- 
dence et  en  toute  connaissance  de  cause.  Elle  attendit  pour 
se  prononcer  le  rapport  de  Monclar.  Le  21  mai   17.1.3,  le 
Procureur  Général  lui  communiqua  les  premiers  résultats 
de  son  enquête  (2).  Il  exposa  ce  qui  s'était  passé  avec  modé- 
ration et  impartialité,  se  déclara  satisfait de|_la  conduite  des 
autorités  ecclésiastiques  à  l'égard  du  curé  de  Lauris   et  re- 
quit simplement  la  Cour  de  rappeler,  sans  prendre  de  nou- 
vel arrêt,  une  décision  de  1711. 

La  Grand'Chambre,  conformément  à  ses  réquisitions^  lui 
enjoignit  de  veiller  à  ce  qu'aucun  ecclésiastique  n'imposât 
aux  fidèles  des  servitudes  contraires  à  l'esprit  des  saints 
décrets,  maximes  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Elle  ou- 


(i)  Délib.,  8  mai  1753. 
(2)  Délib..  21  mai  t7o3. 
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vrit  en  aième  temps  une  infoiinalion  sur  l'incident  le  plus 
grave,  celui  de  Forcalquier.  Le  7  juin,  ensuite  de  cette  infor- 
mation, elle  ordonnait  que  la  délibération  du  chapitre  de 
Forcalquier,  injurieux  pour  la  mémoire  du  défunt  lieute- 
nant, serait  biffée  et  ajournait  en  personne  les  curés  et  pré- 
vôts du  chapitre.  Le  20  du  mrme  mois,  le  l*arlement  ter- 
minait l'affaire  en  réprimandant  les  accusés  qu'il  condam- 
nait à  G  livres  d'amende  et  auxquels  il  faisait  interdiction 
expresse  d'introduire  à  l'avenir  des  formules  de  profession 
de  foi  arbitraires.  Le  cas  de  l'évèque  de  Sisteron,  véritable 
auteurdu  trouble,  étaitréservé(l).  Avantdeprocédercontre 
lui,  il  importait  de  connaître  les  intentions  du  Roi. 

Restait  à  instruire  le  gouvernement  des  mesures  arrêtées 
par  la  Cour  pour  réprimer  les  factieux  et  à  les  justifier  à 
ses  yeux.  La  tâche  se  présentait  comme  délicate  si  l'on  ne 
voulait  point  rompre  tout  d'un  coup  avec  le  ministère  et  la 
légalité  et  si  l'on  entendait  bien  plutôt  se  poser  en  défen- 
seur de  la  loi  contre  le  clergé  lui-même.  Une  déclaration  de 
1730  avait  en  effet  donné  à  lu  Bulle  Unigenitiis,  véritable 
objet  du  débat,  la  qualification  de  loi  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
la  proposant  à  l'obéissance  de  tous  les  sujets  comme  juge- 
ment de  l'Eglise  universelle  en  matière  de  doctrine. 
Comment,  dès  lors,  interpréter  les  termes  formels  de  celte 
déclaration  de  manière  à  légitimer  l'action  du  Parlement  ? 
Là  se  trouvait  la  difficulté  et  il  fallait  assurément  le  génie 
avisé  de  Monclar  pour  la  résoudre. 

(l)Délib.,  7  et  26  juin  1733. 
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Aussi  bien,  le  grand  magistrat  fit-il  en  cette  occasion 
preuve  d'une  subtilité  de  raisonnement  tout  à  fait  remar- 
quable. Après  avoir  injiqué  au  début  de  la  lettre  qu'il 
écrivit  au  roi  que  la  bulle  exigeait  la  soumission,  il  eut  soin 
d'ajouter  aussitôt  que  les  doutes  et  les  scrupules  de  cons- 
cience n'étaient  punissables  dans  aucun  tribunal,  que 
d'ailleurs  un  silence  de  soumission  et  non  point  une  ré- 
tractation avait  été  ordonné  par  S.  M.,  qu'à  tous  égards 
cette  soumission  appartenait  par  nature  à  la  discipline 
plutôt  qu'à  la  foi.  La  Bulle  ne  pouvait  donc  avoir  cette  au- 
torité violente  et  despotique  qu'on  voulait  lui  attribuer  et 
ceux  dont  la  conscience  se  refusait  à  l'accepter  ne  méri- 
taient, en  aucun  cas,  les  noms  odieux  d'hérétique  et  de 
novateur,  puisqu'il  ne  s'agissait  point  d'une  règle  de  foi 
mais  d'une  loi  de  police  (l). 

Cette  lettre,  qui  adoptait  une  solution  mixte  fondée  sur 
des  considérations  juridiques  et  l'interprétation  rationnelle 
d'une  loi,  dont  elle  reconnaissait  la  force  obligatoire,  fut  atta- 
quée, sous  des  prétextes  divers,  par  les  deux  partis  adverses. 
Un  pamphlétaire  aux  gages  du  clergé  donna  à  entendre  que 
tout  vêtait  faux, maximes,  faits,  raisonnements, l'Eglise  seule 
devant  connaître  des  causes  touchant  les  sacrements  et, 
dans  un  autre  factum,  janséniste  celui-là,  un  anonyme  dé- 
veloppa longuement  l'idée  que  le  Parlement  d'Aix  avait 
méconnu  ses  droits  et  manqué  de  courage.  Le  mal,  objec- 
tait le  folliculaire,  ne  pouvait  être  détruit   dans  ses  racines 

(1)  Lettre  du  26  juin,  imprimée  à  la  Méjanes.  Aix. 
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profondes  que  si  l'on  ôtait  à  la  Bulletout  caractère  de  loi  pu- 
blique etobligatoire,  ainsi quel'avaientdécidélesParlements 
de  Paris  et  de  Rennes.  La  Cour  provençale  et  Monclar  lui- 
même,  par  une  faiblesse  excusable,  au  reste,  chez  un  si  grand 
homme,  avait  erré  en  admettant  le  contraire(l  )  .Tous  d'ailleurs 
s'accordaient  pour  avouer  que  la  lettre  du  Parlement,  était 
unchef-d'œuvred'ingéniosité,trèscurieuxàlire,et  pensaient 
comme  d'Argenson  qui  e'crivait  dans  ses  Mémoires  :  «Je 
n'ai  jamais  rien  lu  de  si  fin  et  de  si  beau  sur  cette  matière  ». 
Sans  se  laisser  ébranler  par  les  critiques  que  des  esprits 
sectaires  et  chagrins  dirigeaient  contre  sa  conduite, le  Par- 
lement, représenté  par  sa  Chambre  des  vacations,  persévéra 
dans  les  principes  posés  par  Monclar,  cherchant  surtout  à 
prévenir  et  enrayer  les  désordres.  L'Avocat  général  de 
PeyroUes  déclara  en  ce  sens  qu'il  agirait  avec  sévérité 
contre  les  ecclésiastiques  qui  affecteraient  de  répandre  en 
chaire  des  semences  de  schisme  et  des  maximes  d'une 
dangereuse  indépendance.  En  etfet,  plusieurs  prédicateurs 
trop  enflammés  et  quelques  curés  trop  zélés  durent  venir 
s'excuser  et  implorer  la  clémence  de  la  Chambre  (2). 
D'autre  part,  soucieuse  de  ne  pas  attiser  la  querelle,  la  Cour 
défendit  de  vendre  et  d'imprimer  les  arrêtés  et  la  lettre  du 
Parlement  confiés  aux  registres  seuls  (3). 

(1)  V.  Réponse  à  l'auteur  de  l'arrêt  intitulé  «  Lettre  du  Par- 
lement de  Provence  au  roi  »,  du  26  juin  1153.  —  Observations 
sur  la  lettre  du  Parlement  de  Provence  au  roi. 

(2)  Délib.,  7  juillet  1753,  27  août  1753. 

(3)  Délib.,  27  sept.  1753. 
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Cependant,  loin  de  tenir  compte  de  cette  conduite  à  tout 
prendre  modérée  de  Id  Cour,  le  Roi  en  son  conseil  cassa  les 
arrêts  rendus  par  la  Grand'Chambre  dans  l'affaire  de  For- 
cal(iuier,  défendit  au  Parlement  d'en  connaître  et  évoqua 
par  devant  lui.  Cette  mesure  impolitique  en  froissant  inuti- 
lement la  Cour  la  rapprocha  des  Jansénistes  et  du  Parle- 
ment de  Paris.  H^lle  se  prépara  à  la  résistance.  La  Chambre 
des  vacations  commença  par  supprimer  les  imprimés  de 
l'arrêt  du  Conseil  que  la  coterie  ultrainonlaine  répandait 
dans  la  province  et  en  défendit  le  colportage  (1).  Le 
2  octobre,  sans  s'arrêter  à  cet  arnH  dont  il  n'avait  pas  reçu 
nittifîcation  officielle,  le  Parlement,  chambres  assemblées, 
renouvela  les  décisions  de  la  Grand'Chambre,  faisant  «  ité- 
ratives inhibitions  à  tous  les  ecclésiastiques  d'introduire  des 
professions  de  foi  arbitraire  »  et  leur  ordonnant  de  se  con- 
former, en  administrant  les  malades,  aux  lois  de  l'Eglise 
reçues  dans  l'Etat.  Bien  plus,  ne  voulant  plus  garder  de 
ménagements  à  l'égard  d'adversaires  irréductibles,  il  décida 
l'impression  (2). 

Peu  de  jours  après,  l'évêque  de  Sisleron,  dontlecas  avait 
été  réservé  en  juin  précédent  et  qui  apparaissait  par  ses 
ordonnances  inconsidérées  comme  le  véritable  instigateur 
de  toutes  ces  disputes,  était  fort  malmené  par  le  Parquet  et 
les  injonctions  les  plus  formelles  lui  étaient  faites  de  se 
conformer  aux  lois  du  royaumes  avec  défense  de    mettre  à 


(1)  Déiib.,  24  sept.  1753. 

(2)  Délib.,  -2ocl.  175.3. 
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exécution  les  lettres  Pastornlis  offîcii   (I).  Le  principe  de 
nouvelles  lemontrances  était  en  outre  adopté. 

Par  celte  altitude  de  plus  en  plus  nette  et  précisée,  le  Par- 
lement grandissait  devant  l'opinion  ;  la  faveur  populaire 
l'accompagnait  elle  bruitpublic  même  lui  prêtait  lesdécisions 
les  plus  énergiques  mais  aussi  les  plus  invraisemblables. 
On  prétendait  aussi  qu'un  huissier  à  la  chaîne  avait  été 
envoyé  à  Aix  pour  porter  l'arrêt  d'évocation,  mais  que  le 
Parlement  courroucé  avait  délégué  ses  nombreux  huissiers 
vers  lui  dans  le  dessein  arrêté  de  le  pendre.  En  réalité,  tout 
se  réduisait  à  un  refus  unanime  des  huissiers  de  procéder  à 
la  signification,  événement  grossi  et  déformé  peu  à  peu 
avec  l'exagération  propre  aux  époques  troublées.  L'imagi- 
nation populaire  se  figurait  même  déjà,  dit-on,  l'évèque  de 
Sisteron  décrété  de  prise  de  corps  et  le  commandant 
d'armes  de  la  province  contraint  de  le  protéger.  Tous  les 
yeux  étaient  fixés  sur  le  Parlement  do  Provence  dont  on 
attendait  fies  merveilles. 

Celui-ci  ne  répondit  pas  d'ailleurs  aux  espérances  qu'on 
fondait  sur  lui  (2).  Recevant  ofticiellemenl,  le  10  octobre, 
l'ordre  du  Conseil,  il  arrêtait  les  poursuites  sans  avoir  l'au- 
dace de  passer  outre.  La  déception  fut  profonde.  (À'rtains 
même  allèrent  jusqu'à  accuser  Monclar  de  s'être  laissé 
gagner  par  la  Cour  et  d'avoir  accommodé  par  des  moyens 
suspects  l'afTaire   de    Forcalquier,  si  grande  était    la  pas- 

(1)  Délib.,  8oct.  1753. 

(2)  Argenson,  Mémoires,  VIII,  145. 
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sion  apportée  par  chacun  en  ces  disputes  religieuses  (1). 
Le  Parlement,  s'il  s'était  soumis,  n'avait  pas  cependant 
abdiqué  pour  cela  des  théories  qui  lui  demeuraient  toujours 
chères.  Sans  aucun  doute,  à  la  première  occasion  qui  lui 
serait  offerte,  il  se  ressaisirait  et,  de  nouveau,  à  la  tète  des 
autres  parlements,  regagnerait  par  sa  belle  conduite  les 
sympathies  perdues.  Deux  événements  lui  permirent  de 
rentrer  en  scène  et  de  retrouver  la  faveur  du  public.  Il  prit 
d'abord  prétexte  de  la  soutenance  en  Provence  de  trois 
thèses  de  théologie  à  tendances  ultramontaines  pour  mon- 
trer qu'il  n'entendait  point  rester  indifférent  à  ces  questions. 
Ces  écrits,  assez  peu  respectueux  du  dogme  précieux  de 
l'Kglise  Gallicane,  provoquèrent  en  effet  un  réquisitoire 
virulent  de  Leblanc  de  Castillon  etune  déclaration  de  prin- 
cipes de  la  Cour.  L'avocat  général  s'éleva  avec  force  contre 
ces  doctrines  qui,  plaçant  au-dessus  de  tout  la  puissance 
ecclésiastique  et  plus  haut  encore  sur  l'Eglise  elle-même 
l'autorité  du  pape,  asservissaient  les  peuples  et  les  mo- 
narques. Il  réclama  des  garanties  pour  la  perpétuité  des  ma- 
ximes gallicanes  et  des  peines  sévères  pour  tous  ceux  qui 
n'inspireraient  pas  aux  jeunes  élèves  confiés  à  leur  direction 
le  respect  et  l'amour  des  lois.  La  Cour,  de  son  côté,  défendit 
d'enseigner  toutes  doctrines  contraires  aux  maximes  de 
l'Eulise  de  France  et  aux  4  articles  de  1682.  Elle  atteignait 
ainsi  les  plus  fougueux  ennemis  des  Jansénistes,  ultramon- 
tains     invétérés.  Ceux-ci    sentirent  si    bien   le   coup  que 

{{)  Argenson,  Mémoires,  176.  Uélib.,  10  oct.  1753. 
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d'aucuns  affirmèrent  qu'à  adopter  jusque  dans  leurs  consé- 
quences extrêmes  les  principes  de  la  Cour  et  de  son  avocat 
sénéral,  l'Ei^lise  nationale  se  transformerait  lot  ou  lard  en 
Eglise  absolument  indépendante,  organisée  sur  le  modèle 
de  l'anglicanisme  britannique  (1). 

Vers  la  même  époque  un  procès  retentissant  ramena  l'at- 
tention  générale  sur  le  Parlement  de  Provence.  Le  substitut 
du  Procureur  général  près  la  sénéchaussée  de  Marseille 
avant  requis  l'enregistrement  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  2  oc- 
tobre, interdisant  les  actes  de  schisme,  sur  les  registres  de 
cette  juridiction,  le  lieutenant-général  Saint-Michel,  après 
avoir  usé  de  plusieurs  subterfuges  en  vue  de  différer  celle 
formalité,  refusa  nettement  de  l'accomplir.  Averti  par  Cas- 
tillon  de  l'illégalité  de  sa  résistance,  ce  magistrat  allégua  et 
exhiba  des  ordres  formels  du  chancelier.  Toutefois,  sur  la 
promesse  que  le  Parquet  général  endosserait  toute  la  res- 
ponsabilité, il  consentit  a  l'enregistrement,  mais  crut  devoir 
protester  par  écrit  sur  les  registres  cinq  jours  après,  le 
0  décembre,  en  y  mentionnant  une  lettre  de  Lamoignon  da- 
tée de  Fontainebleau  le  2G  octobre. 

Instruit  du  fait,  le  Parlement  manda  Saint-Michel  à  sa 
barre  pour  rendre  compte  de  ses  actes.  Ce  dernier  répondit 
d'abord  à  l'invitation  par  un  mémoire  justificatif, puis  se 
rendit  à  Aix  le  jour  à  lui  assigné,  alla  voir  le  Premier  Pré- 
sident, et    disparut    au  moment    même   où  les   Chambres 


(l)Délib.,  10  oct.  1753,  3  déc.  1753.  Lettre  d'un  Anglais  à 
Leblanc  de  Castillon  sur  son  réquisitoire  du  3  décembre  1753. 
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s'assemblaient  pourl'enlendre.  C'était  assure'ment  se  jouer 
de  la  Cour,  qui,  pour  punir  le  lieutenant-général  de  son 
irrévérence^,  le  décréta  de  prise  de  corps.  A  raison  des  cir- 
constances,la  décision  présentait  une  certaine  gravité,  puis- 
qu'à  tout  prendre  elle  déniait  toute  efticacité  à  un  ordre 
émané  de  la  plus  haute  autorité  judiciaire  et  dont  l'authen- 
ticité était  indiscutable.  31ais  le  Parlement  avait  été  poussé 
à  bout  par  la  désobéissance  caractérisée  de  son  inférieur,  Il 
ne  pouvait  supporter  de  telles  atteintes  à  son  pouvoir  dont, 
en  toute  occasion,  il  s'était  montré  fort  jaloux.  (1) 

Il  faut  croire  que  le  chancelier  fut  désagréablement  sur- 
pris du  peu  de  cas  qu'un  parlement  de  province  faisait  de 
ses  ordres,  car  il  fit  casser  parle  conseilla  procédure  dirigée 
contre  le  lieutenant  et  adressa  à  la  lin  décembre  un  veniat 
au  Procureur  général  de  Monclar  qu'il  considérait,  à  bon 
droit,  comme  l'inspirateur  de  toutes  les  mesures  prises. 
Le  14  janvier  1754,  Monclar,  vint  annoncer  aux  chambres 
assemblées,  à  la  fois,  l'ordre  du  chancelier  tenu  secret  jus- 
qu'alors et  son  départ  imminent.  La  Compagnie,  étonnée 
plutôt  que  consternée,  rendit  sur  le  champ  un  arrêt  par  le- 
quel elle  couvrait  de  la  façon  la  plus  absolue  le  chef  du 
Parquet.  Monclar  avait  rempli  avec  zèle  et  fidélité  la  plus 
importante  et  la  plus  indispensable  fonction  de  sa  charge  : 
La  Cour  tout  entière  se  solidarisait  avec  lui.  En  outre,  pour 

(1)  Mémoire  contenant  le  détail  des  événements  qui  ont  donné 
lieu  aux  remontrances  du  Parlement  d'Aix  du  27  avril  et  28  juin 
1734.  Voir  également  à  la  date  indiquée  les  registres  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille. 
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établir  combien  elle  entendait  partager  la  responsabilité  du 
Procureur  général,  elle  décida  le  même  jour  qu'une  lettre  et 
des  remontrances  seraient  écrites  au  roi,  qu'on  enverrait  une 
dépulationà  Versailles  et  que  Monclar  serait  défrayé,  durant 
tout  son  voyage,  par  les  fonds  de  la  caisse  commune.  Ja- 
mais marques  de  sympathies  aussi  nombreuses  n'avaient 
été  prodiguées  à  quiconque.  C'est  qu'unique  et  nécessaire, 
Monclar  apparaissait  à  cette  heure  comme  le  plus  ferme 
soutien  du  Parlement.  L'abandonner  et  le  perdre  eût  été  un 
suicide  moral  de  la  part  de  la  Cour  provençale,  confiante 
dans  cet  homme  supérieur  qui  avait  fait  triompher  ses  idées 
et  aboutir  ses  revendications.  Les  parlementaires  se  de- 
vaient à  eux-mêmes  de  le  protéger  contre  toute  attaque  de 
quelque  côté  qu'elle  vînt. 

Aussi  hien,  Monclar  avant  de  quitter  Aix  recut-il  des 
honneurs  dignes  d'un  souverain.  La  Compagnie  alla  en 
corps  lui  souhaiter  bon  voyage.  La  Cour  des  Comptes,  les 
trésoriers  généraux,  les  juges  au  siège,  les  avocats,  les 
procureurs,  les  marchands,  toute  la  ville  et  les  faubourgs 
se  présentèrent  chez  lui  pour  le  complimenter  et  faire  des 
vœux  pour  son  prompt  retour.  La  plupart  lui  offrirent  leur 
bourse.  Un  conseiller  au  parlement  lui  présenta  une  bourse 
de  lo(»  doubles  louis.  M.  le  Premier  Président  le  pria  d'ac- 
cepter 200  louis,  et  2.000  livres  qu'il  avait  à  Paris  et  dont  il 
lui  donna  plein  pouvoir  de  disposer.  Le  comte  de  Bar  mit 
à  sa  disposition  oO.OOO  écus,  qu'il  venait  de  toucher  de  la 
dot  de  sa  femme,  et  le  corps  des  marchands  lui  envova  par 
ses   deux   syndics  des   lettres   de  crédit  illimité.  Plusieurs 
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autres  personnes  lui  proposèrent  incognito  des  sommes 
considérables.  Monclar  refusa  toutes  ces  offres  mais  les  té- 
moignages d'estime  et  de  considération  demeuraient.  Le 
Procureur  général  pouvait  en  être  fier  et  puiser  dans  ces 
manifestations  spontanées  un  puissant  réconfort.  Le  lG,il 
partit  pour  Paris  (l). 

Privé  de  son  plus  bel  ornement,  le  Parlement  ne  se  dé- 
couragea point.  Il  délibéra  presque  aussitôt  des  remon- 
trances et  une  lettre  dont  le  ton  plus  acerbe  était  destiné  à 
faire  impression  sur  l'esprit  du  roi.  Il  s'y  plaignait  d'abord 
des  attaques  perpétuelles  dont  les  Compagnies  souveraines 
étaient  l'objet  et  des  surprises  répétées  faites  au  trône  par  les 
promoteurs  du  schisme.  Dévoués  au  bien  de  l'Etat,  fonde- 
ment de  l'ordre  public,  les  Parlements  ne  pouvaient  garder 
dans  les  maux  de  l'Etat  une  inaction  criminelle.  Mais,  jouis- 
sant delà  liberté  et  de  la  sûreté  nécessaires  à  leur  ministère, 
il  leur  appartenait  de  distinguer  la  volonté  légale  du  roi  de 
celle  qui  n'en  était  que  l'ombre.  Un  despotisme  avilissant 
n'avait  jamais  été  le  caractère  de  la  monarchie  française. 

Ayant  ainsi  légitimé  sa  conduite  et  exalté  son  désintéres- 
sement et  sa  fidélité  à  l'Etat,  le  Parlement  attaquait  avec 
une  généreuse  ardeur,  ceux-là  môme  qui,  contre  lui,  avaient 
obtenu  les  faveurs  royales.  Tl  flétrissait  en  des  termes  sou- 
vent amers  la  domination  arbitraire  des  prélats  devenus 
omnipotents  grâce  à  l'enseignement  d'une  foi  ignorante, 
source  de  superstition  et  d'aveugle  fanatisme,  et  aux  inven- 

(1)  Délib.,  14  janv.  1754;  Argenson,  VIII,  203, 
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lions  humaines  témérairement  mêlées  à  la  parole  de  Ditu. 
La  Bulle,  par  exemple,  n'était  pas  comme  on  voulait  l'affir- 
mer une  rè^le  de  foi  certaine  ;  rinfaillibité  appartenait  à 
Dieu  seul  et  toute  infaillibilité  douteuse  devrait  être  tenue 
pour  fausse  et  chimérique  (I). 

La  critique  était  si  rude  que  treize  magistrats  refusèrent 
de  s'y  associer.  Le  vice-doyen  de  Mons,  âgé  de  80  ans,  prit 
l'initiative  de  la  protestation.  Avec  dignité  et  noblesse,  il 
déclara  défendre  la  liberté  de  l'Kglise  et  les  lois  de  l'Etat  et 
donner  ainsi  l'exemple  du  devoir  professionnel.  Deux  pré- 
sidents et  dix  conseillers  demandèrent  acte  à  l'Assemblée  des 
Chambres,  qu'ils  n'adoptaient  point  le  contenu  des  re- 
montrances et  de  la  lettre,  comme  manquant  à  la  soumis- 
sion due  à  l'Eglise  et  au  lloi.  La  majorité,  après  bien  des  dé- 
bats, leur  donna  acte  de  leurs  réserves  mais,  sans  s'y  arrêter, 
persista  dans  ses  remontrances  (2). 

Quelques  jours  plus  tard,  par  un  nouvel  arrêté,  était  nom- 
mée une  députation  composée  du  président  Giiriialdv, 
des  conseillers  de  Gailice,  de  iîavel,  de  Noies,  de  Faucon, 
et  de  l'avocat  général  de  Casiillon.  Elle  avait  pour  mission 
de  se  rendre  à  Versailles  et  de  représenter  de  la  manière  la 
plus  forte  qu'à  aucun  prix  la  Cour  ne  pourrait  déférer  à  des 
ordres  royaux,  sans  forme,  ni  accorder  audience,  ou  même 
sursis  au  juge  inférieur  contumace  dont  la  plainte  indécente 


(1)  Remontrances  imprioiées,  21  janr.  1754.  Lettre  du  21  janv. 
1754. 

(2)  D'Eguiiles,  Mémoires,  284  ;  Argeoson,  VIII,  237-272. 
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au  Roi  avait  encore  aggravé  le  cas.  Les  délégués  supplie- 
raient le  Roi  de  pourvoir  au  maintien  de  l'autorité  et  de  la 
di'^nitédu  Parlement  et  exigeraient  le  rappel  de  Monclar, 
la  révocation  de  l'arrêt  du  conseil,  le  renvoi  de  l'accusé  de- 
vant la  Cour.  Ils  recevaient  pouvoir  d'ajouter  qu'au  cas  où 
justice  ne  serait  pas  rendue,  le  Parlement  ne  pourrait  avec 
honneur  continuer  ses  fonctions.  Imitant  son  grand  con- 
frère de  Paris,  le  Parlement  provençal  menaçait  d'une 
grève  delà  magistrature  si  on  n'exauçait  pas  ses  désirs  (l). 
La  Cour  aixoise  oubliait  seulement  qu'elle  n'avait  point, 
à  raison  de  sa  position  même,  l'influence  de  la  Compagnie 
nationale  :  Le  Roi  interdit  aux  députés  de  se  rendre  auprès 
de  lui,  sans  même  daigner  répondre  aux  remontrances  dé- 
libérées par  le  Parlement.  Quant  à  Monclar,  il  fut  retenu  à 
Versailles,  où  on  lui  prescrivit  d'attendre  patiemment  que 
le  roi  voulût  bien  le  recevoir  et  l'entendre,  sans  préciser 
dans  quel  but  on  l'avait  mandé  à  la  Cour.  En  vain,  igno- 
rant des  griefs  qu'on  lui  reprochait,  s'enquérail-il  auprès 
des  gens  bien  informés.  Les  avis  de  ceux-ci  étaient  parta- 
gés. Selon  les  uns,  il  serait  sévèrement  réprimandé,  selon 
les  autres,  on  chercherait  à  le  gagner  en  le  récompensant. 
Les  ministres  eux-mêmes  affirmaient  ne  pas  connaître  les 
motifs  de  son  appel  à  la  Cour  (2).  Ne  sachant  à  qui  s'adres- 
ser il  lui  était  donc  impossible  de  se  justifier,  ou  même  de 
rendre  un  compte  fidèle  d'une  affaire  pour  laquelle  il  avait 


(1)  Délib.,  9  fév.  1754. 

(2)  Argenson,  Mémoires,  VIII,  224. 
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été  appelé  à  Versailles.  Le  Parlement  dut  s'humilier  et 
dans  des  remontrances  nouvelles  empreintes  d'une  défé- 
rence respectueuse,  solliciter  l'appui  du  prince  lui-même 
contre  la  fâcheuse  prévention  qui  entourait  ses  actes.  Du 
roi  mal  informé  il  appela  au  père  de  la  patrie,  au  maître 
juste  et  équitable,  toujours  attentif  aux  plaintes  de  ses 
fidèles  sujets  (1). 

Oblige'e  de  plier  devant  l'autorité  gouvernementale  de- 
meurée encore  assez  forte  pour  briser  la  volonté  d'un  par- 
lement provincial  et  cependant  courroucée  des  médiocres 
résultats  de  ses  démarches,  la  Cour  réprima  avec  plus  de  ri- 
gueur encore  qu'auparavant  les  violations  de  son  arrêt  du 
2  octobre  qui  lui  étaient  signalées.  Elle  affirmait  par  là  son 
souci  persistant,  malgré  blâmes  et  défenses,  de  persévérer 
dans  sa  politique  religieuse  et  réagissait  contre  les  etForts 
tentés  par  le  chancelier  pour  diviser  la  Compagnie  et  la  ré- 
duire à  l'impuissance. 

Les  informations  se  succédèrent  sans  interruptions.  En 
février  1734,  un  honorable  bourgeois  d'Aix,  nommé  Garnier, 
très  probablement  suspect  de  jansénisme,  tomba  gravement 
malade  et  demanda  les  sacrements.  On  lui  dépêcha  un  vi- 
caire de  la  paroisse  de  la  Magdeleine  l'abbé  Gautier,  Celui-ci 
loua  d'abord  ses  mœurs  austères  et  pures  puis  en  vint  à  par- 
ler de  la  Bulle.  Interrogé  là-dessus  Garnier  déclara  qu'il  ac- 
ceptait avec  respect  toutes  les  décisions  de  l'Eglise,  mais 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  entrer  dans  le  détail  de  matières 

(1)  Remontrances  du  28  juin  1754  et  du  27  avril. 
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qui  étaient  Lien  plulôt  le  fait  d'un  théologien  que  d  un 
fidèle.  Kn  présence  de  ses  hésitations,  le  vicaire  exigea  l'uc- 
ceptation  expresse  de  la  Bulle,  mais  le  malade,  sans  vou- 
loir se  livrer  davantage,  demeura  ferme  dans  sa  résolution 
et  remit  au  prèlre  une  profession  de  foi  dans  laquelle  il  ex- 
posait dans  ses  grandes  lignes  ses  idées  religieuses  :  «  Je 
crois,  y  écrivait-il,  tout  ce  que  croit  la  Sainte  Eglise 
catholique  apostolique  et  romaine.  Je  condamne  tout  ce 
qu'elle  condamne  et  reçoit  tout  ce  qu'elle  reçoit...  Je  pense 
que  c'est  tout  ce  qu'on  a  le  droit  d'exiger  d'un  laïque  et 
qu'on  n'a  jamais  dû  faire  entrer  dans  les  contestations  dog- 
matiques, encore  moins  exiger  d'eux  des  mots  qui  ne  signi- 
tient  rien  dans  leur  bouche.  »  Gautier  ne  s'estima  point  sa- 
tisfait par  ce  texte  pourtant  clair  et  net.  Ainsi  qu'il  l'observa, 
il  manquait  l'acceptation  formelle  de  la  Bulle  ;  il  se  retira 
donc  sans  administrer,  proclamant  très  haut  qu'il  refusait 
les  secours  de  la  religion  et  bravait  cours  et  tribuiiaux.  Un 
deuxième  vicaire  de  la  même  paroisse  le  remplaça.  Plus  ac- 
commodant et  surtout  désireux  d'e'viter  un  scandale,  il  eut 
voulu  administrer,  mais  il  se  heurta  aux  ordres  de  son  su- 
périeur et  craignant  un  blâme  liiéiarchique  imita  la  con- 
duite de  son  confrère. 

Indi'més  de  ces  tergiversations  les  amis  de  Garnier 
s'adressèrent  au  Parlement  et,  par  une  instance  civile,  pre'- 
sentèrent  n-quète  aux  fins  qu'il  fut  enjoint  aux  ecclésias' 
tiques  de  satisfaire  à  leurs  devoirs.  En  réponse,  la  Cour  or- 
donna aux  prêtres  désignés  d'indiquer  de  fa?on  précise  et 
sans  ambiguïté  les   motifs  de  leur    relu-.  L'autorité  épisco- 
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paie  cnil  alors  par  un  stratagème  de  procéiluro  faire  échap- 
per ses  auxiliaires  à  la  responsabilité  d'actes  qu'ils  avaient 
d'ailleurs  accomplis  par  ordre.  Le  promoteur  se  plaignit  du 
fait  déjà  dénoncé  à  l'ofticial,  espérant  ainsi  rendre  les  vi- 
caires justiciables  de  la  juridiction  ecclésiastique  (I).  Le 
Parlement  vit  le  piège  mais  sut  l'éviter.  11  agit  au  criminel 
et  fit  défense  aux  deux  prêtres  de  continuer  le  scandale,  les 
condamnant  à  200  livres  d'amende  et  à  la  saisie  du  tempo- 
rel. L'avis  donné  resta  infructueux.  Le  Parlement  ajourna 
et,  les  prévenus  n'ayant  point  comparu,  transforma  l'ajour- 
nement en  décret  de  pnse  de  corps  (2).  L'archevêque,  qui 
jusqu'alors  n'était  point  intervenu,  se  posa  en  protecteur  de 
ses  subordonnés  et  prétendit  avoir  seul  le  pouvoir  déjuger 
avec  impartialité  et  exactitude. 

Ces  prétentions  contraires  accrurent  le  désordre  et  ren- 
dirent le  conflit  plus  aigu.  Le  23  avril  I7ai,  le  curé  de  la 
Magdeleine,  Desmons  défendit  à  ses  vicaires  d'admettre  Gar- 
nier  à  la  communion  s'il  se  présentait  pour  remplir  le  de- 
voir pascal  et,  sommé  de  s'expliquer,  allégua  des  instruc- 
tions de  l'archevêché.  S'apprètant  à  sévir,  le  Parlement  lui 
demanda  raison  de  cette  attitude.  Le  4  mai,  malgré  les 
lettres  patentes  évoquant  toutes  ces  poursuites  devant  le 
Parlement  de  Grenoble,  lettres  que  l'archevêque  lui  avait 
fait  tenir,  crovant  arrêter  son  zèle,  il  condamna  le  curé  à 
20  livres  d'aumônes  et  interdit  au  prélat  d'autoriser  directe- 


(1)  Délib.,  28  juin  17oi  (Letire  au  roi  sur  l'atlaire  Garnier). 

(2)  Délib.,  1"  mars,    11  mars,  22  avril  1754. 
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ment  pasteurs  et  ouailles  à  des  actes  lépréhensibles,  le 
menaçant  de  saisir  son  temporel  et  de  procéder  contre 
lui  (1).  On  reste,  en  l'occurrence,  le  Parlement  fut  pleine- 
ment approuvé  par  rautorilé  suprême,  tandis  que  Tévêque 
était  désavoué  pour  avoir  contrevenu  aux  règlements  ecclé- 
siastiques observés  dans  le  royaume  et  s'êtie  attiré  par  des 
procédés  vexatoires  les  représailles  parlementaires  (2). 

A  peu  de  temps  de  là,  le  7  juin,  se  produisit  un  nouveau 
refus  de  sacrements.  La  demoiselle  de  Charleval,  sœur  du 
conseiller  de  ce  nom,  sentant  sa^Qn  prochaine,  désirase  con- 
fesser et  fit  appeler  le  curé  de  sa  paroisse.  Celui-ci  ne  vint 
pus.  Cependant,  requis  une  seconde  fois,  il  se  présenta  chez 
la  pénitente  et  lui  posa  la  question  habituelle  relative  à  la 
Constitution.  La  réponse  de  la  demoiselle  fut  sage.  Elle  in- 
diqua que  femme  elle  ignorait  ces  querelles  et  se  soumettait 
de  tout  cœur  aux  exigences  de  la  religion  catholique  dans 
laquelle  elle  voulait  mourir.  Le  curé  estima  toutefois  la  ré- 
ponse ambiguë  et  s'en  alla  sans  avoir  rempli  son  ministère^ 
La  malade  étant  à  toute  extrémité,  on  fut  derechef  le  qué- 
rir :  il  s'abstint  de  paraître.  Le  Parlement,  que  ces  faits 
touchaient  directement,  ne  manqua  pas  d'ouvrir  une  infor- 
mation ;  il  ordonna  même  l'arrestation  du  délinquant. 
Mais,  une  fois  de  plus,  quoique  l'archevêque  eut  reconnu  le 
délit  et  condamné  la  conduite  du  curé  et  sa  vaine  afîectation, 
le  coupable  eut  assez    de  crédit   pour   obtenir  la  cassation 


(1)  Délib.,  23  avril,  24  avril,  2  et  4  mai  17.54. 

(2)  Nouvelles  ecclésiastiques,  24  juillet  1754,  p.  118. 
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des  anèls  el  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Roussillon  (1). 


H 


Le  Parlement  el  ses  adversaires  apportant  dans  la  dis- 
pute une  égale  obstination,  il  snniblait  qu'il  fut  impossible 
de  sortir  du  cercle  où  l'on  se  mouvait,  depuis  si  lonj^temps 
déjà.  La  Cour  arrêtait  sans  doute  tous  les  jours  de  nouvelles 
poursuites,  mais  les  accusés  les  faisaient  le  plus  souvent 
suspendre  ou  annuler  presqu'aussitôt.  Aucun  ré>ultat  ap- 
préciable ne  pouvait  être  atteint  dans  ces  conditions  ni  dun 
côté  ni  de  l'autre,  il  parut  toutefois  un  instant  que  ces 
troubles  regrettables  dussent  cesser  délinitivement.  Le  roi, 
las  entin  de  toutes  ces  querelles,  renouvella,  en  elîet,  le  27 
octobre  1734,  l'ordre  de  faire  silence  sur  les  contestations 
de  nature  à  causer  du  désordre  dans  rr^glise  et  l'Etat.  H 
était  permis  d'espérer  à  la  faveur  de  ce  silence  un  calme 
relatif.  C'était  compter  sans  le  Parlement. 

Certes,  celui-ci  enregistra  avec  empressement  cette  loi 
simple  el  sage,  «  monument  éternel  de  la  sagesse  royale  », 
«  coup  de  lumière  dans  les  plus  épaisses  ténèbres  »,  qui  fai- 
sait garder  à  l'autorité  souveraine  une  neutralité  d'indiffé- 
rence et  de  dédain,  un  silence  majestueux  et  intelligible, 

(1)  Délib.,  7,  14.  19  juin  1754,  31  août  1754. 
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soumettant  tout  à  l'obéissance  (I).  Mais,  ayant  enregistré, 
il  remit  en  vigueur  en  tant  que  de  besoin  ses  anciennes  dé- 
fenses et  les  corn  pléta.  Or,  ces  additions  bouleversaient  l'éco- 
nomie de  la  loi  et  en  changeaient  totalement  l'esprit.  Instru- 
ment de  pacification,  elle  devenait,ainsirectifiée,une  arme  de 
combat  redoutable  aux  mains  du  Parlement.  L'ère  des  dis- 
sensions n'était  pas  encore  close.  Seule,  la  situation  des  par- 
tis n'était  plus  la  même. 

Fort  (le  la  déclaration  royale,  le  Parlement  allait  désormais 
jouer  le  beau  rôle  et  prendre  la  revanche  de  tant  d'humilia- 
tions impatiemment  endurées.  Kn  punissant  toute  infraction 
au  silence,  il  ne  serait  plus  que   l'interprète   de  la  volonté 
souveraine  récemment  exprimée  ;  gardien  et  exécuteur  de 
la  loi  suprême,  il  pourrait  agir  avec  plus  de  force  et  de  li- 
berté. Le  clergé,  au  contraire,  qui  ne  s'était  pas  privé  du  plai- 
sir de  mettre  son  orgueil  à  l'épreuve  en  lui  faisant  signifier 
des  cassations  successives  au  nom  du  Conseil  royal,  allait  à 
son    tour,  être  molesté    sans  modération.  Sur   un    terrain 
plus  favorable,  l'esprit  parlementaire,  ayant  à  son  service  les 
moyens  de  coercition  et  muni  d'un  blanc  seing  de  l'autorité 
royale,  devait  vigoureusement  battre  en  brèche  les  théories 
ultramontaines  les  mieux  assises. 

La  lutte  ne  larda  pas  à  recommencer  vive  et  ardente.  Dès 
le  10  décembre  1754,  le  curé  de  la  Magdeleiiie  lut  décrété 
pour  avoir  refusé  les  sacrements  à  un  ancien  officier  plein 
de  zèle  et  de  vertus  et  troublé  sa  conscience  par  d'indiscrètes 

(l)  Uélib.,  5,  9  nov.  1754,  20  juin  1757. 
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questions.  Au  début  de  ce  mois,  enelïet,le  sieur  de.Joannis, 
moribond  et  désireux  de  faire  sa  paix  avec  Oieu  et  l'Eglise, 
aj'ant  mandéun  prêtre,  avait  été  interrogea  pIusTeùfsTeprises 
sur  les  disputes  entre  évêques  au  sujet  de  la  Bulle  et  delà  sou- 
mission à  l'Eglise,  tant  par  son  curé  que  par  l'archevêque  qui, 
en  personne,  était  venu  s'instruire  sur  les  véritables  senti- 
ments du  malade.  En  vain,  avait-on  insisté  pour  qu'il  accep- 
tât la  Constitution.  Joannis  avait  invoqué  la  loi  du  silence 
qui  défendait  de  s'enlreriir  de  ces  matières.  Devant  cette  atti- 
tude, le  confesseur  et  le  prélat  s'étaient  retirés  purement  et 
simplement  sans  vouloir  exaucer  ses  vœux  ni  lui  donnerl'ab- 
solution.  Puis,  comme  l'état  du  pénitent  avait  empiré,  pressé 
par  diverses  personnes  amies,  le  curé  était  revenu  et  avait 
tenté  sans  succès  de  nouvelles  interpellations.  11  avait  alors 
prétendu  que  le  malade  était  fort  mal  disposé  pour  recevoir 
les  sacrements  et  s'en  était  retourné  inflexible,  n'ayant 
égard  à  aucunes  supplications.  Peu  après,  on  avait  appris 
que,  iuvanf  la  vindicte  publique,  il  avait  quitté  la  pa- 
roisse. 

A  la  suite  de  cet  énorme  scandale,  le  Parlement  était  inter- 
venu, les  conditions  exorbitantes  imposées  à  Joannis  cons- 
tituant évidemment  une  usurpation  des  droits  du  pouvoir 
laïque  et  une  violation  de  la  paix  établie.  Le  délit  a[)parais- 
sait  même  si  flagrant  qu'aucune  considération  ne  pouvait 
soustraire  le  coupable  à  la  sévérité  de  le  répression  légale. 
Aussi,  la  Cour  lui  intligea-t-elle  une  peine  exemplaire.  Elle 
bannit  le  curé  de  la  Magdeleine  à  perpétuité  et  le  con- 
damna à  3ÛU  livres  d'amende.  Ce  sévère  châtiment  devait, 
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dans  son  esprit,  inspirer  à  tous  une  terreur  salutaire  et  pré- 
venir de  nouvelles  infractions.  Jamais  jusqu'à  ce  jour  uue 
peine  aussi  grave  n'avait  été  prononcée  :  il  fallait  qu'assu- 
rément le  Parlement,  pour  en  prendre  la  responsabilité,  se 
sentit  soutenu  (  l}. 

Un  peu  plus  tard,  l'évêque  tie  Marseille  lui-même,  le  vé- 
néré Beizunce,  qui  toujours  avait  élé  épargné  par  le  P?frle- 
menl,  vilses  actes  censurés.  Une  homélie  prononcée  aux 
Accoules  et  imprimée  sous  le  titre  de  k'  Lettre  de  l'évêque 
de  Marseille  à  lévèque  de  X...  »,  dans  laquelle  Beizunce 
menaçait  des  peines  de  la  prévarication  les  ministres  du 
culte  prudents  et  pacifiques  et  dénonçait  une  conspiration 
générale  ourdie  contre  la  foi  par  les  ennemis  de  la  religion, 
fut  supprimée  à  la  requête  du  substitut  du  Procureur  géné- 
ral à  Marseille.  Le  prélat  protesta  contre  celle  mesure  de 
police  qui  feignait  de  l'ignorer  et  le  mettait  hors  de  cause 
et,  dans  une  déclaration  explicative  qu'il  fît  porter  par  son 
secrétaire  au  Parquet,  s'avoua  délibérément  l'auteur  de  la 
lettre,  allant  jusqu'à  accuser  le  magistrat  marseillais  de 
partialité  caractérisée.  Le  Parlement  interposa  son  autorité 
supérieure  et  fit  lacérer  la  déclaration.  L'imprimeur  épis- 
copaî  et  le  secrétaire  furent  jetés  en  prison.  L'évêque,  vu 
son  grand  âge  et  les  services  éminents  rendus  jadis  à  la 
piovince,  bénéficia  de  l'indulgence  de  la  Cour  qui  sollicita 
du  roi  l'autorisation  de  n'ajouter  en  ce  qui  le  concernait 
aucun  châtiment  à  celui  qu'il  avait  déjà  trouvé   dans  ses 

(I)  Délib.,  16,  18  déc.  1754,  4  mars  1755. 
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regrets  et  l'éclat  de  ses  fautes.  Hientôt,  usant  de  magnani- 
niilé,  elle  pardonnait  aux  autres  infracteurs  et  sa  uiode'ra- 
tion,  ijui  n'excluait  point  la  fermeté  dans  la  défense  des 
principes,  recevait  de  Versailles  une  pleine  approba- 
tion (I). 

Aussi  bien,  la  Cour  provençale  venait-elle  de  rentrer  dé- 
finitivement en  grâce  auprès  du  roi  et  de  ses  ministres.  Le 
grand  Monclar  après  deux  ans   de  prières  et  de    requêtes 
respectueuses  était  rendu  à  la  Compagnie  et  cette  insigne 
faveur  consacrait  le  triomphe  du   Parlement.  A   Paris,  le 
Procureur  général,  par  sou  savoir,  son  expérience,  ses  qua- 
lite's  d'homme  du  monde,  poli,  agréable,  lettré,  n'avait  pas 
tardé  à  se  concilier  l'estime  générale.  On  avait  i)iisé  fort 
dans  les  salons  sa  conversation  faite  de  charme  et  d'esprit 
et  toute  la  bonne  société  avait  été  d'accord  pour  le  recevoir 
et  l'honorer.  Les  ministres  eux-mêmes  séduits  n'avaient  pu 
longtemps  témoigner  de  l'humeur  à  un  personnage  que  tous 
fuyaient  publiquement  mais  que  chacun  recherchait  en  par- 
ticulier.  Le  secrétaire  d'Etat  Saint-Florentin  notamment  se 
lia  vite  d'amitié  avec  lui  et,  probablement  grâce  à  ses  bons 
offices,  Monclar  dut  d'être  enfin  présenté  au  Hui  qui,  loin 
de  lui  adresser  de  vifs  reproches,  lui  permit  de  regagner  son 
poste  et   lui   octroya  une  forte  pension.  Le  lieutenant   de 
Saint-Michel,  cause  primordiale  de  toute  cette  aITu ire,  reçut 
en  même  temps  l'ordre  de  ne  pas  s'approcher  de  plus  de 


(I)  Délib.,  26  fév.,  19,  22  avril  1755.  Lettre  de  Saint-Florentin. 
25  avril  1755. 
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dix  lieues  de  Mai-seille  (1).  La  Cour  pouvait  s'estimer  sa- 
tisfaite. Pour  avoir  été  longtemps  attendus  et  soupires,  les 
résultats  obtenus  n'étaient  pas  moins  brillants  :  le  trône 
lui-même  réparait  sou  erreur  et  vengeait  le  Parlement  des 
vexations  passées. 

Ces  réparations  constituaient,  à  vrai  dire,  de  précieux 
encouragements.  Devant  de  tels  témoignages,  la  Compagnie, 
eu  eiïet,  était  fondée  à  croire  que  le  roi  bien  informé  l'auto- 
risait pour  l'avenir  à  une  action  énergique  contre  les  fau- 
teurs de  troubles  et  les  instigateurs  du  schisme.  Aussi,  con- 
fiant dans  l'agrément  du  souverain,  le  Parlement  continua- 
t-il  sa  campagne  contre  l'ullramontanisme  avec  un  zèle 
infatigable  et  toujours  plus  hardi. 

Un  cas  de  refus  de  communion  signalé  à  Castellane  lui 
permit  de  montrer  une  impitoyable  rigueur.  Un  conseiller 
très  janséniste,  M.  de  Saint-Marc,  fut  envoyé  sur  les  lieux  et, 
sur  son  rapport,  trois  prêtres  furent  arrêtés.  L'évêque  de 
Senez  voulut  en  vain,  par  des  moyens  dilatoires,  empêcher 
la  procédure.  On  le  summa  de  ne  pas  se  mêler  à  l'affaire. 
Un  vicaire  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel,  un  autre 
à  cinq  ans  d'exil  de  la  province,  le  vicaire  général  du  diocèse 
à  dix  ans  de  la  nu  me  peine  (2;. Quelque  temp  après,  le  curé 
de  31ontfuron,  ayant  refusé  les  sacrements  sous  le  prétexte 
que  celui  qui  les  avait  demandés  ne  s'était  pas  confessé  dans 
la  paroisse,  dut  payer  20  livres  d'amende  (3).  Une  amende  de 

(1)  Argenson,  Mémoires,  VIII,  224,  230;   IX,  53;  Luynes, 
Journal,  14,  368. 

(2)Délil).,  8  juillet,  2  août  1755,  8  janv.,  3  avril  15  juin  1756. 
(3)  Délib.,  22  mai,  12  août  1756. 
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50  livres  fut  infligée  vers  la  même  époque  à  un  ecclésiastique 
(iePuyricard  avec  sévère  réprimande  et  admonestation  pour 
avoir  refusé  le  baptême  parce  motif  que  les  parrains  et  mar- 
raines n'avaient  ni  apporté  la  preuve  de  raccomplissement 
de  certains  devoirs  religieux,  ni  répondu  de  façon  satisfai- 
sante aux  questions  à  eux  posées  (i).  Généralisant  à  propos 
de  ces  espèces,  le  Parlement  délibéra  des  arrêts  de  règlement 
dans  lesquels  il  défendait  à  tous  curés  d'imposer  à  leurs 
paroissiens  des  servitudes  contraires  à  l'esprit  des  saints 
décrets  et  spécialement  d'interroger  les  fidèles  à  la  Sainte 
Table,  d'exiger  d'eux  la  représentation  d'un  billet  de  con- 
fession et  d'un  élat  de  communions  pascales.  Vainement 
produiraient-ils  des  ordres  arbitraires  de  leurs  supérieurs, 
ou  des  coutumes  locales  abusives.  Ces  excuses  ne  seraient 
point  admises.  Par  la  même  occasion,  la  Cour  prescrivait 
aux  prêtres  de  baptiser  les  enfants,  encore  que  les  parrains 
fussent  réputés  pécheurs  publics  et  infracleurs  du  précepte 
de  la  confession  et  communion  annuelle.  Appel  comme 
d'abus  était  en  outre  interjeté  de  toutes  ordonnances  syno- 
dales ou  lettres  apostoliques  contraires. 

Ce  n'était  point  d'ailleurs  seulement  aux  humbles  vi- 
caires, instruments  irresponsables  de  volontés  supérieures, 
que  s'attaquait  le  Parlement  de  Provence.  Les  dignitaires 
les  plus  haut  placés  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  n'étaient 
pas  à  l'abri  de  ses  condamnations.  Une  lettre  circulaire  de 
l'assemblée  du  clergé  aux  évèques  du  royaume,  qui  violait 

(1)  Délib.,  27  juillet,  3  août,  21  août  1736. 
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la  loi  du  silence,  «  dernier  effort  en  faveur  d'un  système  qui 
a  troublé  l'Etat  »,ful  ainsi  supprimée  parla  Cour.  Cet  écrit 
heurtait,  en  effet,  les  maximes  du  royaume  et  tendait  à  re- 
mettre tout  en  question  devant  l'autorité  pontificale.  Il  y 
était  demande  la  suppression  de  l'effet  suspensif  de  l'appel 
d'abus,  caractère  essentiel  de  ce  procédé  juridique,  tandis 
qu'il  attribuait  au  pape  auquel  on  avait  recours  le  droit  de 
juger  le  législateur  laïque,  et  de  disposer  des  prérogatives 
de  la  couronne  et  de  la  paix  de  l'Etat  (1).  Assurément  de 
tels  excès  de  lingage  étaient  intolérables  et  légitimaient 
amplement  la  mesure  prise. 

Malgré  cet  avertissement,  l'archevêque  d'Aix,  fort  dévoué 
aux  idées  ultramontaines,  exigea  peu  de  mois  après  de  tous  les 
candidats  aux  fonctions  ecclésiastiques  la  signature  et  accep- 
tation d'un  formulaire  conforme  aux  principes  énoncés  dans 
la  lettre  et  aux  articles  votés  par  l'Assemblée  du  clergé. 
Aux  termes  de  ce  formulaire,  la  Constitution  était  un  juge- 
ment dogmatique  et  irréformable  de  l'Eglise  universelle 
auquel  tout  fidèle,  à  peine  de  péché  mortel  et  d'excommu- 
nication, devait  obéissance  sans  réserves.  Les  prêtres  se 
trouvaient  dans  l'obligation  expresse  de  refuser  l'absolution 
aux  personnes  soupçonnées  de  n'être  pas  dans  les  senti- 
ments d'une  soumission  intérieure,  sincère,  entière,  par- 
faite. 

Plusieurs  conseillers  ayant  eu  connaissance  de  ce  docu- 
ment, le  Parlement  s'émut  et  l'avocat  général  Castillon  dé- 

(1)  Délib.,  9  mars  1756. 
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nonça  cette  nouvelle  entreprise  comme  un  fléau  public  et 
le  germe  d'une  anarchie  universelle,  puisque  son  but  secret 
était  de  faire  naître  le  trouble  dans  le  corps  des  ministres  de 
paix  et  de  charité  et  de  sanctionner  des  préjugés  «  du  sceau 
de  la  foi  et  du  glaive  del'anathème  »  (I).  Le  formulaire  fut 
supprimé  et  un  arrêt  plus  explicite  du  28  juin  1756  ordonna 
au  prélat  de  déposer  cet  ouvrage  au  greffe  de  la  Cour  dans 
la  huitaine.  La  même  décision  interdit  l'introduction  et  la 
signature  de  semblables  professions  de  foi,  sauf  pour  le  cas 
oii  elles  seraient  revêtues  de  Lettres  patentes  vérifiées  et  en- 
registrées. L'archevêque  n'obéit  point.  Afin  de  lui  donner 
le  temps  de  revenir  à  de  meilleurs  sentiments,  le  Parlement 
renouvella  ses  injonctions  à  deux  reprises,  le  13  et  le  21 
juillet,  sans  aucun  re'sultat.  Le  2  octobre  suivant,  mettant 
ses  menaces  à  exécution  et  estimant  avoir  assez  patienté,  il 
condamna  l'archevêque  à  10.000  livres  d'amendes,  payables 
à  divers  hôpitaux  ou  asiles  nommément  désignés,  et  qu'on 
retiendrait  sur  les  plus  prochains  revenus  temporels  des  bé- 
néfices épiscopaux  que  la  Cour  jusqu'à  nouvel  ordre  plaçait 
sous  séquestre  (2). 

La  contestation  ne  s'arrêta  point  là.  Le  chef  du  clergé 
provençal  refusa  de  s'incliner  devant  la  sentence  de  la  Cour 
et  se  vanta  même  avec  quelque  jactance  lorsqu'on  lui  signifia 
l'arrêt  d'en  obtenir  facilement  la  cassation.  Bientôt,  en  efl'et, 
circulèrent   en   ville   des  copies   manuscrites  d'un  arrêt  du 

(1)  Délib.,  0  mai  l7o6. 

(2)  Déhb.,  28  juin,  13,  21  juillet.  2  oct.  1736. 
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conseil  annulantles  délibérations  du  Parlement.  Mais  la  Cour 
fit  informer  sur  ces  manifestations  «  insolites  et  indécentes  » 
et  maintint  ses  décisions  dans  leur  intégralité  (I).  Elle  avait 
conscience  de  son  bon  droit,  ayant  fait  preuve  d'une  modé- 
ration extrême  et  d'une  sage  lenteur.  Assurément,  à  l'ins- 
tant même  où  après  bien  des  orages  l'Eglise  retrouvait  un 
calme  réparateur,  l'inaction  du  Parlement  contre  les  tur- 
bulents eut  été  coupable  ;  car,  comme  il  l'écrivait  au  roi,  le 
formulaire  étant  destiné  à  de  jeunes  prêtres  qui  devaient 
ou  signer  ou  renoncer  aux  ordres,  l'agitation  se  serait  per- 
pétuée, la  décision  et  la  méfiance  auraient  régné  longtemps 
encore  en  maîtresses  dans  le  sanctuaire,  si  on  n'avait  mis 
définitivement  un  terme  à  ces  abus.  En  vain,  ajoutait  le 
Parlement,  l'archevêque  apporterait  des  ordres  du  conseil, 
la  Cour  était  bien  décidée  à  ne  pas  tenir  compte  de  ces  dé- 
cisions sans  existence  légale,  fruits  de  l'erreur  ou  de  la  fraude, 
impuissantes  à  anéantir  une  série  d'arrêts  solidaires  for- 
mant un  bloc  intangible.  Pour  l'exemple,  l'aumône  serait 
payée  (2). 

La  fermeté  de  la  Cour  en  imposa  aux  ministres  qui  durent 
reconnaître  la  justesse  de  ses  observations.  L'archevêque 
fut  exilé  de  son  diocèse.  Il   n'y  devait  rentrer  qu'au  début 
de  1758,  après  avoir  formellement  déclaré  au  Roi  qu'il  renon- 
çait à  faire  signer  le  formulaire  litigieux  ou  tous  autres  actes 
semblables.  Le  Parlement,  son  adversaire  redoutable,  était 


(1)  Délib.,  5  nov.,  V'  déc.  1750. 

(2)  Délib.,  2  déc.  1756. 
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même  prié  par  Saint-Florentin,  alin  de  luUer  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique,  de  consentir  à  la  main- 
levée du  temporel  toujours  sous  séquestre  et  de  tout  par- 
donner, sauf  son  droit  expressément  réservé  de  poursuivre 
à  nou^•eau  le  prélat  s'il  ne  se  conformait  point  aux  canons 
reçus  dans  le  royaume,  aux  lois  et  ordonnances  (l). 

La  querelle  était  terminée.  De  part  et  d'autre,  l'autorité 
royale  demeura  obéie.  Le  silence  se  lit  enfin  sur  cette  ques- 
tion de  la  Bulle  qui,  durant  dix  ans,  avait  passionné  l'opinion 
publique  provençale.  Le  Parlement,  on  doit  le  reconnaître, 
fut  un  des  artisans  de  la  paix.  Il  veilla  exactement  à  ce  que 
l'ordre  no  fût  troublé  par  personne  et  s'attacha  à  déterminer 
les  limites  si  incertaines  en  ces  matières  des  droits  et  des 
devoirs  de  chacun.  Par  ses  soins,  les  outrages  à  la  religion 
et  à  ses  ministres  furent  réprimés  durement,  ainsi  qu'il  en 
arriva  à  x\pt  où  l'héritier  d'un  mourant  avait  requis  l'abso- 
lution par  huissier  (2).  xMais,  par  lui  également  les  écarts  du 
clergé  furent  relevés  et  blâmés.  Un  mandement  de  l'arche- 
vêque d'Aix,  qui  i-evenait  sur  le  caractère  de  la  soumission 
à  la  Bulle,  en  spécifiant  des  réserves  au  supérieur  majeur 
dans  le  cas  d'actions,  écrits  et  paroles  favorables  aux  propo- 
sitions condamnées, fut  appelé  comme  d'abus  avec  interdic- 
tion de  l'exécuter  (3).  Il  ne  tenait  pas  à  lui  que  les  disputes 
ne  s'assoupissent.  Absorbé  par  les  difficultés  financières,  il 


(1)  Délib.,  28  avril  1758.  Lettre  de  Saint-Florentin. 

(2)  Délib.,  17  lévrier,  23  février  1759. 
(.3)  Delib..  8  août  1760. 

liobert.  9 
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s'employait  de  tous  ses  efforts  à  l'œuvre  de  pacirication, 
soucieux  d'éviter  des  controverses  auxquelles  pour  l'ins- 
tant il  lui  élait  impossible  de  se  consacrer. 

Effectivement,  de  1758  à  1762,  la  Provence  connut  en 
matière  religieuse  un  calme  presque  parfait.  Les  anciennes 
passions  comme  lasses  paraissaient  heureusement  som- 
meiller dans  le  cœur  des  vieux  lutteurs  et  les  nouvelles 
générations  ignoraient  la  Constitution  Unigenitus  et  les 
querelles  interminables  auxquelles  elle  avait  donné  lieu.  Au 
surplus,  de  perpétuelles  discussions  avaient  épuisé  un  sujet 
qui  avait  servi  de  prétexte  à  tant  de  rencontres  et  à  tant 
d'ardents  débats  entre  les  deux  partis  ennemis.  Cependant, 
sous  une  apparence  de  lassitude, les  deux  partis  subsistaient 
encore,  acharnés  chacun  à  la  perte  de  l'autre.  A  la  première 
occasion,  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  retrouver  en  face, 
débarrassés  d'appellations  vieillies  et  désuètes,  métamor- 
phosés en  quelque  sorte  au  gré  de  l'actualité,  mais  toujours 
au  fond  identiques  à  eux-mêmes,  avec  leurs  aspirations  et 
leuis  tendances  propres.  L'affaire  des  Jésuites  fut  cette  oc- 
casion. Après  une  courte  trêve  et  sous  d'autres  noms,  la 
lutte  allait  recommencer  plus  âpre  que  jamais  entre  les  par- 
lementaires et  les  ultramontains. 


CHAPITRE  V 

l'affaire   des   JLSUITES 

1763-1768 


I.  —  Les  Jésuites  en  Provence  avant  l'affaire.  —  Grande  influence 
des  Pères  sur  le  milieu  éclairé.—  Rapports  courtois  du  Parlement 
et  du  collège.  —  Le  procès  Girard-la  Cadière.  —  Attitude  humble 
de  la  Société  dans  les  années  postérieures.  —  Les  incidents  de  1760. 

II.  —  La  suppression  de  l'ordre.  —  Leblanc  deCastillon,  au  nom  du 
Parquet,  manifeste  l'intention  d'examiner  les  constitutions.  —  Le 
compte  rendu  du  Procureur  général.  —  Les  séances  du4  et  5  juin  : 
divisions  du  Parlement  en  deux  camps  ennemis.  Efîorts  des  par- 
tisans des  Jésuites  et  de  leurs  adversaires  pour  faire  prévaloir 
leurs  vues.  —  Propositions  formulées  de  part  et  d'autre  :  l'arrêt 
du 5  juin.  —  Protestations  de  la  minorité  :  la  lettre  au  chancelier 
du  7  juin.  —  Menaces  du  Parquet  contre  les  conseillers  de  la  mi- 
norité. —1"  Voyage  du  président  d'EguilIes  à  Paris. Ses  démarches, 
son  succès.  —  Projet  de  scission  élaboré  par  d'EguilIes  et  ses  amis. 
—  La  séance  du  2  octobre  :  la  majorité  reste  maîtresse  du  terrain.  — 
2°  Voyage  de  d'EguilIes  à  la  Cour:  le  Roi  lui  donne  satisfaction. — 
Attitude  du  Parlement  dans  l'intervalle:  il  se  débarrasse  des  op- 
posants et  poursuit  la  procédure.  —  La  séance  du  12  novembre  : 
renvoi  de  la  cause  au  mois  de  janvier.  —  Dernier  voyage  de 
d'EguilIes  :  sa  maladie,  son  découragement.  La  députation  de  Gal- 
lifet  et  ses  résultats  heureux.  —  Reprise  de  l'affaire  le  3  jaa" 
vier  1763.  —  Réquisitoire  de  l'avocat  général.  —  Tergiversation 
des  Jésuites.  L'arrêt  de  dissolution  du  28  janvier. 

IIL  —  Le  procès  en  mercuriale  contre  les  partisans  des  Jésuites.  —  Les 
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conseillers  hostiles  aux  Jésuites  demandent  la  mise  en  accusation 
de  leurs  collègues.  La  plupart  des  ofdciers  accusés  font  défaut.  — 
L'information.  —  Evocation  de  la  procédure  par  un  arrêt  du 
conseil  du  o  mars  1763.  —  Condamnation  de  d'Eguilles  et  de  plu- 
sieurs de  ses  amis.  L'arrêt  de  cassation  du  2"  août. 

]V.  —  Le  Parlement  et  ropinicn  publique.  —  L'opinion  provençale  ; 
l'opinion  française  :  Libelles  et  factums  pour  ou  contre  les  Jé- 
suites. 

V.  —  La  liquidation  des  biens  de  la  Société  et  Ve.rpulsio^i  de  ses 
membres.  —  A.  Premières  mesures  conservatoires.  —  Organisation 
de  la  liquidation.  —  Opérations  de  réalisation  du  patrimoine.  — 
B.  Obstination  des  Jésuites  dispersés  à  conserver  leur  état.  —  In- 
dulgence du  ministère  public  mais  insuccès  de  cette  politique.  — 
Les  mesures  de  rigueur:  interdiction  aux  Jésuites  d'habiter  Mar- 
seille et  Aix.  —  Le  Parquet  et  la  CoursollicilenLdu  Roi  et  du  Pape 
l'extinction  de  l'Ordre.  Les  événements  d'Espagne  et  l'expulsion 
des  Jésuites. 

VL  —  La  lutte  contre  l'esprit  jésuite  et  idtramontain.  —  Sympathies 
du  clergé  séculier  pour  la  Société.  —  Défense  de  l'évèque  d'Alais 
contreses  supérieurs  religieux.  --  La  bulle  Apostolicum  Pascendi.  —• 
Le  discours  de  Leblanc  de  Castillon  du  1*""  octobre  1765  sur  les 
lois.  —  Rruit  fait  par  ce  discours. —  Le  réquisitoire  du  30  octobre  1765 
sur  les  actes  du  clergé.  —  Les  Remontrances  de  1766.  —  Les 
brefs  pontificaux  excommuniant  le  duc  de  Parme;  protestations 
de  principe  du  Parlement. 

Vil.  —  Uoccupation  du  comtat  Yenaissin  par  le  Roi.  —  Part  prise 
par  la  Cour  à  cet  événement.  —  Sa  satisfaction  à  cette  nouvelle. 
—  L'expulsion  des  Jésuites  réfugiés. 


I 


En  1716,  au  début  de  ce  règne  de  Louis  XV  pendant 
îëquel  la  toute  puissante  société'  devait  subir  de  si  rudes 
assauts,  la  situation  des  Jésuites  de  Provence  apparaissait 
comme  florissante  et  prospère.  En  debors  des  établissements. 
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d'ailleurs  assez  peu  nombreux,  qu'elle  possédait  dans  le 
reste  de  la  province,  la  Compagnie  de  Jésus  dirigeailTim- 
portant  et  répute'  collège  d'Aix,  s'assurant  ainsi,  par  cette 
mainmise  sur  la  première  maisond'éducation  du  pays, une  in- 
fluence sur  le  milieu  local  toujours  grandissante.  Le  collège 
de  Bourbon,  fondé  par  Henri  IV  et  honoré  depuis  des  fa- 
veurs royales, comptait  en  elfet  parmi  ses  élèves  les  fils  de  la 
plus  haute  noblesse  et  de  la  plus  riche  bourgeoisie  qui  ve- 
naient y  acquérir  cette  culture  classique  dont  les  Je'suites 
étaient  alors  les  plus  sûrs  dispensateurs.  Leurs  éludes  ter- 
minées, ces  jeunes  gens,  imbus  de  l'esprit  des  Fères  et  péné- 
trés de  leurs  méthodes,  rentraient  dans  le  siècle  et,  pleins 
de  reconnaissance  pour  leurs  anciens  maîtres  s'y  montraient 
de  fermes  défenseurs  de  l'ordre  et  de  zélés  propagateurs  de 
ses  doctrines  religeuses  et  politiques.  L'élite  de  la  société 
était  donc  en  grande  partie  favorable  aux  Jésuites  et  rien 
ne  faisait  encore  prévoir  celte  hostilité  qui,  quelques  années 
plus  tard,  allait  leur  être  funeste. 

Le  Parlement  lui-même,  s'il  n'était  point  acquis  à  la  cause 
jésuitique,  gardait  à  l'égard  des  Pères  une  attitude  correcte 
de  bienveillante  neutralité.  De  nombreux  parlementaires 
confiaient  l'instruction  de  leurs  enfants  au  collège  et  parfois 
même  aux  Jésuites  la  direction  de  leur  propre  conscience  d). 
Le  premier  président  Lebret,  dont  les  trois  fils  faisaient 
leurs  études  au  collège,  ne  cachait  pas  (2)   ses   sympathies 

(1)  D'Eguilles,    Mé7noires,  i2.    Saint-Marc, de  Gallifet  et  de 
Monclar  avaient  été  élevés  aux  Jésuites. 

(2)  Argenson,  Mémoires,  2,  297. 
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pour  les    religieux.   Sans  doute,   une    fraction  importante 

du  Parlement  toute  dévouée  aux  Jansénistes   vo3'ait  dans 

la    société  l'adversaire   le    plus   dangereux  de   leurs   amis 

et  de  leurs  idées  (1).  Mais,  grâce  à  la  vigilance  et  aux  bons 

oftices  de  Lebret  (2),  cette  minorité  était  sans  influence  sur 

la  conduite  du  corps  entier.  Les  rapports  entre  Jésuites  et 

Parlementaires  étaient  polis,  courtois,  sans  aigreur  (3).  Le 

Parlement  se  rendait  en  tourbe  aux  solennités  scolaires  du 

collège    i)  et  accordait  souvent  à  un  père   l'honneur  envié 

de  prêcher  le  Carême  devant  ses  membres  (3).  En  retour  les 

Jésuites   faisaient    dédier    les  thèses    de    leurs    meilleurs 

étudiants  à  certains  hauts  magistrats  et  ne  manquaient  point 

à  l'occasion  de  rendre  hommage  à  l'autorité  de  Messieurs  (6). 

De  part  et  d'autre  on  rivalisait  de  politesse  et  d'honnêteté. 

Cependant,  dès  que  le  droit  de  discuter  librement  des 

affaires  de  l'Etat  eut  été  rendu  au  Parlement,  le  «  parti  »  (7), 

à  la  faveur  des  controverses  suscitées  par  la  Bulle,  s'agrégea 

de  nouvelles  recrues  et  devint  plus  puissant.  Les  Jésuites 

commencèrent  à  craindre  les  entreprises  de  cette  minorité 

dont  l'opposition  pouvait  être  gênante  à  l'occasion.  Jls   se 

firent  humbles. désireux  surtout  de  ne  point  se  compromettre  '' 

(l)  Lettre  de  Lebret,  1723.  Registres  de  correspondance.   Mé- 
chin,  Annales  du  collège  de  Bourbon,  II,  241. 
(2)Méchin,2,  222,241. 

(3)  Méchin,  2,  222. 

(4)  Méchin,  2,  226,  231, 

(5)  Méchin,  2,  241,  264. 

(6)  Méchin,  2,  222. 

(7)  Le  parti  janséniste. 
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dans  les  âpres  querelles  entre  appelants  et  ultramonlains. 
En  1726,  le  Parquet  ayant  reçu  des  lettres  royaux  portant 
établissement  d'un  collège  de  Jésuites  à  Marseille  dont  il  était 
urgent  de  faire  prononcer  l'enregistrement,  les  Pères  agirent 
sans  bruit  auprès  des  magistrats  connus  pour  leur  dévoue- 
ment  à  la  société  sans  éveiller  l'cttlention  des  conseillers 
hostiles.  Ils  provoquèrent  par  leurs  démarches  que  favori- 
sait Lebret  une  réunion  de  leurs  partisans  à  la  Grand' 
Chambre  et  l'atTaire  passa  ainsi  inaperçue  sans  incident 
fâcheux  (I). 

Le  parti  dont  on  avait  surpris  la  vigilance  devait  bientôt 
prendre  une  éclatante  revanche.  Irrités  par  l'exil  de  l'abbé 
Gastaud,  fameux  avocat  janséniste  qui  avait  criblé  la  Com- 
pagnie de  traits  mordants  et  acérés,  les  appelants  de  la 
Cour  (2)  attribuèrent,  probablement  avec  raison,  cette  dis- 
grâce aux  Jésuites  et  leur  animosité  contre  ce'ix-ci  s'en 
accrut.  Le  président  de  Maliverny,  notoire  janséniste,  dans 
l'Assemblée  des  commissaires  leur  lit  refuser  une  libéralité 
d'usage,  manifestant  ainsi  pour  la  première  fois  une  hostilité 
restée  longtemps  secrète  ;  le  collège  fut  consterné  par  cette 
mesure  symptomatique  (3).  Cependant  les  parlementaires 
jansénistes  se  bornaient  encore  à  ces  coups  d'épingle,  quand 
éclata  peu  après  un  scandale  énorme  et  imprévu. 

Un  certain  Girard  de  la  Compagnie  de  Jésus  fut  accusé 


(1)  Méchin,  2.  270. 

(2)  Méchin,  2,  286. 

(3)  Méchin,  2.  315. 
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par  une  demoiselle  La  Cadière  d'un  crime  atroce.  A  en  croire 
celte  jeune  fille,  le  Jésuile  avait  voulu  la  faire  avorter  après 
avoir  abusé  d'elle.  Jusqu'à  quel  point  ces  dires  élaient-ils 
exacts,  on  l'ignore  encore.  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  les 
efforts  des  Jésuites  de  Toulon  pour  étouffer  l'affaire,  la  jus- 
tice fut  saisie  et  le  public  apprit  l'aventure.  Chacun  aussitôt 
selonsessecrètespréférences  religieuses  approuva  La  Cadière 
ou  innocenta  Girard.  Les  pamphlétaires  et  folliculaires 
s'emparèrent  de  ce  procès  retentissant  et  à  la  fin  de  1731 
l'affaire  passionnait  la  Provence,  la  France  et  l'Europe  (1). 
Bientôt,  la  querelle  entre  les  partisans  du  j)ère  et  ceux  de 
l'illuminée  s'envenima  et  derrière  Girard  et  La  Cadière  pri- 
rent parti  tous  les  soutiens  de  la  Société  ou  du  Jansénisme 
renaissant.  Chacun  de  ces  groupes  acharné  contre  l'autre 
vit^  dans  ce  procès,  l'occasion  longtemps  attendue  d'un  écra- 
sement de  l'adversaire  et  représenta  comme  également  cer- 
tain, l'un,  l'acquittement  du  Jésuite,  Girard  lavé  de  toute 
accusation,  la  Société  retrouvant  son  antique  splendeur, 
l'autre,  la  condamnation  du  père,  LaCadière  vengée,  l'arrêt 
de  mort  exécuté,  les  Jésuites  confus, fléchissant  sous  le  poids 
de  la  colère  publique.  Au  Parlement,  il  appartenait  de 
trancher  le  débat. 

La  connaissance  de  l'affaire,  enlevée  par  ordre  de  Fleury 
aux  juges  de  la  sénéchaussée  de  Toulon,  avait  été,  en  effets 
confiée  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement.  Lebret, tout  acquis 
à  la  Compagnie  de  Jésus,  convaincu  de  l'innocence  de  Gi- 

(1)  Barbier,  Journal,  T.  II,  Sept.  i731. 
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rard  (1),  comptait  sur  son  influence  prépondérante  dans  cette 
haute  Assemblée  pour  enlever  un  acquittement.  C'était 
ignorer  les  dispositions  hostiles  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  pénétrés  eux  de  la  sincérité  de  La  Cadière  et  ré- 
solus à  tout  plutôt  qu'à  laisser  un  infâme  impuni.  Le  Par- 
lement, en  effet,  n'avait  point  été  épargné  par  cet  esprit  de 
dispute  et  de  polémique  qui,  gagnant  toutes  les  classes  de 
la  province,  portait  la  surexcitation  générale  à  son  faîte. 
Dès  le  début  une  scission  s'était  produite  entre  ses  membres  : 
amis  et  ennemis  des  Jésuites  s'étaient  déclarés  avec  éclat. 
Les  uns  se  reposaient  avec  confiance  sur  ces  solides  et  nom- 
breuses amitiés  que  la  Compagnie  avait  su  se  concilier  parmi 
l'élite  de  la  province.  Les  autres  se  sentaient  soutenus  par 
ce  même  peuple  d'xAix  qui  applaudissait  à  leurs  efforts  et  les 
secondait  par  son  attitude  menaçante  à  l'égard  de  leurs  ad- 
versaires. 

L'information  close,  on  en  vint  à  délibérer  sur  les  sanc- 
tions nécessaires.  Les  membres  du  ministère  public  qui  de- 
A-^aient  requérir,  prirent  des  conclusions  divergentes.  La 
discorde  régnait,  en  effet,  au  Parquet,  aussi  bien  que  dans  le 
sein  de  la  Cour.  La  majorité  formée  des  deux  procureurs 
généraux,  d'Eguilles  et  Monclar,  et  de  l'avocat  général  de 
Gueydan  proposa  la  mise  hors  de  cause  de  Girard,  et  la 
condamnation  à  mort  de  La  Cadière  avec  son  application  à 
la  question  au  préalable.  Refusèrent  de  se  ranger  à  cet  avis 

(I)  Méchin.  2,  328.  Marais,  Mémoires,  4,  277.  Argenson,  Mé- 
moires. 
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le  baron  de  ïrets  de  GautTridy  et  de  Soubeyran.  L'un  con- 
clut à  la  peine  capitale  pour  le  P.  Girard,  et  à  l'acquitte- 
ment de  La  Cadière.  L'autre  requit  simplement  un  ]îIus 
ample  informé. 

Le  10  octobre  1732,  la  Grand'Chambre  au  complet  déli- 
béra sur  cette  cause  sensationnelle.  Les  Enquêtes  et  la 
Tournelle,  composées  de  conseillers  jeunes,  remuants,  im- 
bus des  idées  du  jour  et  soucieux  d'acquérir  une  popularité 
facile,  avaient  sans  doute  essayé  de  taire  naître  des  inci- 
dents et  demandé  l'assemblée  des  Chambres.  ALiis,  Lebret 
l'avait  refusée  avec  fermeté,  voulant  que  la  seule  Grand' 
Chambre,  conformément  au  vœu  du  ministre,  connût  du 
procès.  Le  rapporteur  de  Villeneuve  et  l'évangéliste  (l) 
de  Mons,  favorables  tous  deux  aux  Jésuites,  tirent  Féloge 
du  Père  et  le  mirent  hors  de  cause.  Le  premier  président 
opina  dans  le  même  sens.  Son  avis  fut  adopté  par  le  doyen, 
le  sous-doyen,  le  président  de  Piolènc,  et  sept  conseillers. 
Le  président  de  Aialiverny  et  neuf  de  ses  partisans  furent 
d'une  opinion  contraire.  Ils  votèrent  la  mort  (2).  11  était 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  dû  sentiment  librement 
exprimé  d'une  minorité  aussi   importante.  LTne  transaction 

(1)  L'évangéliste  était  le  conseiller  qui  assistait  le  rapporteur 
d'un  procès  et  lisait  les  clauses  des  pièces  produites  et  les  induc- 
tions tirées  de  ces  pièces.  Il  inscrivait  la  vérification  faite  sur  une 
étiquette  mise  sur  les  sacs  contenant  les  documents  du  procès. 
Cf.  Boutillier,  Somme  rurale,  2"  part  ,  f  20,  éd.  i486.  Godefroy. 
Dictionnaif  e  de  Vancienne  langue  française,  v°  Evangéliste. 

(2)  iVIéchin,  2,  328. 
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intervint.  Tous  les  accusés  furent  renvo^'és  sains  et  saufs  et 
remis  en  liberté.  On  innocenta  (iirard  et  La  Cadière,  don- 
nant ainsi  raison  à  la  fois  aux  Jésuites  et  à  leurs  accusa- 
teurs. Au  reste,  personne  ne  fut  satisfait  de  cet  arrêt  bi- 
zarre qui  tout  en  constatant  beaucoup  de  crimes  ne 
trouvait  point  de  criminels  (I).  Les  partisans  de  la  société 
déclarèrent  que  c'était  une  indignité  et  les  Jansénistes  que 
le  Parlement  de  Provence  venait  de  se  déshonorer. 

Les  Pères  surtout  furent  mécontents  de  ce  jugement 
inique  à  leurs  3'eux  et  qui  compromettait  le  prestige  de 
l'ordre  entier.  Ils  usèrent  de  représailles.  Forts  du  crédit 
dont  ils  jouissaient  auprès  du  cardinal-ministre  Fleury,  ils 
obtinrent  la  disgrâce  de  leur  adversaire  le  plus  redoutable, 
GautTridy  et  celle  du  président  de  Bandol  dont  l'cinimo- 
sité  contre  eux  s'était  manifestée  au  couis  du  procès  (2). 
Par  leurs  soins,  les  délibérations  prises  par  les  Enquêtes  et 
la  Tournelle  furent  annulées  (3).  Malheureusement,  vers  la 
même  époque,  la  Compagnie  de  Jésus  perdit  un  de  ses  pro- 
tecteurs les  plus  influents.  Le  Premier  Président  Lebret 
mourut  en  novembre  1734  (4).  Appui  autorisé  du  parti  mo- 
liniste,  il  était  tout  puissant  sur  l'esprit  du  cardinal  qui 
l'appréciait  et  lui  déléguait  son  autorité  souveraine.  Il  avait 
mis  son  autorité  au  service  des  Jésuites  et  leur  avait  en 
maintes  occasions  évité  de  sérieux  embarras. 

(1)  Barbier,  Journal,  2  ocl.  1732. 
(2)Méchin,  3,  8. 

(3)  Méchin,  3,  Î3. 

(4)  Argensoii,  1,  207. 
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Sa  perte  fut  vivement  ressentie  par  les  Pères  (l),  qui, 
privés  désormais  de  ce  précieux  concours  qui  jamais  ne 
leur  avait  fait  défaut,  comprirent,  en  politiques  habiles, 
l'opportunité  d'un  silence  réparateur  après  les  événements 
passionnés  de  1731-32.  Le  calme  revenu  dans  les  esprits  et 
les  ardeurs  jansénistes  sinon  éteintes,  du  moins  assoupies, 
ils  espéraient  regagner  la  faveur  populaire  par  leurs  bons 
procédés  et  leurs  enseignements.  Aussi,  les  annales  de  la 
Société  ne  mentionnent-elles  pendant  les  années  qui  sui- 
virent que  peu  de  démêlés  avec  le  Parlement.  Bien  plus,  il 
semble  que,  grâce  à  la  bonne  volonté  du  nouveau  Premier 
Président  des  Gallois  de  la  Tour,  ils  vécurent  en  assez 
bonne  intelligence  avec  «  Messieurs  ».  Leurs  orateurs 
occupèrent  avec  succès,  à  plusieurs  reprises,  lachaire  de  la 
Cour,  et  en  1752,  le  Parlement  accorda  le  rétablissement 
de  la  pension  jadis  adjointe  au  collège  (2). 

Au  moment  des  conflits  qui  mirent  aux  prises  de  17o0  à 
1760  1e  clergé  provençal  et  la  magistrature,  les  Jésuites  se 
tinrent  sur  une  réserve  prudente.  Instruits  par  l'expérience 
du  danger  pour  eux  d'un  débat  public,  ils  redoutaient  l'hos- 
tilité ouverte  de  Monclar,  se  sentant  visés  par  derrière  les 
ultramontains  dans  les  réquisitoires  du  Procureur  général. 
Cependant  une  affaire  qui  serait  devenue  des  [dus  sérieuses, 
s'ils  n'y  avaient  mis  ordre,  faillit  compromettre  la  sécurité 
de  la  Compagnie.  La  Chambre  des  Vacations  en  1753,  fut 


(1)  Argenson,  Mémoires,  2,  297. 

(2)  Méchin,  3,  65,  100,  117,  126,  132. 
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saisie  par  le  Parquet  d'une  thèse  soutenue  chez  les  Je'suites 
d'Arles  et  qui  violait  la  loi  du  silence.  D'aucuns  virent  là 
l'heureuse  conjoncture  qui  permettrait  une  reprise  d'hosti- 
lités favorable.  De  concert  avec  de  Caslillon,  l'avocat  géné- 
ral de  l*e3Tolles  prépara  des  conclusions  très  explicites. 
Mais  le  recteur,  jugeant  ratl'aire  grosse  de  conséquences, 
s'humilia,  alla  trouver  les  conseillers  de  service  et  l'avo- 
cat général,  enfin  agit  avec  tant  de  célérité  et  de  zèle 
qu'il  évita  le  décret  et  l'information.  Tout  se  borna  à 
une  suppression  pure  et  simple  de  la  thèse  incriminée. 
Ce  fut  la  seule  alerte  qui  alarma  vraiment  la  société 
pendant  ces  temps  troublés  par  les  querelles  théolo- 
giques (1). 

Les  Jésuites  avaient  ainsi  dans  une  certaine  mesure 
réussi  à  détourner  d'eux  l'attention  du  public,  quand  deux 
circonstances,  peu  importantes  en  elles-mêmes,  vinrent  aux 
approches  de  17(50,  ressusciter  les  anciennes  préventions  de 
l'opinion  janséniste  à  leur  égard.  Possédant  à  Tourves  plu- 
sieurs métairies  qu'ils  louaient  depuis  fort  longtemps  aux 
mêmes  fermiers,  les  Pères  intentèrent  mal  à  propos  à  ces 
vieux  serviteurs  qu'ils  eussent  dû  ménager  un  procès  peu 
raisonnable  et  même  vexatoire.  Les  résultais  de  cette  poli- 
tique maladroite  ne  manquèrent  pas  d'être  déplorables  ;  les 
esprits  s'aigrirent  et  les  vieilles  haines  se  ranimèrent.  Heu- 
reusement pour  les  Jésuites,  leurs  amis  mieux  avertis 
purent  s'interposer  à  temps   et   terminer  par  une    sentence 

(l)  Méchiii,  3.  132. 
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arbitrale  un  litige  qui,  de  l'aveu  même  des  intéressés,  aurait 
pu  avoir  pour  eux  des  suites  funestes. 

Mettant  à  profit  ces  fautes  de  la  Compagnie^  un  vieux 
parlementaire  janséniste,  le  doyen  de  Gallice,  demanda  aux 
consuls  la  suppression  de  toutes  les  subventions  et  libéralités 
accordées  par  le  conseil  municipal  aux  Je'suites.  Les  ad- 
versaires des  Pères  se  réunirent  et  posant  expressément  la 
question  de  principe,  attaquèrent  la  fondation  même  du 
collège  et  les  conditions  de  l'établissement  de  la  Société 
dans  la  ville.  L'agitation  gagna  tous  les  esprits.  Une  fois  de 
plus  cependant,  par  leur  savoir  faire,  leurs  politesses  ai- 
mables, leurs  avances  opportunes,  les  Jésuites  conjurèrent 
le  péril  menaçant.  Des  intrigues  bien  menées  auprès  des 
commissaires  et  des  membres  du  conseil  leur  permirent  de 
rallier  une  majorité.  Les  précédentes  délibérations  furent 
conlirmées  et  maintenues. 

Mais  l'hostilité  subsistait,  prête  à  se  manifester  violem- 
ment à  la  prochaine  occasion.  Cette  occasion  se  présenta 
lorsqu'on  apprit  à  Aix  la  nouvelle  du  scandale  Lavalette 
et  des  procès  intentés  aux  Jésuites  devant  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  fut  le  signal  de  la  fermentation.  La  fraction  galli- 
cane de  la  Cour,  fortifiée  par  ses  longs  démêlés  avec  le  clergé 
séculier  et  se  sentant,  au  surplus  approuvée  par  un  ministre 
puissant, réclama  une  action  énergique,  et, suivant  l'exemple 
de  son  collègue  de  Paris,  le  Procureur  général  Monclar  prit 
l'initiative  d'une  poursuite  qui  devait  être  fatale  à  la  Société 
et  à  ses  zélateurs. 
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Le  G  mars  17G2,  l'avocat  général  de  Castillon  au  nom 
du  ministère  public  requit  dans  l'assemblée  des  Chambres, 
le  dépôt  et  la  communication  par  la  Société  de  ces  fameuses 
constitutions  de  Prague,  qui  suscitaient  alors  tant  d'alarmes. 
En  quelques  mots  très  brefs,  le  représentant  du  Parquet, 
après  avoir  rappelé  que  les  magistrats  avaient  toujours  le 
droit  d'examiner  la  constitution  des  ordres  religieux,  aflir- 
mait  la  nécessité  de  discuter  les  lois  d'un  Institut,  cause  de 
tant  de  répua^nances,  des  imputations  les  plus  graves  et  de 
dénonciations  scandaleuses.  L'établissement  des  Jésuites  en 
particulier  avait  été,  à  son  dire,  l'ouvrage  de  la  puissance 
préparée  par  l'abus  le  plus  énorme,  et  la  règle  sous  laquelle 
la  Société  avait  jusqu'alors  vécu  et  vivait  encore,  n'avait 
jamais  été  produite  devant  les  tribunaux.  Le  Parlement,  ins- 
truit de  son  devoir,  aurait  à  décider  dans  celte  affaire  ma- 
jeure, apportant  à  cet  examen  l'esprit  de  zèle  et  de  vérité, 
la  sollicitude  générale  pour  les  intérêts  de  l'Etat  caractéris- 
tiques de  l'action  parlementaire.  Au  surplus,  Castillon 
annonçait  un  compte  rendu  détaillé  des  Constitutions  des- 
tiné à  éclairer  la  religion  de  la  Cour.  Ainsi,  pourrait  être 
déterminé  le  degré  du  mal  et,  par  suite,  être  proposées  les 
mesures  indispensables.  Les  paroles  de  l'avocat  général 
apparaissaient  ensuite  grosses  de  menaces.  Cet  examen 
approfondi,  eoncluait-ii,  en  etfet,  permettrait  d'indiquer  les 
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remèdes  efficaces,  (c  s'il  suflil  de  corriger,  s'il  faut  abolir, 
en  un  mot  si  la  réfonualion  est  nécessaire,  si  elle  est  prati- 
cable, si  elle  serait  illusoire  et  même  pe'rilleuse  ». 
D'ailleurs,  ajoutait  Caslillon  précisant  encore  dans  sa  pé- 
roraison l'attitude  qu'aurait  le  Parquet  au  cours  du  procès, 
«  au  cas  où  les  vues  supe'rieures  du  bien  universel  où  le 
salut  de  l'Etat,  loi  suprême  armeraient  toute  la  rigueur  de 
notre  minislère,  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  ce  que  la 
justice  doit  à  la  vertu,  aux  talents,  au  malheur  et  dont  l'er- 
reur même,  ne  rend  pas  indigne,  lorsque  le  cœur  n'est  point 
complice  de  res[»rit  »  (l). 

Le  même  jour,  faisant  droit  à  celte  requête,  la  Cour  enjoi- 
gnit au  recteur  de  la  maison  des  Jésuites  de  remettre  dans 
les  trois  jours  au  greffe  civil  de  la  Cour  un  extrait  imprimé 
des  constitutions  de  la  Société  notamment  l'édition  faite  à 
Prague  en  1737.  Les  Jésuites  obéirent  et  le  9  mars  le  dépôt 
fut  efï'ectué. 

Cependant,  la  poursuite  faillit  être  arrêtée  dès  ses  débuts 
par  un  édit  royal  portant  règlement  pour  la  Société,  sorte  de 
transaction  imaginée  par  le  ministère  qui,  en  édictant  cer- 
taines précautions  au  reste  bien  comprises,  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  donner  un  être  légal  à  la  compagnie,  à  son  ré- 
gime et  à  son  Institut.  Le  14  mars  l'édit  arriva  à  Aix.  Le 
13,  Leblanc  de  Castillon,  obligé  par  état  de  communiquer 
les  ordres  du  roi  à  la  Cour,  présenta  les  lettres  royaux  mais 
en  les  accompagnant  de  réflexions  qui  en  diminuaient  sin- 

(1)  Délib.,  6  mars  1762. 
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gulièrement  la  portée  (1).  Bien  plus,  prenant  prétexte  des 
dispositions  de  l'édit,  l'avocat  général  déclara  qu'à  l'examen 
jugé  indispensable  des  constitutions  devait  désormais  se 
joindre  une  recherche  exacte  de  toui  ce  qui  pourrait  servir 
à  caractériser  l'esprit,  le  but  et  les  effets  du  régime  jésui- 
tique. Le  ministère  public  voulait  ainsi  par  une  extension 
de  son  champ  d'investigations  atteindre  celte  célèbre  mo- 
rale attaquée  jadis  par  d'illuslrespamphlétaires  et  rendre  sa 
critique  plus  aisée  et  plus  redoutable.  La  Cour  concéda  donc 
un  simple  acte  de  la  présentation  de  l'édit  pour  être  plus 
tard  délibéré  sur  l'enregistrement  et  accorda  à  l'avocat  gé- 
néral communication  de  l'exemplaire  des  constitutions  dis- 
posées au  greffe  civil. 

De  ce  jour,  le  Parquet  commença  l'élaboration  du  compte 
rendu  qu'il  avait  promis  à  la  Cour.  Il  examina  d'abord  les 
constitutions,  puis  comme  il  n'y  trouvait  point  d'éléments 
suffisants  pour  apprécier  la  morale  de  la  société,  il  demanda 
au  Parlement  par  l'organe  de  Castillon  la  permission  de  se 
procurer  un  exemplaire  en  forme  probante  du  recueil  des 
assertions  enseignées  par  les  Jésuites  et  consignées  au  greffe 
du  Parlement  de  Paris  (27  avriP.  L'assemblée  des 
Chambres,  réservée  à  l'audition  du  compte  rendu,  fut  ren- 

(l)Délib.,  13  mars  1762.  L'édit  en  question  .^tait  une  œuvre 
de  transaction  honorable.  Il  ménageait  les  Jésuites  prenant  seu- 
lement contre  eux  quelques  précautions  jugées  indispensables,  la 
prestation  du  serment,  l'enseignement  des  4  articles,  l'inspeclion 
des  Parlements  dans  les  collèges.  H.  Martin,  Histoire  de  France 
16,211. 

Robert.  .„ 
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voyée  au  25  mai,  puis,  sur  nouveau  renvoi  motivé  par  une 
indisposition    de    Castillon,   fixée    définitivement    au     28 

mai  '  l). 

A  cette  date,  effectivement,  le  Procureur  Général  Ripert 
de  Monclar  ayant  mené  à  bien  la  réda-tion  d'un  travail  con- 
sidérable (2),  auquel  il  consacrait  tous  ses  instants  depuis 
près  de  trois  mois,  (3)  entreprit  de  le  lire,  à  la  Cour  assem- 
blée. L'étude  ainsi  présentée  aux  chambres  était  un  exposé 
systématique  et  savant  des  lois,  du  régime  et  de  la  morale 
de  la  Société  de  Jésus.  Les  développements  s'y  succédaient 
selon  un  plan  logique  solidement  étayés  par  une  documen- 
tation choisie  et  si  abondante  que  le  compte  rendu  appa- 
raissait souvent  comme  un  éloquent  commentaire  des 
extraits  des  constitutions  jésuitiques  (4).  Histoire,  vices  de 
l'établissement,  comparaison  avec  les  autres  ordres,  maximes 
essentielles,  réglée,  du  gouvernement  de  la  Société,  doc- 
trines du  tyrannicide  et  du  probabilisme,  nature  de  la  hié- 
rarchie des  vœux  et  des  initiations,  toutes  ces  questions 
étaient  approfondies  traitées  avec  une  sûreté  de  détails  et 
une  ampleur  de  vues  vraiment  remarquables.  Une  forme 
oratoire  magnifique,  un  style  impeccable  ajoutaient  encore 
à  ces  qualités  de  fonds.  Rien  ne  manquait  à  cette  œuvre  ma- 

(1)  DéUb.,  27  avril  1762. 

(2)  Cf.  le  Compte  rendu  des  Constituh'ons,  éd.  1762. 

(^)  Mercuriale  (Registre  spécial)  interrogatoire   de  Monvallon 

père. 

(4)  Des  notes  étendues,  insérées  à  la  suite  du  compte  rendu, 
complétaient  et  justifiaient  les  affirmations  de  Monclar. 
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gistrale  si  ce  n'est  peut-être  une  complète  impartialité. 
Mais,  pouvait-on  en  vérité  l'attendre  d'un  Procureur  Géné- 
ral et  d'un  compte  rendu,  sorte  de  réquisitoire  dont  toutes 
les  parties  tendaient  ouvertement  à  parachever  la  démons- 
tration de  la  nécessité  de  la  suppression  de  l'ordre.  Monclar 
le  déclarait  dès  ses  premiers  mots,  il  demandait  une  déter- 
mination de  la  Cour  conforme  à  son  «  inviolable  tidélité 
pour  la  personne  sacrée  du  roi  et  à  son  zèle  pour  l'Eglise  et 
l'Etat.  «Cette  même  pensée  inspirait  sa  péroraison.  A  son 
sens,  l'existence  de  la  Société  en  France  constituait  un  défi 
au  bon  sens,  à  la  morale  publique,  à  la  souveraineté  et  à 
l'autonomie  de  l'Etat.  Sa  bonne  foi  était  parfaite,  sa  convic- 
tion certaine  et  inébranlable.  Et  certes,  si  au  cours  de  ce  tra- 
vail difficile  et  auquel  il  était  peu  préparé,  le  grand  magis- 
trat commettait  quelques  erreurs  involontaires,  ces  légères 
défaillances  n'altéraient  en  rien  la  haute  valeur  de  l'en- 
semble qui  demeurait  «  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de 
clarté,  sans  exagération  ni  fausse  éloquence  »  (I). 

La  lecture  de  ce  document  commencée  le  28  mai  se  pour- 
suivit pendant  trois  séances  consécutives  (28  mai,  3-4  juin). 
L'ayant  terminée,  le  Procureur  Général  laissa  sur  le  bureau 
ses  conclusions  par  écrit.  Elles  portaient  qu'il  lui  serait  con- 
cédé acte  de  son  appel  comme  d'abus  de  l'Institut  et  permis 
de  faire  intimer  le  provincial  pour  se  défendre  si  bon  lui 
semblait  à  la  rentrée  des  chambres.  Une  série  de  mesures 
provisoires  d'une  extrême  gravité  étaient  ensuite  sollicitées 

(1)  Viliemain.  Tableau  du  xvm*  siècle,  p.  279. 
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de  la  Cour.  C'étaient  plus  particulièrement  le  renvoi  «les 
pensionnaires,  la  fermeture  du  collège,  la  suppression  des 
congrégations,  la  saisie  des  papiers,  l'interdiction  des  vœux 
et  entin  la  défense  à  tous  d'éludier  dans  les  collèges  incri- 
minés sous  des  peines  sévères  (î).  L'fieure  était  critique, 
car,  ainsi  que  chacun  s'en  rendait  exactement  compte, 
l'arrêt  à  intervenir  constituerait  pour  ou  contre  les  Jésuites 
un  jiiiissant  préjugé  qu'il  serait  presque  impossible  de  dé- 
truire. Aussi  amis  et  adA'ersaires  groupant  toutes  leurs 
forces  et  tentant  un  suprême  etTort  se  préparèrent-ils  à  se 
livrer  sur  cette  question  capitale  une  bataille  décisive. 

Afin  de  s'assuier  une  majorité  compacte,  chacun  des 
deux  partis  n'épargna  ni  son  temps  ni  ses  peines.  Toutes 
les  influences  furent  mises  en  œuvre  de  part  et  d'autre.  De 
son  côté,  le  parti  hostile  aux  Jésuites  décida  à  entrer  au 
Palais  quatre  magistrats  qui  parurent  seulement  dans  cette 
atîaire  :  MM.  de  iXibles,  de  Saint-Julien,  d'Entrechaux  et  de 
Gallice  (2  >  Les  défenseurs  des  Pères,  par  ailleurs,  usèrent 
de  tous  les  moyens  à  leur  disposition  pour  rallier  à  leur 
cause  un  plus  grand  nombre  de  conseillers.  Démarches 
amicales,  menaces  spirituelles  et  temporelles,  rien  ne  fut 
oublié  afin  de  gagner  les  esprits.  On  sonda  ainsi  les  inten- 
tions des  membres  de  la  Cour  comme  il  en  advint  pour  le 
Président  de  Maliverny  (3).  On   agit  sur   d'autres  par  la 

(1)  Lettre  du  chancelier,  7  juin  dans  Mémoires  d'Eguilles,  8. 

(2)  Mémoires  d'Eguilles,  4o. 

'3)  Mercuriale,  Dép.  Vincent,  Dauphin.  ÎJéclar.  Montvallon, 
père.  Ce  dernier,  chef  du  parti  jésuite,  vint  le  solliciter  ds  donner 
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crainte  d'exliérédations  et  tel  fut,  paruit-il,  le  cas  des  con- 
seillers de  Mirabeau  fils  et  de  Jouques  père  (l).  Ou  essuya 
également  d'intimider  les  magistrats  en  leur  faisant  persua- 
der par  les  chef  du  clergé  séculier  qu'en  condamnant  les 
Jésuites  ils  se  perdaient  eux  et  leur  postérité,  l'^nfin,  ici  en- 
core, des  magistrats  depuis  longtemps  éloignés  du  Palais 
cédèrent  aux  vives  instances  de  leurs  collègues  et  promirent 
leur  concours  effectif.  De  Montvallonpère,  conseiller  connu 
pour  sa  science,  sa  piété  et  son  dévouement  à  laConipagnie, 
quoiqu'àgé  de  85  ans  et  n'ayant  point  siégé  en  la  Cour  de- 
puis dix  ans,  s'engagea  à  paraître  à  l'audience  (2).  Mirabeau 
père  suivit  son  exemple.  A  n'en  pas  douter,  à  la  veille  du 
5  juin  l'issue  de  la  délibération  apparaissait  aux  uns  et  aux 
autres  comme  incertaine  et  tant  de  précautions  réciproques 
faisaient  prévoir  combien  la  lutte  serait  vive  et  ardente. 

Les  hostilités  Commencèrent  le  vendredi  4  juin,  de  suite 
après  le  dépôt  des  conclusions  du  Parquet.  Le  Procureur 
Général  s'étant  retiré,  le  doyen  de  Gallice  et  le  conseiller  de 
Boades  rapporteurs  relurent  la  pièce  remise  sur  le  bureau 
et  émirent  la    même   opinion  :  Messieurs,  déclarèrent-ils 


sa  voix  au. X  Jésuites  ou  de  ne  point  entrer  au  Palais  s'il  devait 
leur  être  contraire  :  Vaivai,  lui  répondit  en  palois  Maliverny, 
aaquei  soun  de  glorious  per  quefasrin  imprima  bus  embaoum.  » 
Il  ajoula  qu'il  ferait  son  devoir  con^ nie  toujours  et  s'ioslrMirait 
au  Palais. 

(1)  iMercuriale,  Burel  dép.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Aix. 
on  décida  l'un  à  ue  pas  siéger,  l'autre  à  ne  pas  opiner. 

(2)  Mercuriale.  Interrog.  Montvallon.  Relation. 
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unanimement,  nous  sommes  de  l'avis  des  gens  du  loi  (l). 
Aussitôt  après,  M.  de    Beaurecueil  demanda  à  rapporter 
une  requête  que  les  Jésuites  d'Aix,   Marseille,  Toulon  et 
Arles  présentaient  et  sur  laquelle  il  devait  être  préalable- 
ment statué.  Cette  supplique  tendait  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour 
avant  de  juger  provisoirement  ou  définitivement  sur  les 
accusations  portées,  contre  eux  d'ordonner  qu'ils  fussent 
d'abord  assignés  pour  présenter  leurs  moyens  de  défense. 
Après  quelque  débat,  on   la  décréta  d'un  soit  montré  au 
Procureur  général  qui  conclut  au  rejet  absolu.  Les  Jésuites, 
observait  Monclar,  n'avaient  qu'un  seul  but  :  empêcher  lé 
jugement.  On  ne  pouvait  s'arrêter  à  leurs  stratagèmes,  sur- 
tout alors  que  l'intérêt  de  l'Etat  ne  permettait  pas  le  moindre 
délai.  La  Cour,  à  coup  sur,  rendrait  un  arrêt  conforme  à  ses 
conclusions  et  s'opposerait  ainsi  à  ce  que  les  Jésuites  pussent 
continuer  leurs  intrigues  et  rassembler  leurs  forces.  La  dis- 
cussion qui  suivit  fut  longue  et  difficile.  Les  conseillers  du 
parti  de  la  Société  objectèrent  en  efîet  avec  insistance  qu'il 
paraîtrait  bien  dur  et  bien  injuste  de  refuser  d'entendre  un 
corps  nombreux,  composé  de  prêtres  et  de  religieux  qui 
avaient  à  défendre  leur  honneur  et  leur  fortune.  La  Cour 
passa  cependant  outre  à  leurs  représentations  et  décida  que 
les  recteurs  des  Jésuites  poursuivraient  ainsi  qu'il  appar- 
tiendrait. La  continuation  de  l'assemblée  fut  renvoyée  au 
lendemain  samedi  5  juin  (2). 

(l)D'Eguilles,  Méin., 11.  Motifs  des  arrêtés,  Dél.  28  janv.  1763. 
(2)  Lettre  au  chancelier,  9  et  s.  Motifs  des  arrêtés.  D'Eguilles, 
Mémoires,  48  et  s. 
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Dès  qu'on  fut  en  séance,  i\l.  de  Mons,  soulevant  un  nou- 
vel incident,  requit  le  Procureur  général  de  conclure  sur 
redit  de  mars,  dont  jusqu'alors  il  n'avait  fait  aucune  men- 
tion. A  son  sens,  c'était  par  là  qu'il  fallait  commencer.  L'édit 
avait  été  envoyé  et,  en  n'en  parlant  pas,  le  Parquet  mépri- 
sait l'autorité  royale  dont  il  était  le  représentant.  Introduit, 
Monclar  s'expliqua.  11  lit  valoir  qu'à  l'exemple  du  Parle- 
ment de  Paris  il  fallait  pour  l'instant  et  avec  l'assentiment 
tacite  du  souverain  considérer  l'édit  comme  en  quelque 
sorte  inexistant.  Plus  lard,  lorsque  son  appel  d'abus  aurait 
été  vidé  el  qu'ainsi  serait  fixé  l'état  actuel  du  régime  et  de 
l'Institut  de  lu  Société,  il  y  conclurait.  A  ce  moment,  les 
premiers  résultats  de  la  poursuite  et  de  la  critique  étant 
connus,  détermineraient  les  demandes  et  les  résolutions  de 
la  Cour.  Ainsi,  au  reste,  en  avait  décidé  l'arrêt  du  \o  mars. 
En  l'occurence,  il  convenait  simplement  et  avant  toutes 
choses  devoir  et  d'examiner  les  constitutions.  La  Cour  par- 
tagea l'avis  de  son  Procureur  Général  el  lui  adjugea  le  bé- 
néfice de  ses  conclusions  mais,  sur  le  vif  désir  des  partisans 
des  Jésuites,  elle  dut  consigner  la  décision  dans  ses  re- 
gistres (1). 

Battus  sur  le  propre  terrain  qu'ils  avaient  délibérément 
choisi,  les  amis  des  Pères  cherchèrent  dans  la  procédure  un 
expédient  pour  retarder  un  débat  qu'ils  n'avaient  pu  em- 
pêcher. Lorsqu'on  en  vint  à  délibérer  sur  les  fins  provi- 
soires tandis  que  beaucoup  se  ralliaient  aux  vues  du  mi- 

(l)Délib..6juin  1762. 
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nistère  public,  ils  s'insurgèrent  contre  un  procédé  illégal  à 
It'ur  sens.  L'atTaire,  exposèrent-ils,  devait  être,  en  effet, 
instruite  selon  les  règles  par  des  commissaires  à  qui  Ton 
communiquerait  d'abord  tous  les  documents  de  nature  à 
permettre  une  vérification  [sérieuse  du  réquisitoire  du  Pro- 
cureur général  et  sur  le  rapport  desquels  on  jugerait  en- 
suite en  toute  connaissance  de  cause.  En  tous  cas,  la  sin^ple 
lecture  du  réquisitoire  était  évidemment  insuffisante  pour 
qu'on  put  décider  di;  piano  dans  une  affaire  aussi  grave  (1). 
Cette  thèse  fut  longuement  développée  et  soutenue  avec 
une  grande  vigueur. 

Plusieurs  conseillers  furent  même  entraînés  trop  loin  par 
l'ardeur  de  la  discussion,  car,  après  avoir  affecté  une  igno- 
rance complète  de  l'institut,  ils  montrèrent  par  la  suite  de 
leurs  discours  une  érudition  qui  démentait  leurs  précédentes 
assertions  et  condamnait  leurs  propres  prétentions.  Nom- 
breux furent  ceux  qui  parurent  très  bien  posséder  les  élé- 
ments de   la   cause.   Les  Montvallon   (2)  notamment  firent 

(1)  Lettre  au  chancelier,  7  juin,  13.  D'Eguilles,  Mémoires,  60. 
Dans  ces  mémoires,  les  raisons  juridiques  de  cette  opinion  sont 
exposées  en  détail.  Elles  ne  sont  point  d'ailleurs  convaincantes. 
Il  suffit  de  considérer  en  effet  :  i°  qu'il  y  avait  eu  un  rapport; 
2°  que,  suivant  l'usage  des  cours,  au  cas  d'appel  comnne  d'abus  le 
prononcé  des  fins  provisoires  était  le  développement  et  l'effet  de 
cet  appel  ;  3°  que  l'instruction  pour  des  fins  provisoires  devait 
être  nécessairement  moins  ample  que  sur  le  fonds. 

(2)  L'abbé  comptait  dans  sa  bibliothèque  plusieurs  livres  sur 
la  question  des  Jésuites  et  possédait  en  particulier  l'édition  de 
Prague  sur  laquelle  il  avait  fait  de  nombreuses  recherches  et 
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preuve  d'une    connaissance  parfaite  des  règles  jésuitiques, 
L'un  d'eux,  le  père,  prenant  prétexte  de  ce  que  iMonclar  ap- 
puyait la  Chalotais  de  son  autorité,  déclara  en  pleine  au- 
dience et  au  grandscandale  de  tous,  ques'il relevait  «  toutes 
les  faussetés  du  réquisitoire  entendant  par  là,  les  suppres- 
sions, altérations   de  mot  et  changements  de  plan,  et  il  y 
en  aurait  pour  neuf  heures  à  parler».  Il  choisit  même  sur  le 
champ  cinq  des  propositions  les  plus  présentes  à  son  esprit 
et  en  démontra  l'inexactitude,  glorifiant  ensuite  les  consti- 
tutions qui  étaient,  à  son  dire,  le  troisième  grand  livre  de  la 
religion  après   l'Évangile   de    l'Imitation  de  Jésus-Christ. 
C'était  assurément  trop  s'avancer  ;  cet  étalage  de   savoir 
théologique,  loin  de  servir  les  vues  de  la  fraction  dévouée 
aux  Jésuites,  allait  à  l'encontre  du  hut  que  l'on  se  propo- 
sait d'atteindre.  Plusieurs  officiers  s'en  aperçurent  et  averti- 
rent leurs  trop  zélés  collègues,  mais  il  était  trop  tard  pour  ré- 
parer la  maladresse.  Les   conseillers  hostiles  aux  Jésuites 
savaient  à  quoi  s  en  tenir  sur  l'ignorance  des  constitutions 
dont  arguaient  leurs  adversaires  pour  solliciter  des  mesures 
délatoires. 

Cependant,  en  présence  de  celte  opposition  qui  afTectait 

remarques  ;  le  fils  avait  tenté  récemment  une  critique  exégétique 
du  compte  rendu  de  la  Chalotais  et  vérifie  les  citations.  Le  père 
enfin  avait  écrit  un  volumineux  mémoire  où  il  prenait  à  parti  le 
Procureur  général  breton.  Quant  aux  autres  conseillers  du  parti 
jésuite  ils  étaient  fort  bien  documentés,  les  Pères  depuis  le  15 
mars  leur  ayant  enseigné  une  argumentation  solide.  V.  Motifs 
des  arrêts.  Mercuriale,  Inlerrogaloire  de  Alontvalon,   père  et  fils. 
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un  caractère  de  violence  marqué,  certains  parlementaires 
modérés  désireux  d'e'viler  un  regrettable  scandale  consen- 
tirent à  se  départir  de  leur  intransigeance  et  essayèrent  de 
la  conciliation.  Des  concessions  furent  faites.  On  offrit 
ainsi  en  premier  lieu  à  la  fraction  jésuite  de  lire  les  textes 
favorables  à  sa  cause  et  que  ces  Messieurs  indiqueraient. 
Celle-ci  refusa  ou  plutôt  elle  demanda- qu'on  lut  tout,  ce  qui 
parut  une  véritable  «  affectation  »  et  un  prétexte  pour  ne 
point  statuer  sur  les  tins  provisoires.  Le  projet  transaction- 
nel fut  écarté.  Un  délai  fut  alors  proposé,  mais  fixe  et  dé- 
terminé, de  telle  sorte  qu'on  [)ut  être  en  état  de  statuer 
avant  la  séparation  du  Parlement. 

Grâce  aux  efforts  du  Premier  Président,  ami  de  la  paix  et 
partisan  d'une  entente,  ce  compromis  rallia  la  majorité  des 
sutTrages.  Mais  Goriolis,  préfet  d'une  des  congrégations  des 
Jésuites,  fort  inffuenl  sur  les  collègues  de  son  parti,  traversa 
le  vœu  de  la  Compagnie  en  s'écriant  qu'il  faudrait  des 
années  pour  s'instruire,  que,  si  l'on  nommait  des  commis- 
saires il  voulait  être  du  nombre,  assister  à  toutes  les  as- 
semblées avoir  le  droit  de  faire  lire  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  l'affaire,  sans  que  d'ailleurs  le  travail  ordinaireen  souffrit. 
Il  découvrait  ainsi  les  secrets  desseins  de  ses  amis  qui  l'a- 
vaient choisi  comme  porte-parole  :  gagner  du  temps,  et 
éluder  pour  longtemps  la  question  capitale  sur  le  fonds,  s'ils 
triomphaient  sur  l'incident  ;  se  réserver  des  sujetsde  plainte 
et  des  moyens  de  cassation,  si  leurs  exigences  étaient  re- 
poussées (i). 

(1)  Motifs  des  arrêtés.  Mercuriale.  Montvalon,  père.  Relation. 
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Aucun  arrangement  n'était  plus  possible.  La  Cour  vou- 
lait juger  :  elle  ne  pouvait  évidemment  souscrire  à  cet 
ajournement  sine  die.  La  majorité  de  ses  membres  adopta 
comme  par  acclamations  et  sans  restrictions  les  conclusions 
du  Procureur  ^jénéral  par  2'.l  voix  contre  21).  Vaincus,  les 
conseillers  favorables  aux  Jésuiti.s  voulurent  sauvegarder 
l'avenir.  Us  affirmèrent  de  ni)uveau  leur  refus  d'opiner 
dans  une  affaire  insuffisamment  instruite  et  exigèrent  la 
mention  dans  le  registre.  La  séance  fut  levée  sans  qu'on 
eut  délibéré  sur  ce  point.  Il  était  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  On  avait  siégé  huit  heures  consécutives  et  chacun 
avait  hâte  après  les  rudes  incidents  de  la  journée  de  prendre 
un  peu  de  repos  (1). 

L'arrêt  intervenu  dans  ces  conditions,  malgré  tous  les  ob- 
stacles qu'on  avait  cherché  à  susciter,  se  présentait  comme 
très  important.  Quoique  renvoyant  à  la  Saint-Hémy,  la  dis- 
cussion au  fond  de  l'appel  d'abus,  il  édictait,  en  effet,  provi- 
soirement, une  série  d'inhibitions  et  défenses  tendant  à  pré- 
venir toute  extension  de  la  Société  et  les  effets  redoutables 
de  son  esprit  d'intrigue  bien  connu.  La  Compagnie  était 
ainsi  arrêtée  dans  son  développement  normal ,  son  recrute- 
ment devenait  impossible  puisque  les  vœux  étaient  interdits 
et  son  action  plus  difficile  puisque  ses  congrégations  étaient 
pour  ainsi  dire,  dissoutes.  Ses  serviteurs  dévoués  le  compre- 


(1)  Relation.  La  Grande  Chambre  donna  une  majorité  favorable 
aux  Jésuites,  la  Tournelle  et  les  Enquêtes  leur  furent  absolument 
hostiles. 
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naient  d  ailleurs  si  bien  qu'ils  allaient  faire  des  etTorls  dé- 
sespérés |)our  obtenir  l'annulation  d'un  arrêt  jugé  très  grave 
en  lui-même  et  surtout  par  l'bostilité  très  nette  à  la  So- 
ciété qu'il  révélait  chez  de  nombreux  parlementaires. 

Dès  le  surlendemain,  7  juin,  les  amis  des  Pères  commen- 
cèrent leur  mouvement  de  protestation.  Invités  le  dimanche 
6  à  venir  se  concilier  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  o, 
ils  s'abstinrent  de  paraiire  le  7  à  l'assemblée  des  Cham- 
bres (l  .  Bien  plus,  le  même  jour,  les  conseillers  de  Mont- 
vallon,  père,  fils  et  abbé,  Jouques,  Mirabeau,  Coriolis,  la 
Canorgue  et  Charleval  se  réunirent  pour  conférer  sur  la 
nouvelle  situation  qui  était  faite  aux  Jésuites  et  discuter  la 
ligne  de  conduite  qu'il  conviendrait  d'adopter  (2).  On  décida 
d'écrire  au  chancelier  une  lettre  qu'on  ferait  signer  aux 
membres  de  la  Cour  favorables  et  dans  laquelle  on  racon- 
terait exactement  tout  ce  qui  s'était  passé  en  la  Cour  l'avant 
veille.  Coriolis  fut  chargé  de  présenter  sous  un  jour  avan- 
tageux au  parti,  la  suite  des  événements  et  de  s'élever  avec 
vigueur  contre  la  violence  faite  aux  opposants  que  la  majo- 
rité avait  mis  le  7  juin  dans  la  cruelle  alternative  ou  de 
quitter  leurs  places,  ou  de  juger  sans  instruction  la  plus 
difficile  des  affaires.  Rédigée,  sur  le  champ,  la  lettre  fut 
signée  par  tous  les  conseillers  présents  à  la  réunion.  Mont- 
vallon  prit  sur  lui  de  rapporter  le  consentement  des  absents. 
Accompagné  du  jésuite  Pontevés,  il  se  rendit,  en  effet,  chez 

(1)  Relation.  Mon  val  Ion  père.  Mercuriale. 
(2;  Merc,  Monvallon  père,  Gameliii. 
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ses  collègues  bien  intentionnés  on  crus  tels  et,  s'il  essuya 
quelques  refus  indignés,  recueillit  toutefois  un  nombre  res- 
pectable d'adhésions  [19].  Après  plusieurs  nouveaux  con- 
ciliabules chez  Montvallonou  les  Jésuites,  la  lettre  revêtue 
des  signatures  fut  envoyée  à  la  Cour  (1). 

Cette  protestation  qui,  dès  qu'elle  fut  connue,  irrita  vi- 
vement le  Parquet  et  la  majorité  du  Parlement  envenima  la 
querelle.  Devant  l'attitude  des  conseillers  jésuites  les  par- 
lementaires hostiles  poursuivirent  leurs  avantages  et  arrê- 
tèrent le  19  juin,  que  les  magistrats  faisant  partie  des  con- 
grégations de  la  Société  ne  pourraient  opiner  dans  l'afîaire 
comme  suspects.  Ils  diminuaient  ainsi  le  nombre  des  suf- 
frages acqui;}  aux  adversaires  et  se  débarrassaient  de  l'oppo- 
sition gênante  des  conseillers  les  plus  ardents  (2).  Par 
ailleurs,  Ripert  de  Monclar,  assez  rudement  malmené  dans 
certains  passages  de  la  lettre  au  chancelier,  prit  l'olTensive. 
Le  30  juin,  il  porta  plainte  du  langage  indécent  et  calom- 
nieux tenu  au  sujet  de  son  compte  rendu  par  un  membre  de 
la  Cour  et  Montvallon  père  dut  avouer  les  propos  du 
H  juin  et  les  accusations  portées  par  lui  contre  le  plaidoyer 
de  Monclar.  La  Cour  accorda  la  plainte  et  décida  de  la 
traiter  en  mercuriale,  tandis  que  de  nombreux  ofticiers 
profitaient  de  la  circonstance  pour  manifester  leurs  sympa- 

(1)  Lettre  au  chancelier,  dans  d'Eguilles  Merc,  Camelin, 
Cymor  de  Beauvai  père  et  fils^  Monvallon  père,  Burel.  Certains 
prétendirent  que  les  Jésuites  avaient  suscité  cette  démarche 
hardie. 

(2)Délib.,  19  juin  1762. 
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thies  au  Procureur  Général  l'assurant  que,  sans  la  crainte  de 
jeter  le  trouble  dans  l'assemblée  des  chambres,  ils  eussent 
relevé  immédiatement  les  termes  inconsidérés  de  Monval- 
lon.  Le  même  jour,  en  requérant  la  suppression  d'un  fac- 
tum  ditîamateur,  Leblanc  de  Castillon  annonçait  que  le 
Parquet  prendrait  l'initiative  de  mesures  encore  plus 
graves  à  l'égard  des  membres  de  la  minorité  agissante, 
a  Ce  qui  reste  à  faire,  disait-il,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  contre  les  démarches  répréhensibles,  appartient  à 
la  discipline  intérieure  de  la  Cour,  et  c'est  dans  le  secret  du 
sanctuaire  de  la  justice  que  les  preuves  et  les  remèdes 
doivent  être  cherchés  (I),  » 

Le  parti  jésuite  se  sentit  directement  visé  par  ces  paroles 
grosses  de  menaces  et  les  mesures  prises.  Par  l'organe  du 
président  d'Eguilles  et  de  Montvallon,  il  fit  alors  entendre 
ses  doléances  au  Premier  Président  ;  mais  celui-ci,  quoiqu'il 
eut  voulu  en  son  for  intérieur  lui  donner  quelque  satisfac- 
tion^ appréciait  à  trop  haut  prix  sa  tranquillité  personnelle 
pour  intervenir  dans  la  dispute.  Il  ne  promit  rien.  Cepen- 
dant, les  chefs  de  l'opposition  ne  pouvaient  évidemment 
se  laisser  traduire  comme  accusés  devant  des  collègues 
ennemis  devenus  des  juges  ni  même  consentir  à  être  dé- 
pouillés du  droit  de  juger  dans  un  procès  qui  leur  tenait 
tant  à  cœur.  Aussi,  le  chancelier  ne  leur  aj^ant  pas  répondu, 
résolurent-ils  de  répondre  aux  attaques  dont  ils  étaient 
l'objet  en  députant  deux  d'entre  eux  à  Paris  afin  d'y  ré- 

(1)  Délib.,  30  juin.  d'Eguilles,  Mémoires,  7,  19. 
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clamer  toutes  les  réparations  nécessaires.  Après  en  avoir 
délibéré  entre  eux  et  sur  le  conseil  des  Pères,  la  minorité 
choisit  le  président  d'Eguilles  et  l'abbé  de  Monvallon  avec 
mission  de  se  plaindre  au  pied  du  trône  d'avoir  été  troublés 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  leur  charge  et  dans  leur 
droit  le  plus  jaloux  (  I  ). 

Le  président  d'Eguilles,  qui  devait  bientôt  jouer  dans 
l'affaire  des  Jésuites  un  rôle  considérable,  n'avait  pas  tou- 
jours été  magistrat.  11  avait  longtemps  porté  l'épée  avant 
de  revêtir  la  toge.  En  effet,  avant  d'abord  servi  dans  la  ma- 
rine, puis  voyagé  en  Allemagne  et  combattu  en  Ecosse 
pour  le  prince  Edouard,  il  avait  seulement  acheté  en  1743  sa 
charge  de  président  à  mortier  au  Parlement  à  la  suite  de  la 
démission  de  son  père  le  Procureur  Général.  Tl  avait  ,au 
reste,  rempli  sa  fonction  à  la  satisfaction  de  tous.  A  maintes 
reprises,  la  Cour  avait  apprécié  «  le  zèle,  le  mérite,  les  ta- 
lents et  la  capacité  »  de  ce  magistrat  instruit  et  vertueux  et 
son  futur  ennemi  Monclar  avait  volontiers  rendu  à  son  ca- 
ractère un  hommage  éclatant.  A  ces  vertus  incontestées, 
d'Eguilles  joignait  cependant  quelques  défauts,  en  particu- 
lier une  fougue  excessive  dont  il  n'était  pas  le  maître  et  qui 
l'entraînait  à  des  écarts  de  parole  et  de  plume  regrettables. 
Cette  prédisposition  aux  emportements  inconsidérés  était 
apparue  dans  la  querelle  des  refus  de  sacrements  à  l'occa- 
sion de  laquelle  son  tempérament  combatif  s'était  donné 
libre  carrière.  Profondément  convaincu   des   vérités    de    la 

(î)  Merc,  Monvallon  père. 
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religion  chrétienne,  il  s'était  montré  d'une  intransigeance 
passionnée,se  faisant  gloire  d'être  chrétien  plus  que  Français, 
ce  qui  lui  avait  gagné  l'amitié  des  ultramontains  mais  aussi 
la  haine  des  parlementaires  gallicans.  Entin,  dès  le  début 
du  procès  des  Jésuites,  il  s'était  rangé  du  parti  des  Pères 
qu'il  vénérait  et  aimait.  Tout  dans  sa  conduite  passée 
justifiait  donc  sa  nomination  et  était  un  sûr  garant  de  son 
activité  et  de  son  dévouement  [\). 

L'autre  député,  et  l'abbé  de  Monvallon,  esprit  fort  distin- 
gué, avait  fait  à  Saint-Sulpice  d'excellentes  études.  Théo- 
logien érudit,  il  avait  acheté  une  charge  de  conseiller  clerc 
au  Parlement  de  Provence  où  il  s'était  fait  remarquer  par 
sacompétenceindiscutable  endroit  canon.  Du  consentement 
de  tous,  son  avis  en  ces  matières  faisait  autorité.  Comme  son 
frère  et  son  père,  défenseur  acharné  des  Jésuites  qu'il  consi- 
dérait comme  des  piliers  de  la  religion,  il  s'était  chargé  de 
faire  valoir  au  point  de  vue  juridique  les  divers  moyens 
qu'il  comptait  développer  atin  d'obtenir  l'annulation  des 
arrêts  du  Parlement  (2). 

Les  deux  magistrats  partirent  d'Aix  au  milieu  d'août,  non 
sans  avoir  au  préalable  prévenu  par  déférence  Gallois  de  la 
Tour  de  leur  départ.  Mais  celui-ci  n'avait  rien  répondu  à 
leur  notification,  le  Parlement  ne  voulant  garder  aucune 
communication  avec  des  rebelles  qui  s'insurgeaient  contre 


(1)  D'Eguilles,  Mémoires,  261,  268,  277,  35.  Il  est  te?n2is  de 
parler,  2,  207. 

(2)  Il  est  temps  déparier,  2,  207. 
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la  loi  de  la  pluralité.  xAussilot  arrivés  à  Versailles,  les  dé- 
putés rendirent  visite  au  chancelier  et  à  Saint-Florentin 
secrétaire  d'Etat  de  la  province.  L'un  les  reçut  avec  bonté, 
Tautre  avec  quelque  froideur.  Saint-Florentin  leur  demanda 
spécialement  dans  l'audience  qu'il  leur  accorda  quelques 
éclaircissements  écrits  grâce  auxquels  il  put  se  faire  une 
conviction  et  se  prononcer.  D'Eguilles  se  mit  en  devoir  de 
les  fournir  sur  le  champ.  Dès  le  lendemain,  il  envoyait  au 
ministre  un  mémoire  incisif  et  mordant,  composé  pendant 
la  veille  sous  le  coup  d'une  vive  surexcitation,  où.  il  atta- 
quait sans  ménagement  la  majorité  triomphante.  Ce  fut  le 
l^""  mémoire. 

Dans  ce  factum  qui  prétendait  exposer  les  faits, 
d'Eguilles  faisait  surtout  œuvre  de  polémiste.  Il  v  écri- 
vait notamment  que  l'autorité  royale  était  méprisée,  le 
trône  attaqué  jusque  dans  ses  fondements,  le  droit  législatif 
du  prince  entièrement  détruit  et  suppliait  le  roi  en  termi- 
nant d'intervenir  pour  ■«  anéantir  les  monuments  de  la  plus 
répréhensible témérité  ».  Au  cas,  d'ailleurs,  où^  par  impos- 
sible, le  conseil  laisserait  l'autorité  royale  à  la  merci  d'ad- 
versaires auxquels  une  inébranlable  fidélité  était  en  horreur, 
le  président  avertissait  le  gouvernement  que  rien  ne  pour- 
rait empêcher  la  minorité  de  faire  un  éclat  à  la  rentrée  du 
Parlement. 

Le  ton  général  du  document  était  si  vif  qu'au  nîoinent  de 

s'en  dessaisir,  d'Eguilles  conçut  quelques  appréhensions.  Il 

craignit    même  un    instant   d'aller   coucher  à    la  Bastille. 

Heureusement  pour  lui,  le  roi  lut  le  mémoire  avec  plaisir, 

Robert.  11 
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en  parla  en  termes  élogieux  à  ses  intimes  et  daigna 
accorder  une  audience  [jersonnelle  au  président  avec  lequel 
il  s'entretint  familièrement.  Comme  suite  à  cette  conversa- 
tion, le  Roi  donna  l'ordre  au  chancelier  d'écrire  en  son  nom 
des  lettres  au  Premier  Président  enjoignant  à  la  Cour  de 
suiseoir  sur  toute  l'affaire.  Il  est  permis  de  penser  que  le 
Dauphin  ne  fut  pas  étranger  à  cette  solution  favorable  sur- 
tout si  Ton  considère  les  compliments  particulièrement 
flatteurs  que  d'Eguilles  adressa  au  prince  en  prenant  congé 
de  lui  peu  avant  de  quitter  Versailles  (1). 

Sûrs  de  celte  augasle  amitié,  d'Eguilles  et  son  compa- 
gnon repartirent  dans  le  plus  bref  délai  pour  Aix  où  ils 
comptaient  jouir  d'un  triomphe  incontesté.  Seberçant  de  cet 
espoir,  ils  ne  pouvaient  contenir  leur  joie,  annonçant 
partout  où  ils  s'arrêtaient  et  à  qui  voulait  les  entendre  le 
succès  de  leurs  démarches.  La  Cour,  disaient-ils  à  l'envi, 
leur  avait  fait  l'accueil  le  plus  gracieux.  Les  Jésuites  allaient 
être  rétablis  par  leur  ouvrage,  grâce  à  un  mémoire  que 
S.  M.  avait  trouvé  bon,  fort  sans  doute,  mais  plein  de 
raisons  irrésistibles.  Ces  propos  répétés  publiquement  avec 
une  superbe  jactance  et  se  colportant  naturellement 
avec  une  extrême  rapidité  surtout  parmi  les  Provençaux  ne 
pouvaient  manquer  de  parvenir  aux  oreilles  des  membres 
du  Parlement.  Et  effectivement,  avant  l'arrivée  même  des 


(1)  Mémoires  de  d'Eguilles  consigné  dans  les  registres  de  déli- 
bérations. Merc,  Richard  et  Séguin,  Monvallon,  Meritidot,  Mar- 
tin ;  d'Eguilles,  Mémoires,  31. 
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envo3a's  la  lettre  du  chancelier  circulait  déjà  sous  le  man- 
teau dans  le  public  (I).  Ces  indiscrétions  présomptueuses 
n'étaient  pas  laites  pour  amener  la  soumission  de  la  Cour  ; 
elles  ne  pouvaient  que  l'indisposer  et  l'inciter  à  la  résistance. 

Le  président  fut  de  retour  dans  ses  terre?,  à  Eguilles, 
dans  les  derniers  jours  de  septembre.  Aux  consuls  et  au 
clergé  qui  venaient  le  féliciter,  il  ne  cacha  pas  sa  satisfac- 
tion, déclarant  que  tout  allait  pour  le  mieux.  Un  jésuite  de 
ses  amis,  le  P.  Beaumanoir  étant  venu  le  voir  le  lendemain, 
iir  assuraque  l'Ordre  n'avait  plusrienàcraindre;  lesjésuites 
étaient  sauvés  et  le  collège  reprendrait  avant  quinze  jours 
ses  offices.  Enfin,  ajoula-t-il  en  plusieurs  occasions,  le  roi 
était  avec  le  parti  jésuite  et  le  soutiendrait  de  son  autorité 
souveraine. 

Le  25  septembre,  d'Eguilles  réunit  à  dîner  en  son  château 
les  chefs  les  plus  marquants  de  la  fraction  favorable  à  la 
société.  Parmi  les  onze  convives  qui  prirent  place  à  sa  table 
furent  reconnus  Montvallon  père,  Coriolis,  Beaurecueil, 
ïhorame  et  le  vieux  président  de  Régusse  qu'on  n'avait 
point  aperçu  au  Palais  depuiscinq  ou  six  ans  et  dont  en  juin 
on  avait  négligé  le  concours.  Le  repasfutjoveux.  Au  dessert 
seulement  lorsque  les  domestiques  se  furent  retirés,  l'assem- 
blée exarnina  la  situation  créée  par  les  nouveaux  ordres 
royaux.  La  discussion  fut  longue.  Elle  porta  surtout  sur  le 
point  de  savoir  quel  parti  la  minorité  prendrait  au  cas  pos- 
sible où  le  Parlement  ne  voudrait  tenir  aucun  compte  de  la 

(1)  Merc,  Dép.,  Gaspard,  Gonstans  Burel. 
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lettre  du  chancelier.  D'Eguilles  ayant  proposé  une  rupture 
complète  et  la  constitution  d'un  deuxième  Parlement  qui, 
par  arrêt,  défendrait  d'obéir  aux  décisions  de  la  Cour 
onicielie,  son  avis  prévalut  et  fut  adopté.  Il  se  réserva  au 
surplus  de  communiquer,  au  nom  de  tous,  la  résolution 
collective  au  Premier  Président,  démarche  de  pure  cour- 
toisie qu'il  devait  à  un  bienfaiteur.  La'nuit  tombée,  après 
avoir  ainsi  arrêté  la  conduite  à  tenir,  le  petit  comité  se  dis- 
persa, ses  membres  se  donnant  rendez-vous  pour  le  30  sep- 
tembre chez  Monvallon  où  il  serait  loisible  de  prendre  les 
dernières  dispositions  avec  le  concours  des  retardaires  qui 
ne  manqueraient  pas  d'être  présents  (1). 

Le  président  d'Eguilles  sollicita  donc  une  audience 
de  Des  Gallois  de  la  Tour  qui  l'invita  à  le  venir  trouver  le 
28  septembre  sur  les  10  heures  du  soir.  Reçu  à  l'heure  dite, 
il  déclara  au  chef  du  Parlement  au  nom  de  ses  adhérents 
qu'il  était  décidé  à  faire  une  scission  et  à  rendre  arrêt  contre 
arrêt,  si  on  ne  donnait  pas  au  parti  jésuite  entière  satisfac- 
tion. Le  Premier  Président  ne  put  que  lui  représenter  le 
danger  de  cette  attitude.  Peu  à  peu,  le  ton  de  l'entretien 
s'aigrit  et  l'intendant  piqué  au  vif  menaça  d'arrestation  le 
président  s'il  persistait  dans  son  dessein,  ce  qui  lui  valut 
cette  réplique  très  hardie  :  «  Monsieur,  si  vous  nous  obligez 
de  vous  déclarer  l'ennemi  de  l'autorité  royale  dans  la  place 
que  vous  occupez,  vous   risqueriez  plus  que    nous  d'être 

(1)   Marc,  Dép.,  Merindol,  Massot,   Seguin,   Mailîp,    Camelin 
d'Eguilles,  Mémoires,  126,  127. 
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arrêté  »  A  en  croire  luéme  ceitains,  d'Ecuilles  aurait  élé 
jusqu'à  prétendre  qu'il  ferait  appel  à  l'aide  de  ses  paysans 
dévoués  contre  le  Parlement.  Quoiqu'il  en  soit,  on  se  quitta 
assez  brusquement  chacun  restant  sur  ses  positions  et  prêt 
aux  plus  regrettables  excès  (1). 

Comme  suite  à  cette  entrevue  deux  assemblées  se  tinrent 
dans  les  deux  camps. 

La  majorité  se  réunit  dès  le  lendemain  malin,  en  grand 
comité  et,  instruite  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  cabinet 
du  Premier  Président  par  certaines  indiscrétions,  arrêta  de 
rejeter  la  lettre  du  chancelier  sur  laquelle  elle  ne  permet- 
trait même  pas  qu'on  opinât.  Quant  aux  débat.^  sur  l'affaire, 
ii  fut  délibéré  de  les  renvoyer  au  mois  de  novembre.  Malgré 
l'opposition  des  jeunes  conseillers  qui,  plus  audacieux,  au- 
raient voulu  obliger  d'Eguilles  à  rendre  compte,  les  an- 
ciens jugèrent  en  effet  qu'il  était  préférable  de  gagner  du 
temps  et  se  refusèrent  à  adopter  un  parti  par  trop  témé- 
raire. 

Le  surlendemain  30  septembre,  chez  les  Monvallon,  la 
minorité  prit  des  résolutions  définitives.  A  cette  réunion 
furent  présents  tous  les  protestataires  du  7  juin.  Après  un 
récit  de  son  voyage  et  de  l'accueil  favorable  qu'il  avait  reçu 
à  Versailles,  le  président  d'Eguilles  fit  connaître  à  ses  par- 
tisans les  détails  de  l'entrevue  avec  le  Premier  Président  et, 
ayant  probablement  réfléchi  sur  les  périls  pour  les  dissi- 

(1)  Merc,  Dép.,  Cymon  de  Beauval,  Richard  d'Eguilles,  Mé- 
moires, 205. 
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dents  d'une  scission  complète,  proposa  simplement  de  sor- 
tir  de   l'assemblée   des  chambres   et   de  signer   un  procès 
verbal,  au  cas  où  le  Parlement  croirait  devoir  ne  pas  tenir 
compte  de  la  lettre  du  chancelier.   Un   vif  débat  s'engagea 
alors  entre  les  magistrats.  Les  uns,  les  Monvallon,   furent 
d'avis  de  se  retirer  pour  marquer  leur  déférence  à  la  lettre. 
Les  autres,  et  en   particulier  le  présideut  d'Entrecasteaux, 
s'élevèrent  au  contraire  avec  chaleur  contre  une  pareille 
démarche,  en  représentant  l'irrégularité  et  les  dangereuses 
conséquences.  Puis,  comme  d'Eguilles  persistait  dans  sa 
proposition,  Entrecasteaux,  à  l'opinion  duquel  se  rangèrent 
les  conseillers  de  Jouques,  de  la  Canorgue,  de  Charleval 
de  Camelin,  et  d'Espreaux,  déclarèrent    hautement  qu'on 
n'avait  plus^  puisqu'il  en  était   ainsi,  à  compter  sur  eux 
pour  quelque  signature  que  ce  fut.  Des  propos  dépourvus 
d'aménité   furent  échangés  entre  les  deux  fractions  et  sur 
des  observations  désagréables  de  Mirabeau  père,  Camelin  en 
vint  à  dire  qu'il  ne  voulait   point  être  la   roue  d'un    car- 
rosse où  d'autres  monteraient.  Selon  d'aucuns  même,  le 
colloque  dégénéra  bientôt  en  dispute  et  en   une  sorte  de 
rixe.  En  tous  cas,  d'Entrecasteaux  suivi  de  Jouques  et  de 
Camelin  quittèrent  le  lieu  de  la  réunion.  C'en  était  fait  dé- 
sormais de  cette  belle  unité  qui   jusqu'alors   avait  fait  la 
force  des  protestataires.  Perdant  leur  cohésion,  ils  perdaient 
leur  crédit  et  les  efforts  de  quelques  isolés  ne   pouvaient 
que  demeurer  inutiles  (1). 

(1)  Merc.  Monvallon  père,  Entrecasteaux,  Camelin,  Despréaux, 
Roux  Alphéran,  Cyuion  de  Beauval. 
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Le  2  octobre,  jour  de  rentrée,  les  chambres  s'assemblè- 
rent. Après  d'hunribles   excuses  du   président   de   Kégusse 
pour  son  absence  prolongée  et  injustifiée,  le  Premier  Pré- 
sident donna  lecture  de  la  lettre  que  le  chancelier  lui  avait 
expédiée  le  10  septembre.  Dans  celte  missive,  le  chef  de  la 
magistrature  s'étonnait  du  refus  d'entendre  les  Jésuites  et 
voyait  là  un  déni  de  justice  :  H  se  plaignait  également  de  la 
hâte  avec   laquelle  le  Parlement  avait  examiné  les  pièces 
essentielles,  fondement  des  accusations  contre  les  Jésuites. 
Enfin,    intervenant    dans   la  procédure   concernant  Mont- 
vallon,  il  proclamait  la  liberté  pour  ce  magistrat  d'opiner 
secrètement  et  selon  sa  conscience.  Les  intentions  du  roi, 
concluait-il,  étaient  qu'on  sursit  à  l'exécution  des  arrêts  du 
mois  de  juin.  La  lecture  de  ce  document  achevée,  le  Pre- 
mier Président  s'apprêta  à  prendre  les  opinions,  mais  cer- 
tains membres  exigèrent  au  préalable  que,  conformément  à 
l'arrêt  du  19  juin,  les  congréganistes  jésuites  ne  pussent 
participer  à  la  délibération.  En  vain,  Coriolis,  directement 
visé,  protesta  avec  force  contre  un  arrêt  nul  en  la  forme  et 
injuste   au  fond.   Il   dut  se    retirer  avec  le   conseiller  de 
Thorame,  préfet  comme  lui  des  congrégations  jésuites.  Eux 
sortis,    on    délibéra.    Vingt    magistrats    demandèrent    un 
sursis  général.  Quarante    autres  décidèrent  de  ne  pas  ob- 
tempérer aux  ordres  du  roi.  La  dessus,  douze  conseillers 
quittèrent  leurs  sièges  avec  éclat,  voulant,  indiquèrent-ils, 
être   complètement  étrangers  à  une  [délibération   illégale. 
«  Puisque  vous  ne  voulez  pas  obéir  aux  volontés  du   Roi, 
s'écria  Monvallon,   je    vous   déclare   que   je  ne   puis  plus 


168  PAhf.     I.     LES    FAITS 

prendre  ma  place  »,  tandis  que  d'Eguilles,  fort  ému  et  agité, 
disait  tout  haut,  sur  la  place  des  Prêcheurs,  en  sortant  du 
Palais  :  «  Le  Roi  n'est  plus  rien,  le  Roi  n'est  plus  rien,  le 
Roi  n'est  plus  l'ien  (  1  )  ». 

Le  même  jour,  fort  courroucé,  d'Eguilles  repartait  pour 
Versailles,  seul  cette  fois,  l'abbé  de  Monvallon  gravement 
malade  ne  pouvant  l'accompagner.  Ses  amis  lui  signaient 
le  4  octobre  un  pouvoir  en  règle  et  motivé  qu'ils  lui  fai- 
saient aussitôt  tenir.  Obligés  par  leur  devoir  de  maintenir 
en  Provence  l'autorité  du  Roi,  «  soit  en  déclarant  ceux  qui 
l'enfreignaient  déchus  de  tous  droits  d'exécution  de  leurs 
arrêts  contraires  à  cette  même  autorité,  soit  en  défendant 
aux  peuples  du  ressort  de  leur  obéir,  ne  voulant  néanmoins 
prendre  une  voie  qui  rendrait  manifeste  le  délit  de  leurs 
confrères  qu'après  avoir  exposé  au  prince  toute  l'étendue 
de  leurs  obligations  et  de  leur  fidélité  »,  ils  chargeaient 
d'Eguilles  de  porter  au  pied  du  trône  l'assurance  de  leur 
soumission  aux  ordres  royaux.  Peu  de  temps  après,  le 
président  arrivait  à  Fontainebleau,  y  voyait  le  chancelier  et 
lui  remettait  un  deuxième  mémoire  encore  plus  violent  de 
ton  que  le  premier. 

Le  Pailement,  y  était-il  écrit,  avait  joint  la  dérision  à  la 
désobéissance  et  à  cette  désobéissance  suivie,  systématique, 
concertée,  dictée  peut-être  de  deux  cent  lieues,  les  con- 
seillers fidèles  avaient  dû  opposer  avec  le  plus  grand  éclat, 

{\)  Relation.  Délib.,  2  octobre  1762.  Discours  de  Goriolis  inséré 
dans  les  registres. 
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la  réclamation  la  plus  foite  et  la  plus  solennelle.  Il  avait 
fallu  que  la  minorité  fit  une  scission  pour  annoncer  la  réso- 
lution de  se  regarder  dorénavant  elle  seule  comme  le  Par- 
lement et  de  ne  plus  voir  l'autorité  du  roi  dans  des  mains 
qui  l'anéantissaient.  Ensuite,  le  mémoire  prenait  directe- 
ment la  défense  de  la  Société  «  corps  tout  roj'aliste  »,  dont 
la  condamnation  intrinsèque  ne  pouvait  être  requise  que 
par  des  personnes  imbues  de  principes  anti-catholiques 
méritant  l'anathème  de  l'Eglise.  Il  attaquait  au  contraire 
sans  ménagements  les  entreprises  parlementaires  et  insi- 
nuait qu'elles  tendaient  à  «  angliciser  »  la  nation  et  à  faire 
rechercher  plutôt  l'amitié  du  Parlement  que  la  protection 
du  roi.  Le  factura  se  terminait  enfin  par  une  protestation 
énergique  contre  le  déplorable  esprit  de  corps  auquel  le 
magistrat  devait  sacrifier  contraint  et  forcé,  son  avis,  sa 
fidélité,  sa  conscience,  en  un  mot  Dieu,  le  roi  et  lui-même. 
Rappelant  la  scission  de  la  Ligue,  d'Eguilles  laissait  en- 
tendre qu'on  trouverait  encore  dans  le  Parlement  de  Pro- 
vence des  imitateurs  des  magistrats  rebelles  d'antan. 

Le  style  de  ce  mémoire,  qui  tenait  plutôt  du  libelle  que 
de  la  supplique,  plut  au  roi  par  sa  virulence  même,  et  grâce 
à  cette  circonstance  fortuite  d'une  première  impression  fa- 
vorable, d'Eguilles  obtint  entière  satisfaction.  Bien  plus,  à 
l'en  croire,  le  monarque  lui  offrit  d'expédier  contre  les 
membres  les  plus  marquants  du  Parlement  des  lettres  de 
cachet  qu'il  refusa  par  égard  pour  ses  collègues.  Ainsi, 
moins  d'une  semaine  après  son  arrivée,  il  put  repartir  avec 
un  arrêt  du  Conseil,  revêtu  de  Lettres  Patentes,  contenant 
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dans  la  forme  la  plus  impérative  les  mêmes  injonctions  que 
la  lettre  du  chancelier  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  conseillers  opposants  préparaient 
la  scission  annoncée  dans  le  Mémoire.  Plusieurs  fois  la  se- 
maine, ils  se  réunissaient  chez  Monvallon  au  chevet  des 
deux  enfants  du  vieillard  atteints  par  de  graves  infirmités. 
A  ces  conciliabules  prenaient  part  également  des  Jésuites 
familiers  de  la  maison  et,  parfois  mèm<%  on  remarquait  la 
présence  dans  le  groupe  discutant  de  dames  et  demoiselles, 
parentes  connues  pour  leur  dévouement  à  ia  cause.  Une 
correspondance  suivie  était  échangée  entre  le  collège  et 
difîérents  officiers  de  la  Cour.  Certains,  poussant  plus  loin 
l'audace,  sondaient  même,  en  prévision  delà  scission  pro- 
bable, les  intentions  des  huissiers  et  des  greffiers  de  la 
Cour  jugés  favorables  à  la  Société  et  dont  on  désirait  s'as- 
surer le  concours.  Jouques  et  la  Canoi-gue  proposaient 
ainsi  à  Mauron  et  à  Garnier  de  remplir  leuis  fonctions  res- 
pectives dans  le  nouveau  Parlement.  En  attendant,  tous 
s'abstenaient  de  participer  aux  séances  (2). 

Le  Parlement  assurément  était  instruit  de  ces  menées 
qui  étaient  notoires.  Dans  tous  les  cafés  et  dans  les  assem- 
blées privées  on  parlait  en  elTet  ouvertement  de  scission  et, 
en  ville  dans  les    milieux  bien  informés,  avait  couru  avec 

(1)  D'Eguilles,  Mémoires,  139.  2^  Mémoire  de  d'Eguilles, 
déposé  dans  les  registres. 

(2)  Mercuriale,  Dép.  Marc  Tassy,  Dauphin,  Despréaux,  Mon- 
vallon père,  Gautier,  Borel,  Serpolet,  Mauron,  Garnier,  Arnaud 
Cazeneuve.  Relation. 
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persistance  le  bruit  qu'il  y  aurait  deux  arrêts  sur  lesquels 
le  roi  prononcerait  souverainement.  Les  otTres  faites  à 
IMauron  et  à  Garnier  étaient  connues  et  aucune  des  visites 
de  Messieurs  au  collège  ne  passait  inaperçue.  Au  surplus, 
par  une  indiscrétion  regrettable,  les  Mémoires  de  d'iiguilles, 
aussitôt  présentés  au  roi,  avaient  été  imprimés  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires  et  répandus  à  profusion  en  Provence 
où  ils  étaient  avidemment  lus  et  commentés.  Le  Parle- 
ment n'ignorait  donc  rien  des  intrigues  de  ses  adversaires. 
Fixé  sur  leurs  intentions,  il  ne  lui  était  plus  loisible  de  re- 
culer à  moins  de  déchoir  (1). 

Aussi  bien,  le  Parquet,  toujours  sur  la  brèche  quand  il 
s'acissait  de  l'alTaire  des  Jésuites  et  soucieux  de  prévenir 
tout  retour  offensif  des  partisans  des  Pères,  demanda-t-il, 
afin  de  conserver  sûrement  la  majorité  laborieusement 
obtenue  contre  la  Société,  la  confirmation  de  Farrèt  du 
19  juin  sur  la  suspicion  des  conseillers  congréganistes. 
Leblanc  de  Castillon  justifia  celte  réquisition  en  assimilant 
les  congrégations  jésuites  à  des  communautés  et  en  appli- 
quant par  voie  de  conséquence  en  l'espèce  l'ordonnance 
de  lfi67  (2).  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  ces  confréries  étaient 
illicites  comme  indépendantes  de  l'autorité  séculière  et  sou- 
mises à  un  général  étranger.  L'obéissance  aux  ordres  et  aux 
conseils  du   général,  loi   du   congréganiste,  ne   pouvait  se 

(1)  Mercur.,  Dép.,  Roubaud,  Jaulne,  Rabaud,  André,  Borel, 
Constans. 

(2)  Ordonnance  sur  la  procédure  civile  d'avril  1667.  Titre 
XXIV,  art.  10. 
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concilier  évidemment  avec  l'impartialité,  la  liberté,  l'aulo- 
rité  du  juge  qui  examine  et  qui  ordonne.  Le  26  octobre  la 
Cour  déclara  exécutoire  l'arrêté  du  I!»  juin  et  exclut  les 
congréganistes  des  délibérations  sur  l'affaire.  Ce  nV5tait  là 
qu'un  commencement  et  l'avocat  général  avait  laissé  entre- 
voir une  suite  redoutable  lorsqu'il  avait  prononcé  ces  pa- 
roles :  «  Nous  attendons  le  moment  que  la  Cour  choisira  pour 
rétablir  et  venger  la  discipline  tant  de  fois  outragée  pendant 
le  cours  de  cette  alfaire  (li.  » 

Cependant,  parmi  ces  incidents  se  déroulait  dans  des 
conditions  assez  normales,  la  procédure  du  procès  au  fond. 
Leti  septembre,  le  vice-provincial  des  Jésuites  avait  permis 
au  recteur  d'Aix  de  défendre  sur  l'appel  'comme  d'abus  et 
celui-ci  avait  constitué  procureur.  Le  4  octobre,  le  Procu- 
reur Ge'néral,  bien  que  suspectant  fort  la  présentation  d'être 
un  moyen  délatoire,  accepta  de  les  entendre  dans  leurs  dé- 
fenses et  consentit  à  un  renvoi  au  jeudi  7.  Sesappréheusions 
étaient  justifiées,  car,  à  cette  date,  les  Jésuites  qui  fondaient 
beaucoup  d'espoir  sur  les  démarches  de  d'Eguilles,  sollici- 
tèrent un  nouveau  délai,  prétextant  qu'ils  ne  trouvaient  point 
d'avocats.  En  réalité,  ils  cherchaient  à  gagner  du  temps  pour 
permettre  au  président  d'arriver  avec  les  ordres  formels  de 
surséance,  se  réservant,  au  cas  où  la  Cour  eut  passé  outre, 
deseposeren  victime,  laissant  entendre  qu'on  les  empêchait 
de  se  défendre.  Le  Parlement  dut  accéder  à  leur  désir.  Il 
renvoya  définitivement   la   cause  au    12  novembre.  Mais, 

(Ij  Délib.,  4  oct.  1762,  16  cet.  1762. 
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afin  d'éviter  le  renouvellement  d'une  pareille  demande,  le 
Procureur  Général  tenta  le  jour  même  des  démarches  auprès 
des  avocats  de  renom  pour  leur  faire  accepter  de  plaider  en 
faveur  des  Jésuistes.  Siméon,  une  des  lumières  du  barreau 
consentit  à  s'en  charger.  Guéirouard,  Julien  et  Leclerc, 
membres  éminents  de  l'Ordre,  lui  furent  adjoints  pour  le  se- 
conder dans  sa  tâche.  Ainsi,  le  Parlement  échappait  à  la 
critique,  puisque,  loin  de  «  refuser  aux  Jésuites  une  j^ràce 
accordée  aux  plus  grands  criminels  »,  il  étendait  largement 
pour  eux  les  droits  de  la  défense  (1). 

Peu  après  ces  événements,  le  président  d'Eguilles  fut  de 
retour  à  Aix.  Rendu  plus  glorieux  et  plus  fier  que  jamais 
par  son  nouveau  succès,  il  annonça  avec  ostentation  à  tous 
ceux  qui  vinrent  lui  souhaiter  la  bienvenue,  les  heureux 
résultats  de  son  voyage.  'Jrès  satisfait  de  sa  mission,  il  la 
raconta  avec  complaisance,  insista  sur  le  Mémoire  et  les 
Lettres  Patentes  qu'il  avait  obtenus,  conclut  sans  hésitations 
ni  réserves  à  une  scission  probable  et  en  toutes  hypothèses 
à  un  triomphe  éclatant.  «  Je  crois,  aftirma-t-il,  que  nous  au- 
rons encore  des  Jésuites  en  Provence.  »  11  comptait  sans  la 
résistance  invincible  de  la  majorité  de  la  Cour  résolue  à 
tout  plutôt  qu'à  s'incliner  devant  une  opposition  fac- 
tieuse (2). 

Le  12  novembre,  en  elîet,  les  l.ettres  patentes  sur  l'arrêt 


(1)  DéUb.,  7-8  oct.  1762.  Lettre  du  chancelier,  15  oct.  1762. 

(2)  Mercuriale,    Dép.,   Aiibert,  Presquières,   Olivier,   Giraud, 
seguiii. 
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du  conseil  du  22  octobreétantparvenues  au  Parquet,  portant 
défense  d'exécuter  les  arrêts  déjà  rendus  et  ordre  d'en 
envoyer  incessamment  les  motifs,  Ripert  de  Monclar,  par- 
tagé entre  le  devoir  de  sa  charge  et  le  désir  de  manifester 
la  conviction  personnelle  que  chacun  devinait,  conclut  en 
peu  de  mots  sinterdisant  toutes  réflexions  sur  un  sujet 
aussi  afiligeant  pour  la  Compagnie.  Il  suggéra  simplement 
quelques  solutions  possibles,  déclarant,  au  surplus,  que  son 
inaction  et  son  silence  étaient  en  l'occurence  la  preuve  de 
son  attachement  inébranlable  aux  véritables  intérêts  de 
l'ordre  public.  La  Cour  gênée,  comme  le  Procureur  Général, 
par  la  clarté  et  la  précision  de  la  volonté  royale,  dut  enre- 
gistrer Tarrèt,  mais  elle  l'accompagna  de  tant  de  modifica- 
tions et  de  commentaires  que  son  sens  primitif  et  exact  en 
fut  notablement  altéré.  D'après  les  considérants  de  la  Cour 
en  effet,  les  Lettres  patentes  résultaient  d'une  surprise  hors 
d'exemple  faite  à  la  religion  du  Roi  et  contre  laquelle  il 
convenait  de  protester  tout  de  suite,  sauf  à  suspendre  jusqu'à 
plus  ample  informé  les  mesures  décisives.  Une  délégation 
fut  nommée  pour  aller  expliquer  au  monarque  lui-même 
la  conduite  de  la  Compagnie  et  dévoiler  les  intrigues  de 
ses  adversaires.  L'examen  du  fond  du  procès  fut  renvoyé 
au  3  janvier  1763.  Ces  décisions  présentaient  l'avantage  de 
respecter  la  lettre  de  Tédit  tout  en  en  dénaturant  l'esprit, 
puisqu'au  lieu  de  la  surséance  générale  et  indéfinie  visée  par 
la  déclaration,  la  Cour  prononçait  un  simple  renvoi  à  date  fixe 
et  déterminée.  Les  effort  de  d'Eguilles  grâce  à  cette  habile 
tactique  demeuraient  vains.  Il  était  joué  lui  et  son  parti. 
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Le  président  ne  put  que   se   retirer    après   s'être  élevé 
contre  ce  qu'il  considérait  comme  une  désobéissance  flagrante 
aux  ordres  royaux,  sans  toutefois  réaliser  le  projet  de  scis- 
sion annoncé  depuis  si  longtemps  avec  tant  de  fracas.  C'est 
que  le  parlijésuite  s'était  désagrégé  peu  à  peu,  seuls,  quelques 
rares  conseillers  fidèles  restant  encore  groupés   autour  de 
d'Eguilles.  La  violence  des   Mémoires  qu'il  avait  présentés 
lui  avaient,  en  effet,  aliéné  définitivement  les  timides  que 
la  crainte    de   perdre    leurs    places    avait  déjà  fortement 
ébranlés.  Nombreux,  d'autre  part,  étaient  ceux  qui  avaient 
jugé  utile  à  leurs  intérêts  particuliers  de  se  rallier  à  la  ma- 
jorité. Décimée  par  ces  défections  successives,  l'opposition, 
comptant  à  peine  désormais    sur  le   concours  de  treize  à 
quatorze  conseillers,  ne  pouvait  raisonnablement  songer  à 
se  constituer   en   deuxième    Parlement   et  à  rendre  arrêt, 
contre  arrêt.  Sans  personnel  et  sans  crédit,  cette  assemblée 
se  fut  bientôt  heurtée  au  mauvais  vouloir  du  public  et,  im- 
puissante, eut  été   tournée  en  dérision.  Les  conseillers  les 
plus  intransigeants  eux-mêmes  comprirent  la  situation;  ils 
se  bornèrent  à  charger  d'Eguilles  d'une  nouvelle  mission  à 
la  Cour  et  à  signer  une  seconde  déclaration  où  ils  afiirmaient 
derechef  c<  leur  soumission  inviolable  à  l'autorité  royale  et 
leur  ferme   résolution  d'arrêter  l'effet  de  toutes  délibéra- 
tions qui  tendraient  à  refuser  à   des  sujets  la  justice  qu'on 
doit  leur  rendre.  (1)  » 


(I)  Délib.,  12  nov.  1762.  Mercuriale,  Dép.,  Presquières,  Gymor 
de  BeauvaK  Despréaux,  Boyer  :  d'Eguilles,  Méinoiî^es,  141. 
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D'Eguilles  cependant  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Ayant 
rapidement  conféré  avec  les  Jésuites,  il  repartit  sur-le- 
champ  pour  la  Cour,  annonçant  d'ailleurs  avec  une  entière 
confiance  à  quelqu'un  qui  lui  disait  que  les  aflaires  des 
Jésuites  allaient  fort  mal,  qu'on  verrait  bien  à  qui  appar- 
tiendrait le  dernier  mot.  xMais,  malheureusement  pour 
lui,  en  arrivant  à  V^ersailles,  un  rhumatisme  malencontreux 
l'obligea  à  garder  la  chambre  et  l'y  retint  près  d'un  mois. 
Il  fut  dans  l'impossibilité  physique  d'agir  et  ne  put  mettre 
en  mouvement  les  nombreuses  amitiés  qu'il  entretenait 
dans  différents  ministères.  Contraint  au  silence  et  àl'inaction, 
incapable  de  plaider  la  cause  du  parti,  il  dut  laisser  le 
champ  libre  à  ses  ennemis  devenus  plus  hardis  et  plus 
pressants,  se  préparant  ainsi  une  irrémédiable  défaite.  Au 
reste,  malade,  impotent,  aigri  parla  douleur,  il  faiblissait  et 
sa  correspondance  trahissait  son  découragement.  «  Je 
voudrais  bien,  écrivait-il  à  'son  factotum  Ollivier,  que  les 
affaires  des  Jésuites  fussent  en  si  bon  état  que  sont  les 
miennes.  (1)  » 

Vers  la  même  époque,  le  Parlement  arrêtait,  en  effet,  de 
dépêcher  un  de  ses  membres  auprès  du  chancelier  afin  de 
soutenir  ses  intérêts  et  de  défendre  son  honneur  menacé.  Le 
23  novembre,  il  désignait  le  conseiller  de  Gallifet,  magistrat 
d'un  caractère  impétueux,  véhément,  passionné,  digne 
émule  de  Monclar,  très  attaché  au  Parlement  de  Provence, 
bien  fait  en   un  mot   pour  gagner   les  esprits  hésitants  des 

(I)  Merciir.,   Dép.,  llabaud,  Boyer,  Aubert. 
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ministres  à  la  cause  parlementaire  déjà  soutenue  par  l'opi- 
nion publique.  Ce  choix,  assurément  excellent,  devait,  au 
surplus,  fort  inquiéter  croyait-on,  les  amis  des  Jésuites,  car, 
de  l'aveu  de  tous,  sous  des  dehors  assez  rudes,  de  Gallifet 
cachait  une  fermeté  inébranlable  et  une  intelligence  remar- 
quable qui  savait  saisir  et  rapporter  dans  les  moindres  détails 
les  affaires  les  plus  complexes,  tandis  que,  par  ailleurs,  il 
nourrissait  contre  le  parti  jésuite  une  haine  ardente  dont 
il  avait  donné  maintes  preuves  depuis  le  commencement  de 
l'affaire.  Le  même  jour,  carie  temps  pressait,  le  nouveau  dé- 
puté recevait  ses  instructions  du  Parlement.  11  demanderait 
au  Roi  des  éclaircissements  sur  les  intrigues  ayant  précédé 
l'envoi  des  Lettres  Patentes  et  ferait  connaître  à  S.  M.  le 
scandale  causé  par  les  courses  indécentes  et  répétées  du 
président  d'Eguilles  en  insistant  auprès  d'elle  pour  que 
toute  audience  fut  refusée  à  l'avenir  à  ce  révolté  (1). 

La  veille,  le  Parlement  sur  de  sa  force,  avait  flétri  le  premier 
mémoire  de  d'Eguilles,  comme  un  factura  horrible,  plein 
d'imputations  «  atroces  et  calomnieuses  ».  Désireux  de  dé- 
masquer ses  véritables  ennemis,  il  avait  ordonné  de  mettre 
les  officiers  absents  de  l'audience  en  demeure  de  manifester 
leurs  sentiments.  Les  conseillers  avaient  été  sommés  à  do- 
micile de  désavouer  expressément  les  Mémoires  condamnés, 
le  silence  où  toute  réponse  ambiguë  devant  être  considérée 
comme  un  aveu  et  une  adhésion.  Des  huissiers  étaient  par- 
tis sur  l'œuvre  après  la  séance  dans  les   directions  les  plus 

(1)  Délib.,  23  nov.  1762.  D'Eguilles,  Mémoires,  91. 

Robert.  12 


178  PART.     I.    LES    FAITS 

diverses,  chargés  de  lire  la  décision  de  la  Cour  aux  magis- 
trats visés  et  de  consigner  leur  réponse  au  bas  du  procès- 
verbal.  La  plupart  avaient  adhéré  sans  restrictions  au  blâme 
du  Parlement,  surenchérissant  même  en  qualifiant  le  mé- 
moire d'infâme.  Bien  peu  avaient  osé  faire  des  réserves  si- 
gnifiant à  la  cour  que  seul  le  roi  pouvait  connaître  des  mé- 
moires qui  lui  étaient  présentés.  A  tout  prendre,  le 
nombre  des  opposants  diminuait  donc  sans  cesse  et  les 
rares  protestataires  qui  résistaient  encore  apparaissaient 
déjà  bien  plutôt  comme  des  factieux,  contre  lesquels  le  Par- 
lement, possédant  désormais  des  éléments  d'appréciation 
suffisants,  commencerait  bientôt  la  procédure  en  mercu- 
riale (1). 

On  convint  toutefois  d'attendre  avant  d'adopter  un  parti 
irrévocable  les  résultats  de  la  députation  de  Gallifet.  Des 
démarches  précipitées  eussent  en  efïet  tout  perdu.  Comme  le 
fit  remarquer  incidemment  le  Procureur  Général  le  10  dé- 
cembre, il  n'était  pas  encore  temps  de  mettre  ordre  au 
scandale.  Aussi,  la  Compagnie  se  contenta-t-ellè  de  faire 
déposer  au  greffe  le  deuxième  mémoire  de  d'Eguilles  lorsque 
le  Parquet  le  lui  communiqua,  renvo3'ant  à  une  date  ulté- 
rieure la  discussion  du  document  lui-même  (2). 

Le  Parlement  apprit  bientôt,  d'ailleurs,  que  grâce  au  zèle 
très  louable  déployé  en  sa  faveur,  de  Gallifet  obtenait  tous 

(1)  Délib.,  22  nov.  Ceux  qui  firent  des  réserves  furent  :  les 
Monvallon,  Coriolis,  Jouques,  Charleval,  laCanorgue,  DeRagusse. 

(2)  DéUb.,  10  décembre. 
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les  jours  des  ministres  quelque  avantage  appréciable.  Ainsi, 
le  bouillant  conseiller,  à  la  suile  d'entretiens  répétés  avec  le 
chancelier  et  Al.  de  Saint-Florentin,  avait  réussi  à  les  cir- 
convenir et  à  leur  arracher  une  déclaration  satisfaisante 
aux  termes  de  laquelle  ils  assuraient  que  «  les  Mémoires 
n'avaient  fait  aucune  impression  sur  le  roi  qui  était  content 
du  zèle  et  de  la  fidélité'  de  la  Cour  de  Provence.  »  Ainsi 
encore,  par  son  crédit,  l'ennemi  personnel  de  la  Compagnie, 
d'Eguilles,  avait  été  désavoué,  abandonné  sans  qu'il  lui  eut 
été  seulement  possible  de  se  défendre.  On  ne  pouvait  exiger 
plus.  De  ce  concours  de  circonstances  favorables  révélé  par 
les  rapports  de  Gallifel,  il  était  en  effet  loisible  d'inférer 
sans  exagération  que  le  roi  et  son  gouvernement  approu- 
vaient tacitement  les  entreprises  du  Parlement  et  laissaient  le 
champ  libre  à  la  majorité.  C'était  là  tout  ce  que  désirait  le 
Parlement.  Sur  de  ne  pas  être  gêné  par  le  pouvoir  royal,  il 
allait  agir  sans  plus  tarder  et,  pour  avoir  été  longtemps  sus- 
pendue, son  action  ne  devait  rien  perdre  de  sa  vigueur. 

Le  3  janvier  1763,  après  que  Gallifet  eut  officiellement 
rendu  compte  de  sa  mission,  le  Parlement,  ayant  en  outre 
auparavant  manifesté  au  prince  son  respect,  son  amour  et  sa 
reconnaissance,  décida  de  s'occuper  uniquement  et  par  pré- 
férence k  toute  autre  de  cette  «  affaire  importante  qui  inté- 
ressait tout  à  la  fois  l'Eglise  et  l'Etat  ».  Les  Jésuites,  fort 
anxieux  de  voir  recommencer  contre  eux  des  poursuites 
qu'ils  avaient  cru  définitivement  arrêtées  usèrent  alors  à 
nouveau  pour  conjurer  l'orage  menaçant  de  leurs  moyens 
favoris.  Il  se  présentèrent  à  la  Cour  et  exhibèrent  une  lettre 
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du  K)  octobre  du  vice-provincial  au  recteur  où  le  pre- 
mier mandait  au  second  de  suspendre  la  défense  vu  les 
ordres  du  roi,  demandant  en  conséquence  à  la  Cour  un 
nouveau  délai  afin  de  pouvoir  écrire  à  leur  chef  hiérar- 
chique. 

La  Société  comptait  sans  la  vigilance  du  Procureur  Géné- 
ral qui  formula  contre  la  requête  une  énergique  réclama- 
tion. Les  Jésuites,  dit-il,  se  jouaient  certainement  de  la 
justice.  Ils  affectaient  de  vouloir  se  défendre  et  ne  se  défen- 
daient point,  témoignant  par  leurs  intrigues  qu'il  connais- 
saient les  vices  de  leur  Institut,  craignaient  la  censure  de 
leur  morale  et  en  conservaient  les  maximes.  Le  délai  qu'ils 
sollicitaient  venant  après  tant  d'autres  n'était  donc  pas  ad- 
missible. x\u  surplus,  comme  un  examen  lent  et  scrupuleux 
devait  précéder  la  décision,  les  Jésuites  auraient  tout  le 
temps  nécessaire  pour  confirmer  les  pouvoirs  de  leurs 
défenseurs  et  faire  valoir  leurs  moyens. 

Mandé  à  la  barre  de  la  Cour  avec  le  principal,  le  recteur 
Baudran  fut  vivement  admonesté  par  le  Premier  Président 
qui  lui  représenta  l'étrangeté  de  son  attitude  actuelle,  étant 
donné  qu'il  avait  manifesté  très  nettement  en  novembre 
son  intention  de  se  défendre  au  fond.  Pour  se  justifier,  le 
Jésuite  promit  d'écrire  de  suite  à  son  supérieur  pour  de- 
mander des  ordres  mais  se  refusa  à  engager  son  avocat 
Siméon  à  prendre  place  à  la  barre.  Dans  ces  conditions,  la 
Cour  ne  pouvant  s'arrêter  plus  longtemps  aux  exceptions 
d'un  plaideur  dont  la  mauvaise  volonté  sinon  la  mauvaise 
foi  étaient  évidentes  passa  outre  et  donna  tout  de  suite  la 
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parole  à  Ripert  de  Monclar  pour  développer  ses  accusa- 
tions (1). 

Le  réquisitoire  du  Procureur  général  fut  digue  en  tous 
points  du  maître  éminent  qui  l'élabora.  S'étant  heureuse- 
ment débarrassé  au  moins  en  partie  de  l'appareil  exégétique 
et  documentaire  qui  avait  quelque  peu  alourdi  le  compte 
rendu,  Monclar  prononça  un  magnifique  discours  de  com- 
bat, écrit  dans  une  langue  pure  et  austère,  d'un  style  tra- 
vaillé, solidement  construit,  dont  les  beautés  n'ont  point 
pâli  et  qui  demeure  encore  un  des  modèles  du  genre. 
L'exorde  notamment  est  un  chef  d'œuvre  incontesté. 

Dans  cette  harangue  fameuse,  après  avoir  félicité  en  peu  de 
mots  le  roi  de  sa  bonté,  le  Parlement  de  sa  constance,  Mon- 
clar en  arrive  aussitôt  à  l'objet  du  procès.  «J'accuse,  dit-il, 
les  lois  et  la  morale  d'un  ordre  célèbre  qui  a  étendu  son  cré- 
dit et  sa  puissance  dans  les  quatre  parties  du  monde,  qui  a 
gouverné  les  rois  et  les  peuples,  qui  a  su  s'attirer  les  éloges 
de  la  part  des  papes  et  gagner  la  confiance  d'une  infmité 
d'évêques,  qui  a  défendu  l'Eglise  par  de  savants  écrits  et  qui 
a  produit  des  saints  et  des  martyrs  ».  Qu'est-ce  donc  à  dire? 
Cet  ordre  serait-il  tombé  en  décadence  par  une   révolution 

(1)  Délib.,  3  janvier  1763.  A  la  fin  d'octobre  1762,  le  P.  de 
Pontevés  avait  sollicité  et  obtenu  pour  Siméon,  une  audience  du 
Procureur  général  où  celui-ci  avait  exposé  ses  moyens  à  l'avocat. 
Les  Jésuites  avaient  peu  après  au  début  de  nov.  dressé  requête 
au  Procureur  général  sur  la  communication  des  pièces  qu'il  enten- 
dait faire  valoir.  A  cette  date  de  toute  évidence  les  Pères  vou- 
laient donc  se  défendre. 
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inévitable  dans  le  cours  des  choses  humaines?  En  aucune 
façon.  Toujours  identique  à  lui-même  le  régime  fut  de  tous 
temps  violemment  attaqué  et  cela  seul  le  rend  suspect  car 
un  ordre  religieux  ne  peut  avoir  rempli  l'objet  de  son  ins- 
titution lorsque  sa  réputation  est  sans  cesse  équivoque.  A 
ne  considérer  que  l'histoire,  la  raison  porte  à  croire  qu'il 
doit  y  avoir  dans  la  Société  le  plus  étrange  alliage  du  bien 
et  du  mal,  vice  funeste  dans  un  ordre  qui  rapporte  tout  à 
la  divinité.  Cette  première  impression  se  trouve  pleinement 
confirmée  si  l'on  étudie  de  plus  près  les  maximes  fonda- 
mentales de  la  congrégation  et  son  fonctionnement.  Cette 
démonstration  va  constituer  le  fond  du  réquisitoire.  Le  Pro- 
cureur général  l'entreprend  sans  tarder  davantage.  Il  établit 
d'abord,  que  les  lois  de  la  Société  répugnent  essentiellement 
aux  principes  de  l'Eglise  gallicane  et  de  l'Etat.  Puis,  il 
montre  l'Institut  directement  opposé  au  véritable  esprit  de 
la  religion,  inadmissible  dans  toute  société  civile.  Enfin,  il 
dénonce  les  constitutions  comme  source  de  cette  morale  qui 
a  scandalisé  et  etîrayé  l'TTnivers. 

Rien  n'est  superflu  dans  cet  admirable  plaidoyer.  Tout  y 
respire  l'ordre  et  la  clarté.  La  discussion  des  textes  sur 
lesquels  le  Procureur  Général  fonde  ses  accusations  est 
serrée,  habile,  lumineuse.  Si  elle  ne  permet  pas  les  larges 
envolées  oratoires,  elle  fait  honneur  à  la  méthode  sûre  et 
patiente  de  Ripert  de  Monclar.  Aussi  bien,  celui-ci,  au  terme 
de  ses  analyses  subtiles  et  minutieuses,  précise-t-il  en 
quelques  mots  détinitifs,  le  résultat  de  ses  recherches.  Les 
arguments  se  pressent  alors  nombreux,  réunis  en  faisceaux 
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serrés,  enchâssés  dans  des  phrases  nerveuses,  mordantes, 
qui  en  accusent  encore  la  vigueur  et  l'enchaînement  lo- 
gique, en  un  mot  irrésistibles.  Une  pensée  maîtresse,  tou- 
jours présente,  qui  domine  cette  solide  et  brillante  argu- 
mentation assure  son  unité.  Les  Jésuites  sont  intolérables, 
leur  Institut  est  un  assemblage  monstrueux,  pernicieux  et 
effrayant.  «  Les  conserver  c'est  établir  au  sein  de  l'Etat  une 
guerre  perpétuelle  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  métamorphosés 
leurs  adversaires  ou  que  ceux-ci  les  aient  anéantis.  Il  faut 
que  les  Français  cessent  d'être  Français  ou  que  les  Jésuites 
cessent  d'être  Jésuites  [[)  ». 

(l)Délib.,  3  janv.  1763.  V.  le  Réquisitoire  imprimé  en  1769. 
—  Nous  détacherons  de  ce  magistral  discours  les  quelques  pas- 
sages suivants  qui  permettront  au  lecteur  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'éloquence  du  Procureur  Général.  1°  Sur  les  Jésuites 
milices  du  Pape.  «  Ce  système  est  très  conséquent  en  posant  le 
principe  de  la  monarchie  spirituelle  du  pape  et  sans  ce  système 
l'Institut  ne  peut  exister  parce  qu'il  n'y  a  point  d'Institut  sans 
fonctions,  point  de  fonctions  propres  sans  un  droit  quelconque, 
point  de  droit  sans  mission  spéciale  du  pape,  point  de  mission  si 
le  pape  n'est  pasteur  ordinaire  dans  tous  les  diocèses  »  ;  2°  sur  la 
discipline  jésuite  :  «  Il  est  visible  que  la  discipline  d'un  grand 
corps  doit  être  admirable  et  sa  force  presqu'irrésistible  lors- 
qu'il est  commandé  par  un  seul  chef  qui  est  présent  en  tous  lieux, 
qui  voit  tout,  qui  entend  tout,  qui  sait  tout,  qui  peut  tout,  qui 
fait  tout  mouvoir  d'un  clin  d'œil  et  qui  en  même  temps  ne  pou- 
vantavoir  ni  luxe,  ni  fantaisie,  ni  amourde  la  volupté,  ni  caprice, 
ni  délire,  doit  nécessairement  être  occupé  de  sa  gloire  qui  est  liée 
à  la  grandeur  de  son  ordre.  Tel  est  le  général  des  Jésuites  »  ; 
3°  Sur  les  Jésuites  sujets  de  l'Ordre  :  «  Les  Jésuites  se  sont  don- 
nés un  maître  absolu  qui  ne  souffre  point  de  partage  ;  ils  n'ont 
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Il  eut  fallu  aux  Pères  des  orateurs  d'une  rare  habileté  et 
des  défenseurs  d'un  immense  dévouement  pour  effacer  l'im- 
pression profonde  produite  dans  l'esprit  des  ju^es  par  ce 
beau  et  redoutable  discours.  Les  commissaires  delà  cause, 
en  effet,  les  conseillers  de  Boades,  de  Saint-Marc,  de  Bou- 
tassy  et  de  Beauval,  furent  unanimement  hostiles  aux  Jé- 
suites dans  les  rapports  qu'ils  présentèrent  à  la  Cour.  Ce- 
pendant, l'éloquence  convaincue  et  persuasive  de  l'avocat 
Siméon,  l'une  des  gloires  du  barreau  provençal,  alors  en 
pleine  possession  d'un  robuste  talent, eutpupeut-ètreatténuer 
dans  une  certaine  mesure  la  rigueur  de  l'arrêt  à  intervenir. 
Mais,  le  27  janvier,  le  vice-provincial  notifia  officiellement 
au  Procureur  Général  son  refus  de  participer  à  la  procédure. 
Loin  de  rétracter  comme  on  l'avait  espéré  un  instant  ses 
ordres  du  15  octobre,  il  les  confirmait  expressément  et  dé- 
savouait toute  tentative  de  défense  qui  devait  être  faite  en 
son  nom.  Cette  dernière  démarche  perdit  la  Société.  Elle 
fournit  en  effet  au  Procureur  Général  une  nouvelle  occasion 
de  vouer  au  mépris  public  «  la  fourberie,  l'indépendance, 

ni  patrie,  ni  famille.  La  Société  leur  tient  lieu  de  tout;  elle  seule 
a  des  droits  sur  eux;  elle  absorbe  toute  leurs  affections  et  toutes 
les  facultés  de  leur  âme.  C'est  le  seul  élément  dans  lequel  ils 
vivent,  se  meuvent  et  existent  »  ;  4°  sur  la  morale  des  Jésuites  : 
«  L'injustice  est  inséparable  de  l'ambition.  Jamais  on  ne  l'asser- 
vira à  une  morale  rigide.  La  paix  et  la  justice  qui  habitent  le 
cœur  des  chrétiens  sont  inconciliables  avec  l'esprit  de  l'Institut. 
Le  projet  éternel  d'accroissement  établit  une  guerre  perpétuelle 
avec  les  particuliers,  avec  les  autres  corps,  avec  les  lois  qui  les 
protègent  et  avec  les  lois  qui  se  déclarent  pour  elles  ». 
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la  dérision  des  tribunaux,  la  haine  des  lois  et  la  calomnie 
contre  la  magistrature  »  qui  animaient  la  Société.  L'événe- 
ment corroborait  ce  qu'il  avait  dit  jadis  sur  les  manœuvres 
et  les  intentions  équivoques  des  Jésuites.  La  Cour  était 
édifiée  (1). 

Le  lendemain,  le  Parlement  rendit  son  arrèl.  Il  pronon- 
çait la  condamnation  générale  des  Jésuites  et,  sur  23  chefs 
d'accusation,  accordait  au  Procureur  Général  qu'il  y  avait 
de  leur  part  abus  manifeste.  La  Société  était  déclarée  cou- 
pable d'ambition  démesurée,  de  fanatisme  religieux,  d'ar- 
bitraire despotique  et  d'intrigues  politiques.  L'Institut  était 
convaincu  d'avoir  tendu  «  par  le  renversement  des  règles  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  à  favoriser  l'accroissement  de  la  So- 
ciété... ce  corps  ambitieux,  politique  par  sa  constitution 
même  et  qui  sembla  n'être  régulier  que  pour  faire  servir 
la  religion  à  ses  vues  ;  redoutable  à  tous  les  autres  corps  et 
aux  Etats  même  qui  osent  le  recevoir,  inquiet  et  remuant 
s'il  ne  domine  et  inconciliable  avec  la  paix  publique  parce 
qu'il  n'existe  que  par  des  privilèges  illégitimes  et  de  vastes 
prétentions  sans  titre,  avec  l'audace  et  la  force  nécessaire 
pouries  fairevaloir».  En  conséquence,  laCour,  annulant  tous 
arrêts  antérieurs  contraires  et  décidant  irrévocablement,  or- 
donnait l'exclusion  de  la  Société  du  ressort  à  perpétuité, 
flétrissait  sa  morale  comme  perverse,  séditieuse  et  cor- 
rompue,  destructive   de  toute  religion  et   même  de  toute 

(1)  Délib.,  12,  19,  21,  24,  26,  27  janv.  1763.  Lettre  du  vice- 
provincial  annexée  aux  registres. 
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probité,  enjoignait  aux  pères  de  quitter  leurs  collèges  et  de 
vivre  sous  l'autorité  de  l'ordinaire,  leur  défendait  enfin  d'ob- 
server à  l'avenir  l'Tnstitut  et  d'entretenir  des  relations  avec 
leurs  supérieurs  ou  leurs  collègues  étrangers.  Toutes  charges, 
bénéfices  ou  offices  leur  étaient  interdits  ainsi  qu'à  leurs 
écoliers,  s'ils  ne  prêtaient  d'abord  le  serment  de  fidélité 
aux  maximes  de  l'Eglise  gallicane  et  .de  rupture  complète 
avec  leur  Ordre  (1). 

Le  même  jour  et  ensuite  de  cet  arrêt,  le  Parlement  déli- 
béra sur  l'édil  de  Mars  1762  dont  l'arrêté  du  15  avait  sus- 
pendu eu  Provence  l'examen  et  l'exécution.  Monclar  in- 
vité à  prendre  des  réquisitions,  sans  s'arrêter  à  l'édit  depuis 
longtemps  notoirement  désavoué  par  le  roi,  réclama  la 
destruction  universelle  de  la  Société.  Après  avoir  repré- 
senté les  cabales  et  les  querelles  que  les  Jésuites  suscite- 
raient à  coup  sur  dans  le  pa3'S  pour  parvenir  à  leur  réta- 
blissement, il  affirma  au  nom  de  l'intérêt  général  de  la 
chrétienté  qu'il  était  opportun  et  même  urgent  de  con- 
sommer la  ruine  delà  Compagnie  et  sa  proscription  de  toute 
la  terre,  «Je  ne  puis,  conclut-il,  qu'implorer  la  Cour  pour  que 
le  Hoi  soit  supplié  d'agir  auprès  du  père  commun  des  chré- 
tiens en  qualité  de  fils  aîné  de  l'Eglise  et  auprès  des  autres 
rois  parmi  lesquels  il  tient  le  premier  rang,  pour  la  sup- 
pression et  extinction  totale  d'un  ordre  évidemment  per- 
nicieux à  la  religion  et  à  l'humanité  en  général  ».  L'as- 

(1)  Délib.,  28janv.  1763.  Arrêt  de  règlement.  V.  la  formule  du 
serment  dans  le  registre  des  délibérations. 
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semblée  des  Chambres  approuva  ces  vues  et  par  un  arrêté 
spécial  les  lit  siennes.  Passant  outre  à  un  édit  déjà  ancien, 
«  ouvrage  d'une  surprise  manifeste  faite  à  la  religion  durci 
et  reconnue  presqu'à  l'instant  »,  elle  sollicita  de  S.  M.  de 
nouvelles  mesures  dont  seule  celle-cii  pouvait  prendre  l'ini- 
tiative et  qui  tariraient  jusque  dans  leur  source  les  maux 
causés  parles  Jésuites  depuis  la  fondation  de  leur  Compa- 
gnie à  l'Etat  français  et  à  la  chrétienté  (1). 


TU 


Par  ces  deux  décisions,  l'affaire  se  trouvait  close.  Le 
seul  but  primitivement  poursuivi  par  la  Cour  était  atteint  : 
légalement  la  Société  n'existait  plus  en  Provence  ;  ses 
membres  étaient  dispersés,  ses  maisons  fermées,  ses  biens 
en  liquidation.  La  Compagnie  eut  pu  s'estimer  satisfaite. 
Cependant,  elle  jugea  insuffisante  l'œuvre  qu'elle  avait  me- 
née à  bien  parmi  tant  d'obstacles.  Gardant  en  effet  à  ceux  de 
ses  officiers,  qui  jadis  avaient  entravé  ses  desseins,  une  ran- 
cune persistante  et  vivace,  elle  voulait  se  venger  et,  non  sans 
impatience,  attendait  le  moment  propice.  Sa  dignité  avait  été 
trop  gravement  outragée  par  les  propos  et  les  agissements 


(1)  Délib.,  28  janv.  1763,  27  mai  1763.  A  celte  date  on  reçut 
une  lettre  de  Saint-Florentin  qui  officiellement  demanda  le  retrait 
de  l'édit. 
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de  d'Egaillés  et  de  ses  amis  pour  qu'elle  crul  devoir  re- 
noncer aux  poursuites  dont  elle  avait  si  souvent  menacé 
ses  adversaires.  Triomphante  des  Jésuites,  elle  manifesta 
l'inteniion  d'intenter  sans  retard  un  procès  en  la  forme  de 
mercuriale  à  leurs  zélateurs. 

Dès  le  31  janvier,  tous  les  conseillers  demandèrent  au 
Premier  Président  de  ne  point  différer  davantage  les  me- 
sures d'instruction  dont  le  principe  avait  été  voté  les  12-22 
et  23  novembre  car  il  importait  de  rétablir  au  plutôt  dans 
son  intégrité  la  discipline  méconnue.  Le  Premier  Président 
dut  acquiescer  à  leur  désir.  Les  Chambres  se  réunirent 
donc  sur-le-champ  et  décidèrent  d'abord  que  d3s  huissiers 
iraient  sommer  pour  la  seconde  fois  les  conseillers  qui 
n'avaient  rien  répondu  eu  novembre  de  désavouer  les  Mé- 
moires de  d'Eguilles  de  la  façon  la  plus  formelle.  Mirabeau 
et  Beaurecueil,  seraient  ainsi  obligés  de  se  prononcer  ca- 
tégoriquement, espérait-on,  pour  ou  contre  la  magistrature. 
Effectivement, se  solidarisant  avec  leurs  collègues  opposants, 
ils  objectèrent  que  la  Cour  était  incompétente  et  que  S.  M. 
seule  pourrait  juger  les  Mémoires  à  elle  adressés.  Le  len- 
demain \^^  février,  l'Avocat  général  de  Castillon  prit  l'ini- 
tiative de  la  mercuriale  qui  devait  assurer  la  réformation 
des  magistrats  et  le  châtiment  des  coupables  et  tout  de 
suite  la  Cour  manda  à  sa  barre  d'Eguilles,  les  Monvallon, 
Coriolis,  Mirabeau,  de  Beaurecueil,  Jouques  père,  de  la 
Canorgue  et  de  Charleval. 

Monvallon  fils,  Beaurecueil  et  Coriolis  obéirent  seuls  à 
l'injonction,  mais  soulevèrent  aussitôt  l'exception  d'incom- 
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pétence.  La  Cour,  soutinrent-ils,  ne  pouvait  être  plaignante 
et  juge  à  la  fois,  l'intention  nettement  manifestée  du  roi 
ayant  été  que  les  mémoires  fussent  considérés  comme  non 
avenus.  De  Castillon  combattit  cette  argumentation  qui  ne 
manquait  point  de  valeur  juridique.  Il  établit  par  des 
exemples  certains  que,  si  la  puissance  royale  opérait  par 
elle-même  dans  les  actes  de  clémence,  elle  agissait  dans 
l'administration  de  la  justice  par  les  ministres  dépositaires 
des  lois,  et  requit  le  rejet  del'exception.  Conformément  àces 
conclusions,  le  Parlement  déclara  le  moyen  de  défense  ino- 
pérant et  ordonna  aux  conseillers  cités  de  rester  dans  la 
ville  à  la  disposition  de  leurs  juges. 

Les  magistrats  qui  ne  s'étaient  point  présentés  furent 
réassignés  pour  le  jeudi  3  février.  Du  reste,  ils  ne  compa- 
rurent pas  au  jour  fixé,  à  l'exception  toutefois  de  3Jon- 
vallon  père  qui  se  rendit  au  Palais  et  se  défendit  lui-même 
avec  noblesse  et  fierté.  Ce  vieillard  trouva,  en  etTet,  malgré 
son  grand  âge,  des  accents  éloquents  pour  rappeler  ses  longs 
et  lovaux  services,  la  confiance  dont  le  Parlement  l'avait  si 
longtemps  honoré,  l'estime  que  jadis  lui  avait  témoigné  le 
grand  d'Aguesseau,  exprimant  avec  émotion  la  douloureuse 
surprise  que  lui  avait  causé  la  poursuite  en  mercuriale. 
D'ailleurs,  loin  de  renier  ses  amitiés,  il  avoua  hautement  ses 
sympathies  pourles  Jésuites  parmi  lesquels  il  avait  toujours 
trouvé  des  correspondants  erudits  et  des  conseillers  dévoués 
et  protesta  avec  énergie  de  la  légitimité  de  sa  conduite  (1). 

(i)  Merc,  31  janv.  1763,  l",  3  fév.  1763. 
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Ayant  entendu  les  explications  de  Monvallon  et  constaté 
l'absence  de  ses  amis  qui,  plus  jeunes  et  plus  alertes,  avaient 
déjà  quitté  Aix  oîi  ne  les  retenait  pas  une  santé  débile,  le 
Parlement  commença  l'audition  des  nombreux  témoins 
dont  le  ministère  public  avait  demandé  l'audition.  Le  mois 
de  février  tout  entier  et  les  premiers  jours  de  mars  furent 
ainsi  consacrés  à  cette  enquête,  au  cours  de  laquelle  qua- 
rante témoins  déposèrent  sur  les  événements  de  juin-dé- 
cembre 1762.  Il  fut  ensuite  procédé  aux  interrogatoires  de 
Monvallon  père  et  fils  qui  déclinèrent  la  compétence  de  la 
Cour  et  refusèrent  de  s'expliquer  sur  leur  collaboration  à 
des  mémoires  qui  ne  relevaient  que  du  roi.  Entre  temps 
on  renouvellait  mais  sans  résultats  les  arrêtés  proscrivant 
de  se  saisir  de  la  personne  des  conseillers  défaillants  : 
Mais  les  ordres  portant  arrestation  des  magistrats  rebelles 
ou  l'écrou  ded'Eguilles  aux  prisons  royaux  restèrent  inexé- 
cutés, la  retraite  exacte  des  accusés  étant  ignorée  et 
ceux-ci,  que  des  rapports  certains  représentaient  comme 
intrio-ant  auprès  des  ministres  à  Paris,  demeurant  in- 
trouvables (l). 

Un  arrêt  du  Conseil  du  5  mars,  reçu  vers  la  fin  de  ce 
mois  par  le  Parlement,  lui  révéla  que  les  dissidents  étaient, 
quoique  à  l'abri  de  ses  décrets,  fort  actifs  et  diligents.  Co- 
riolis  et  de  Jouques  ayant  en  effet  présenté  requête  au  roi  au 
nom  des  magistrats  poursuivis  le  Conseil,  faisant  droit  à 

(1)  Merc,  4  fév.,  1763,  12,  19.  23,  26  fév.,  9  mars  1763.  Inter- 
rogatoire Monvallon  père  et  fils. 
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cette  supplique,  ordonna  l'envoi  à  S.  M.  de  la  procédure  en 
mercuriale  sans  qu'il  put  y  être  définitivement  statué  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Le  Parlement  indigné  refusa  d'exécuter 
l'ordre  royal  et  prétexta  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  vo- 
lonté de  S.  M.  dans  un  acte,  œuvre  de  la  surprise  la  plus 
manifeste.  Il  poursuivit  donc  l'information,  selon  le  vœu 
des  ordonnances,  et  les  lois  de  la  discipline,  comme  l'exi- 
geaient les  circonstances,  les  délais  inévitables  de  l'ins- 
truction lui  laissant  au  surplus  le  temps  de  faire  rectiller 
par  le  gouvernement  une  erreur  regrettable  (l). 

Il  faut  penser  que  cette  désobéissance  formelle  de  la  Cour 
ne  parut  point  trop  osée  au  chancelier  ou  plutôt  que  le  compte 
rendu  du  Premier  Président  le  rassura  pleinement,  car  les 
confrontations  et  recolements  eurent  lieu  sans  obstacle  ni 
retard.  Un  seul  incident,  d'ailleurs  prévu  depuis  longtemps, 
surgit  avant  le  jugement.  Les  xMonvallon  firent  défaut  et, 
délaissant  leur  hôtel  d'Aix,  rallièrent  leurs  amis.  Le  16  mai, 
aucune  lettre  patente  nouvelle  n'étant  venue  confirmer 
la  décision  du  Conseil  de  mars,  l'arrêt  sur  la  mercuriale  in- 
tervint. 11  condamnait  tous  les  accusés,  mais  distribuait  sage- 
ment les  peines  selon  la  responsabilité  encourue  par  chacun. 
D'Eguilles,  le  principal  coupable,  était  banni  du  Royaume  à 
perpétuité  et  l'abbé  de  Monvallon,  son  ami  dévoué,  était 
exilé  de  la  Provence  pour  dix  années.   En   plus,  ils  de- 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  o  mars.  Délib.,  23  mars.  Le  16,  le  Pro- 
cureur Général  avait  déclaré  a  ne  faire  aucune  réfle.xion  sur  l'ordre 
ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forntie  ». 
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vaient  chacun  payer  une  forte  amende  fixée  à  1000  1.  pour 
l'un  etàoOOl.  pour  l'autre.  Coriolis,  Beaurecueil,  jMirabeau, 
Jouques,  Monvallon  père  et  fils,  convaincus  d'attentats  pré- 
médités contre  l'autorité  de  la  Cour,  l'honneur  et  la  sûreté 
de  la  magistrature,  étaient  déclarés  incapables  d'exercer  au- 
cune fonction  de  judicature  et  dans  les  quatre  mois  du 
prononcé  de  l'arrêt  devaient  démissionner  de  leurs  charges. 
Une  amende  de  300  1.  leur  était  infligée  à  chacun  soli- 
dairement. Les  conseillers  de  la  Canorgue  et  de  Charleval 
étaient  également  suspendus  pendant  quinze  ans  de  leurs 
offices.  Enfin,  en  raison  de  la  gravité  des  faits  reprochés,  il 
était  enjoint  d'inscrire  la  condamnation  de  d'Eguilles  sur 
un  tableau  qui  serait  exposé  publiquement  sur  l'échafaud 
de  la  place  des  Prêcheurs  (i). 

Les  peines  infligées  au  Parlement  étaient  assurément 
trop  sévères  pour  être  intégralement  exécutées.  En  fait, 
d'autre  part,  les  accusés  ne  s'étaient  pas  défendus  et  les 
efforts  qu'ils  avaient  tentés  pour  échapper  au  jugement  de 
leurs  pairs  autorisaient  à  croire  que  ceux-ci  en  les  frappant 
durement  avaient  voulu  venger  leur  dignité  blessée  ou  leur 
amour  propre  offensé.  La  condamnation  prononcée  contre 
d'Eguilles,  notamment  avec  ce  caractère  infamant  que  la 
Cour  avait  voulu  lui  imprimer,  était  exagérée.  Le  Conseil 
devait  ramener  les  réparations  ordonnées  à  de  plus  justes 
proportions.  Le  27  août,  il  cassait  l'arrêt  du  16  mai  ;  et  ré- 
duisant les  peines  il  interdisait  à  d'Eguilles  le  séjour  d'Aix 

(1)  Arrêt  à  la  barre,  10  mai  1763. 
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pendant  dix  ans,  et  à  Monvallon  l'entrée  du  Palais  durant 
quatre  ans.  Les  autres  conseillers  étaient  mis  hors  de  cause. 
On  respectait  d'ailleurs  les  principes  posés  par  le  Parlement, 
puisque  les  Mémoires  de  d'Eguilles  étaient  désavoués  et 
blâmés  (1). 

xMaigre'  de  véhémentes  protestations  de  d'Eguilles  qui 
avait  espéré  être  complètement  innocenté  et  quelques  obser- 
vations critiques  de  la  Cour,  rurrêt  du  27  août  mit  fin  aux 
disputes  et  aux  conflits  qui,  depuis  plus  d'un  an,  mettaient 
aux  prises  les  deux  fractions  ennemies  de  la  Cour  proven- 
çale. La  victoire  disputée  avec  àpreté  appartenait  définitive- 
ment et  sans  contestation  au  parti  parlementaire  qui,  sous  la 
haute  direction  de  Monclar,  avait  su  garder  pendant  toute  la 
durée  de  la  crise  une  cohésion  et  une  unité  remarquable. 
Les  Jésuites  étaient  condamnés  et  leur:3  plus  zélés  défen- 
seurs punis.  Les  chefs  de  l'opposition  étaient  bannis  et  les 
comparses  désormais  réduits  au  silence.  Le  Parlement 
triomphait  ;  mais  fortifié  par  une  lutte  sans  trêve,  débarrassé 
des  éléments  hostiles  qui  le  gênaient  il  se  devait  à  lui- 
même  et  à  sa  réputation  de  ne  point  s'arrêter  dans  la  voie 
qu'il  avait  choisie.  Il  allait  mener  plus  vigoureusement 
encore  que  par  le  passé  le  bon  combat  contre  l'esprit  jésuite 
et  soutenir  avec  ampleur  envers  et  contre  tous,  les  théories 
les  plus  hardies  conçues  par  l'esprit  parlementaire  (2). 

(1)  Délib.,  l"oct.  1763. 

(2)  Délib.,  I"  oct.  1763  ;  d'Eguilles,  Mémoires,  233. 

Robert.  ^3 
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IV 


Aussi  bien,  le  Parlement  était-il  encouragé  à  persévérer 
dans  son  attitude  intransigeante  par  l'opinion  publique  dont 
une  très  notable  fraction  avait  applaudi  sans  réserves  à  ses 
arrêts  retentissants  et  s'était  prononcée  à  maintes  reprises 
en  sa  faveur. 

Les  péripéties  diverses  du  procès  des  Jésuites  provençaux 
n'avaient  pas  été  en  efTet  sans  émouvoir  d'abord,  passionner 
ensuite,  la  Provence  et  le  royaume. 

En  Provence,  tous  les  personnages  mêlés  à  l'affaire  étant 
bien  connus  des  populations,  chacun  comme  il  arrive  en 
l'occurrence  avait  pris  parti  selon  ses  sympathies  person- 
nelles. A  Aix  même,  la  ville  s'était  divisée  en  deux  camps. 
Les  Jésuites  avaient  eu  pour  eux  les  paysans  et  artisans 
inscrits  dans  leurs  congrégations  laïques  alors  florissantes, 
le  clergé  qui  délestait  le  Parlement  depuis  l'affaire  des 
Refus  de  Sacrements,  la  maison  de  ville,  le  gouverneur 
militaire  marquis  de  Fénelon,  la  Cour  des  Comptes  elle- 
même,  qui,  rivale  du  Parlement,  avait  embrassé  la  cause  des 
Pères  dans  le  secret  dessein  de  le  discréditer.  Contre  ces 
forcescoalisées,la  Compagnie  souveraine  avait  réalisél'union 
des  Jansénistes  de  la  vieille  école  et  des  philosophes  Je  la 
nouvelle,  en  un  mot  de  tous  ceux  —  et  ils  étaient  nombreux 
—  qui  avaient  eu  à  se  plaindre  de  la  Société,  tandis  que  par 


CHAP.    V.     —    l'affaire    DES    JESUITES  495 

ailleurs,  la  basse  magistrature  et  les  auxiliaires  de  la  justice, 
huissiers  et  greffiers,  faisant  bloc  avec  elle,  rendaient  im- 
possible par  leurloyalismetoute  scission.  De  part  etd'autre, 
on  avait  publié  de  petits  écrits,  libelles  improvisés  à  la  Iiàte 
sur  des  données  incertaines,  pleins  de  calomnies  el  d'exa- 
gérations, dès  leur  apparition  supprimés  ou  condamnés  au 
feu  par  le  Parlement.  Des  polémiques  s'étaient  engagées 
dans  les  cafés  à  la  mode  et  les  événements  de  l'aftaire 
avaient  longtemps  défra^'é  toutes  les  conversations.  Mais 
généralement  la  conduite  du  Parlement  avait  été  approu- 
vée (1). 

Bientôt  la  France  entière  instruite  par  les  folliculaires  du 
conflit  s'y  était  intéressée.  A  Paris  notamment,  celte  cita- 
delle de  l'esprit  janséniste,  des  pamphlets  avaient  été  ré- 
pandus à  profusion  contre  le  président  d'Eguilles  accusé  de 
tous  les  excès  et  de  tous  les  crimes  par  les  uns,  couvert  de 
ridicule  parles  autres  (2).  Le  public,  curieux  des  moindres, 
détails  du  scandale  provençal,  s'était  arraché  les  mémoires 
du  président  dont  on  imprima  plusieurs  éditions  aussitôt 
épuisées  et  la  renommée  de  ces  factums  avait  été  telle  que 
Voltaire  lui-même  avait  prié  les  correspondants  de  lui  en 
envoyer  quelques  exemplaires  (3).  Les  Jésuites  de  leur  côté 
avaient  mobilisé  leurs  écrivains  les  plus  acerbes  et  les  ftlus 


(1)  D'Eguilles,  Mémoires,  138.    Relation  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Aix. 

(2)  D'Eguilles,  Mémoires,  33. 

(3)  Voltaire,  Correspondance,  n°'  5129,  3123,  5121. 
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redoutés  et,  songeant  moins  à  se  défendre  qu'à  attaquer 
leurs  adversaires,  avaient  cherché  à  mettre  en  doute  le 
loyalisme  monarchique  et  l'orthodoxie  religieuse  du  Par- 
lement de  Provence.  Alors  avaient  été  écrits  les  pamphlets 
fameux  en  leur  temps  :  Tout  se  dira  on  l'espril  des  magis- 
trats destructeurs  analyse,  V Appel  à  la  raison  des  écrits  et 
libelles  publiés  par  la  passion  contre  les  Jésuites  de  France, 
la  Duplicfue  de  l'appel  à  la  raison  et  les  additions  ;  Il  est 
temps  de  parler,  mémoire  particulièrement  célèbre  dans 
lequel  l'auteur,  un  Jésuite,  prenant  directement  Monclar  à 
partie,  lui  avait  reproché  son  impiété  et  sa  trahison  aux  in- 
térêts du  roi  (1).  Mais,  ces  écrits,  loin  de  retourner  l'opinion 
en  faveur  de  la  Société,  avaient  plutôt  discrédité  par  la  vio- 
lence de  leur  ton  la  cause  qu'ils  prétendaient  servir.  Ils 
avaient  piqué  la  curiosité  sans  convaincre  et  pour  emprunter 
à  la  correspondance  de  Voltaire  un  mot  spirituel  et  juste,  le 
public  avait  répondu  à  «  il  est  temps  de  parler  »  par  «  il  est 
temps  de  partir  »  (2). 


Délivré  d'une  opposition  gèaanle  qui  paralysait  son  acti- 

(1)  «  On  traite  continuellement  l'illustre  Monclar,  Procureur 
Général,  l'oracle  du  Parlement  de  Provence,  de  M*"  Ripert  ;  on  lui 
parle  comrne  à  un  écolier  mutin  et  ignorant.  On  pousse  l'audace 
jusqu'à  dire  qu'il  a  blasphémé  en  rendant  compte  de  l'Institut 
des  Jésuites  »  (Voltaire). 

(2)  Voltaire,  Correspondance,  n°  oo'l  à  d'AIembert. 
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vile  et  sur  d'avoir  pour  lui  l'opinion  éclairée,  le  Parlement 
entreprit  de  parachever  son  œuvre  en  terminant  la  liquida- 
tion des  biens  de  la  Société  et  en  décidant  du  sort  des  Jé- 
suites dispersés. 

Dès  le  5  juin  17G2  la  Cour  avait  ordonné  la  saisie  et  mise 
sous  séquestre  des  biens  possédés  par  la  Société  en  Pro- 
vence. Puis,  le  14,  comme  le  bruit  avait  couru  que  les  Jé- 
suites contractaient  des  dettes  apparentes  et  dissimulaient 
certaines  parties  de  leur  mobilier,  plusieurs  commissaires 
avaient  été  désignés  pour  perquisitionner,  interroger  et 
apposer  les  scellés.  El  en  effet,  en  vertu  de  cet  arrêt  Boades 
et  Boutassy  fils  avaient  procédé  à  l'inventaire  complet  des 
meubles  et  immeubles  possédés  par  les  Jésuites  à  Aix.  Plus 
tard,  une  décision  du  26  juin  avait  défini  les  pouvoirs  des 
économes  séquestres  et  nommé  le  sieur  Lantelme  pour  cen- 
traliser les  fonds  à  charge  d'en  rendre  compte  au  Procureur 
Général.  Un  délai  de  deux  mois  et  demi  avait  été  accordé 
aux  créanciers  pour  se  faire  connaître  et  une  pension  ali- 
mentaire avait  été  promise  à  chacun  des  Pères.  Ces  mesures 
étaient  d'ailleurs  provisoires  comme  l'arrêt  du  5  juin  lui- 
même  qui  les  avait  autorisées  (1). 

Elles  devinrent  définitives  avec  l'arrêt  du  28  janvier  1763 
qui  prononça  la  dissolution  de  l'Ordre.  Le  même  jour,  le 
Parlement  posait  les  principes  suivant  lesquels  la  liquida- 
tion devait  s'effectuer.  Distinguant  entre  les  bâtiments  des 
collèges  et  les   autres  immeubles,  il  réservait  le  sort  des 

(t)  Délib.,  28  juin  1762. 
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premiers  jusqu'à  ce  que  l'administration  municipale  con- 
sultée eut  donné  son  avis.  Quant  aux  autres,  il  décidait 
d'ores  et  déjà  qu'après  le  prélèvement  des  dettes  et  des  fon- 
dations ils  appartiendraient  au  roi.  Les  meubles  y  contenus 
sauf  toutefois  les  vases  sacrés  seraient  vendus  à  l'encan. 
La  Cour,  désireuse  de  protéger  tous  les  intérêts  légitimes, 
édictait  ensuite  une  série  de  règles  fort  équitables.  Toutes 
revendications  de  biens  ayant  appartenu  à  la  Société  seraient 
jugées  par  la  Grand'Chambre.  Les  détenteurs  d'effets  ou 
les  débiteurs  devraient  se  déclarer  à  peine  d'amende.  Les 
intérêts  des  créanciers  étaient  particulièrement  sauvegardés  : 
ils  s'assembleraient  chez  le  conseiller  rapporteur  et  nomme- 
raient des  syndics.  Enfin,  on  reconnaissait  à  chacun  des  Jé- 
suites eux-mêmes  pris  en  particulier  certains  droits.  Les 
Pères  malades  devraient  être  soignés  aux  frais  de  l'économe 
séquestre.  Les  autres  recevraient,  à  titre  de  provision  jus- 
qu'au l'^'juin,  une  somme  variant  de  iOO  à  250  livres  suivant 
leur  âge  et  leur  rang  dans  la  hiérarchie.  Il  leur  était  en  outre 
permis  d'emporter  le  mobilier  de  leur  chambre  et  leur  linge 
personnel  (l). 

La  liquidation  du  patrimoine  de  la  compagnie  fut  longue 
mais  assez  aisée  grâce  au  Parlement  qui  y  présida  et  s'em- 
ploya avec  zèle  à  la  faciliter  et  à  la  hâter.  Ainsi,  pour  parer 
aux  premiers  frais,  il  autorisa  l'économe  à  vendre  des  rentes 


(1)  Arrêt  de  règlement,  28  janv.  1763,  un  lit  garni,  des  chaises, 
un  bureau,  des  livres,  12  chemises,  12  linges,  3  paires  de  drap, 
12  serviettes. 
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et  organisa  une  procédure  sommaire  qui  permit  de  trancher 
avec  plus  de  célérité  les  questions  importantes  s'élevant 
entre  syndics  et  demandeurs  en  distraction.  i3e  concert  en- 
suite, avec  l'autorité  royale  dont  il  inspirait  les  lettres  pa- 
tentes, il  fit  procéder  aux  réparations  urgentes,  régla  les 
rapports  entre  les  créanciers  et  les  administrateurs  des  col- 
lèges et  envoya  en  possession  ceux  qui  lui  furent  désignés. 
Les  bénéfices  unis  aux  établissements  de  la  Société  furent 
ainsi  attribués  à  l'économe  général  du  clergé.  Les  bâtiments, 
églises  et  chapelles  des  congrégations  composant  l'île  du 
collège  allèrent  à  la  communauté  d'Aix  pour  être  régis  par 
les  Bureaux  d'Administration.  Le  lo  décembre  1764,  la 
Cour  déclara  toutes  les  procédures  faites  depuis  le  5  juin 
1762  pour  la  saisie  et  la  discussion  des  biens  de  la  Société 
exécutoires  à  l'égard  des  syndics  généraux  de  l'union  des 
créanciers  et  du  curateur.  Mais  les  adjudications  se  pour- 
suivirent dans  des  conditions  normales  et  sans  incident.  En 
Mars  1765  elles  n'étaient  point  encore  terminées  ainsi  que 
l'indiquait  un  arrêt  du  11  fixant  les  droits  à  la  charge  des 
adjudicataires.  Les  opérations  de  la  liquidation  touchaient 
cependant  à  leur  fin  et,  peu  de  mois  après,  les  divers  intérêts 
pécuniaires  étaient  définitivement  réglés  (1). 

Plus  difficile  et  plus  ingrate  fut  l'autre  tache  qui  s'impo- 
sait également  au  Parlement  comme  une  conséquence  né- 


(1)  Arrêt  de  règlement,  28  janv.  1763.  19  fév.,  5  mai,  30  juin 
1763,  U  fév.  1764  (Lettres  Pal.,  21  no%%  1763),  23  fév.  1764 
(Lettres  Pat.,  1764),  28  mars  1764,  12  oct.  1764. 
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cessaire  de  la  dissolution  de  l'Ordre.  Si,  en  effet,  réaliser 
des  biens  délaissés  était  une  opération  importante  et  digne 
de  Taltention  de  la  Cour,  combien  plus  urgentes  et  plus 
propresà  stimulerson  zèle  devaientapparaitre  auxparlemen- 
laires  les  mesures  destinées  à  défendre  la  Provence  contre 
les  intrigues  des  Jésuites  dépouillés.  Il  était  à  craindre  que 
chassés  de  leurs  chaires  et  de  leurs  autels,  les  Pères,  juste- 
ment irrités  contre  des  arrêts  vexatoires  et  spoliateurs,  ne 
missent  à  profit  leurs  loisirs  forcés  pour  miner  sourdement 
le  crédit  de  la  Cour  et  préparer  un  courant  d'opinion  favo- 
rable. Et  certes  ces  craintes  n'étaient  point  vaines,  les  reli- 
gieux, loin  de  se  soumettre  avec  humilité,  s'obstinaient  à 
conserver  un  état  illégal.  Ils  entendaient  en  ellet  rester 
fidèles  à  leurs  vœux  et  perpétuaient  en  fait  leur  Compagnie. 
Le  serment  exigé  par  la  Cour  n'était  pas  prêté  et  cepen- 
dant les  Pères  confessaient  toujours  leurs  pénitents  habi- 
tuels. 

Dès  le  17  mai  1763,  Monclar  s'éleva  contre  cette  attitude 
fière  et  arrogante  des  Jésuites  qu'il  qualifiait  d'obéissance 
idolâtre.  Sans  doute,  ses  conclusions  furent  bénignes  :  il 
requit  simplement  la  suppression  des  mémoires  de 
d'Eguilles,  causes  de  fermentation  populaire.  JMais  les  der- 
nières phrases  de  son  discours  laissèrent  deviner  pour  un 
temps  proche  des  réquisitions  plus  sévères.  La  France, 
déclara-t-il,  ne  souffrirait  pas  que  ceux  qui  semaient  le 
trouble  demeurassent  dans  son  sein,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
parvenus  à  tout  corrompre  ou  à  tout  anéantir.  Il  convien- 
drait probablement  de  prendre  à  brève  échéance  de  nouvel- 
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les  et  salutaires  précautions,  suspendues  à  la  vérité, pour  l'ins- 
tant,aQn  d'éviter  des  préventions  adroitement  semées,  mais 
indispensables  à  la  conservation  des  jours  les  plus  précieux 
de  la  natiou  et  àla  sûreté  des  Jésuites  soumis  eux-mèmes(l). 

Cependant,  le  3  juin,  jour  lîxé  par  l'arrêt  du  28  janvier 
pour  statuer  sur  les  mesures  d'ordre  public,  le  Parquet  ne 
se  montra  pas  inflexible.  Il  lit  accorder  des  pensions  ali- 
mentaires aux  profès-coadjuteurs  pauvres  et  se  refusa  à 
proscrire  tout  de  suite  les  infracteurs  des  arrêts.  Non  point 
qu'il  se  fit  illusion  sur  le  but  des  efîorts  des  Jésuites  et  le 
danger  que  présentaient  leurs  cabales  :  bannir  l'Institut  et 
conserver  ceux  qui  malgré  la  loi  voulaient  le  professer 
constituait  à  son  sens  un  illogisme  inadmissible  ;  mais,  il 
pensait  qu'il  fallait  temporiser  et  espérer  quand  même  le 
retour  des  Jésuites  à  de  meilleurs  sentiments.  Beaucoup 
avaient  été  séduits  par  l'apparence  du  bien  contenu  dans  la 
Société.  Il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se  détromper  et 
les  ramener  dans  le  devoir.  En  un  mot,  autant  qu'il 
serait  possible,  Monclar  désirait  concilier  une  sage  poli- 
tique avec  une  humanité  bien  entendue.  Un  nouveau  délai 
fut  donc  imparti  aux  Jésuites  pour  se  mettre  en  règle  avec 
la  loi.  Le  débat  sur  les  sanctions  à  prendre  fut  renvoyé  au 
mois  de  janvier  1764  (2). 

Cette  indulgence  ne  changea  pas  la  mentalité  des  Jé- 
suites. Les  arrêts  du  Parlement  continuèrent  à  ne  pas  être 

(l)Délib.,  17  mai  1763. 
(2)  Délib.,  3  juin  1763. 
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observés.  Aussi,  le  18  janvier  1764,  conscient  de  l'insuccès 
de  sa  tentative  le  Procureur  Général  revint  aux  moyens 
rigoureux.  Il  exposa  que  loin  de  vouloir  être  citoyens  pai- 
sibles et  ecclésiastiques  utiles,  les  Pères  refusaient  d'aban- 
donner leur  qualité  de  Jésuites.  Il  révéla  même  que  la  disso- 
lution les  avait  favorisés  car  ils  s'insinuaient  maintenant 
plus  facilement  partout,  débarrassés  de  la  gène  d'un  état 
dont  ils  avaient  gardé  seulement  l'esprit.  Dans  les  villes  par 
exemple,  directeurs  de  conscience  accrédités,  ils  subju- 
guaient les  esprits  timides,  semaient  la  discorde  et  affir- 
maient l'impuissance  où  se  trouvait  l'autorité  temporelle  de 
délier  les  sujets  politiques  des  vœux  religieux.  La  contra- 
vention était  universelle,  notoire  et  déclarée.  Restait  à  dis- 
tinguer les  réfractaires  obstinés  de  ceux  qui  méritaient 
encore  une  mesure  de  clémence.  Or,  le-erment  de  ne  point 
vivre  sous  le  régime  de  la  Société  paraissait  le  critérium  le 
plus  sûr.  Cette  déclaration  devrait  donc  être  exigée  de  tous. 
Que  si  cette  promesse  coulait  aux  Pères,  ceux-ci  n'avaient 
qu'à  fuir  leur  patrie.  D'autre  part,  il  convenait  de  disperser 
a  les  camps  volants  formés  dans  les  villes  ».  L'attachement 
persévérant  à  l'Institut  disparaîtrait  très  certainement  avec 
les  occasions  de  cabale.  S'inspirant  de  ces  considérations, 
la  Cour  ordonna  aux  prêtres  de  la  Compagnie  de  se  retirer 
au  lieu  de  leur  origine  ou  domicile,  avec  défense  de  se 
rendre  à  Marseille  ou  à  Aix  à  moins  qu'ils  n'eussent  au 
préalable  prêté  le  serment  requis  (1), 

(l)Délib.,  ISjanv.  1764. 
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Elle  maintint  en  tant  que  de  besoin  ces  mesures  de  pré- 
cautions, lorsque,  (juelques  mois  après,  fut  enregistré  l'édit 
de  1764,  (nov.)  condamnant  définitivement  la  Socie'té  mais 
qui  accordait  aux  Jésuites  une  amnistie  générale  et  leur 
permettait  de  vivre  dans  le  royaume.  Par  des  réserves 
expresses,  le  Parlement  interdit  à  nouveau  aux  prêtres  de 
la  Société  le  séjour  d'Aix  et  de  Marseille  et  leur  imposa  la 
résidence  dans  le  diocèse  de  leur  naissance  à  peine  de 
poursuites  extraordinaires,  enjoignant  aux  substituts  de 
veiller  à  l'observation  de  ces  prescriptions  (1). 

La  paix  intérieure  semblait  assurée  et  le  sort  des  Jésuites 
définitivement  réglé  quand  des  incidents  imprévus  appe- 
lèrent à  nouveau  l'attention  de  la  magistrature  sur  la  Société 
et  ses  adhérents. 

Peu  de  temps  en  effet  après  l'édit  de  novembre,  le  pape 
ayant  lancé  une  bulle  dite  Apostolicum  dans  laquelle  il 
approuvait  complètement  la  Compagnie  de  Jésus,  cette 
Bulle,  imprimée  dans  le  Coratat,  fut  introduite  en  fraude 
dans  le  pa3's  provençal  et  répandue  à  profusion  parmi  les 
adeptes  de  l'Ordre.  Le  Parquet  s'alarma  et,  à  cette  occa- 
sion, le  Procureur  Général  reprit  contre  les  Jésuites, 
fauteurs  de  troubles  et  de  divisions,  la  redoutable  argu- 
mentation d'anlan  :  Tous  les  gouvernements  devaient  se 
réunir  pour  faire  face  au  péril  commun  et  exiger  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  l'Ordre,  seul  remède  efficace  capable 
de  faire  cesser  tant  d'intrigues  et  d'etîorts  séditieux. 

(1)  Délib.,  22déc.  i764. 
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Le  27  mars  l7()o,  Monclar  se  fit  plus  précis  encore. 
Depuis  quelque  temps  déjà  la  Provence  était  la  proie 
d'un  véritable  fléau.  Des  libelles  tous  les  jours  plus  nom- 
breux et  plus  audacieux,  auxquels  assurément  les  Jé- 
suites n'étaient  pas  étrangers,  passaient  de  mains  en 
mains,  échaulFaienl  les  esprits  et  troublaient  la  tranquillité 
publique.  C'étaient,  en  particulier,  Xa.- Lettre  <T un  chevalier 
de  }Jalte  à  Vévêque  de  XXX,  factum  injurieux  où  il  était  dit 
que  le  Parlement  favoris^ait  les  calvinistes  et  où  le  clergé 
lui-même  était  accusé  de  lâcheté  ;  Y  Avis  importait,  dont 
l'auteur  citait  à  son  tribunal  les  prélats  français  comme 
prévaricateurs  et  la  magistrature  comme  schismatique  ;  la 
lettre  d'un  cosmopolite  sur  le  réquisitoire  De  Jolij  de 
Fleury,  les  Réflexions  impartiales  d'un  Français  papiste 
et  royaliste,  satires  araères  et  pleines  de  liel,  diatribes  viru- 
lentes et  âpres  contre  une  conjuration  imaginaire  de  mau- 
vais citoyens,  désireux  d'établir  l'indépendance  et  l'anarchie 
sur  les  ruines  du  trône  et  de  l'autel. 

Ces  attaques  véhémentes  et  passionnées,  que  le  Procureur 
Général  savait  secrètement  dirigées  par  les  Jésuites,  ne  le 
laissèrent  pas  indifférent.  Résolu  à  ne  pas  tolérer  plus  long- 
temps une  licence  insupportable,  il  prononça  contre  les 
auteurs  et  surtout  contre  les  inspirateurs  de  ces  libelles 
calomniateurs  un  fougueux  réquisitoire.  Derrière  l'assem- 
blage incohérent  des  factums  multipliés,  il  fit  apparaître  le 
plan  uniforme  de  la  Société  «  ses  principes,  ses  noirs  pro- 
jets et  les  moyens  odieux  qu'elle  se  proposait  de  mettre  en 
œuvre  ».  Irrité  par  les  outrages  que  des  pamphlétaires  irres- 
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pectueux  lui  avaient  prodigué  il  accabla  les  Pères  des  in- 
vectives les  plus  véhémentes,  allant  même  jusqu'à  l'injure. 
«  Les  Jésuites  continueront  sans  doute,  s'écria-t-il,  à  dire 
que  les  magistrats  sont  des  faussaires  abominables  et  des 
athées  sans  conscience  ni  relip^ion.  Rien  n'étonne  de  la 
part  d'hommes  qui  ont  un  front  d'airain  et  une  langue 
plus  venimeuse  que  l'aspic  et  la  vipère.  Il  est  impossible  de 
mesurer  le  degré  de  noirceur,  de  scélératesse  et  d'atrocité 
où  ils  peuvent  atteindre  ».  Il  conclut  en  appelant  sur  eux 
les  sanctions  les  plus  vigoureuses  et  en  demandant  leur 
expulsion  du  royaume.  11  n'était  plus  possible  de  garder 
les  esclaves  d'un  général  ennemi  irréconciliable  de  la 
France,  ces  individus  factieux  et  remuants  qu'on  ne  pouvait 
contenir  par  les  lois  et  que  les  bienfaits  ne  dédommageaient 
pas  de  la  grandeur  chimérique  de  l'état  qu'ils  avaient 
perdu.  Le  Parlement  s'associa  expressément  à  ces  vues  du 
Parquet.  Tl  déclara  qu'à  son  avis  l'ordre  ne  pourrait  régner 
tant  qu'existerait  le  régime  de  la  Société,  corps  intrigant  et 
vindicatif  par  essence  dont  les  armes  préférées  étaient  la 
calomnie,  l'artifice  et  l'incitation  au  schisme.  Le  roi  fut 
donc  à  nouveau  supplié  de  détruire  le  mal  dans  sa  source 
et  d'interposer  ses  offices  auprès  du  Saint-Siège  à  l'etïet  de 
procurer  l'extinction  d'un  Ordre,  scandale  et  fléau  de  la 
chrétienté.  Les  libelles    dénoncés     furent    condamnés   au 

feu(l). 

Ces  menaces  du  Procureur  aussi  bien  que  les  suppliques 

(1)  Délib.,  28  fev.  l76o,  o  mars,  27  mars  1765. 
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du  Parlement  restèrent  vaines  et  la  Cour  ne  crut  point 
pouvoir  prendre  de  sa  propre  initiative  des  mesures  de 
H'^-ueur.  D'ailleurs,  aux  prises  avec  le  clergé  séculier, 
absorbée  par  ladiscussion  des  problèmes Ihéologiques  les  plus 
délicats,  elle  ne  se  pre'occupa  plus  guère  de  l'Institut  dans 
les  deux  années  qui  suivirent.  Le  Parquet  lui-même  se 
burna  dans  ses  réquisitoires  à  dénoncer  en  passant  et 
comme  pour  satisfaire  à  un  usage  établi  les  «  émissaires  de 
l'implacable  Société,  opprobre  de  loutl'Univers  elorigine  de 
tous  les  maux.  »  Il  préférait  défendre  les  droits  de  la  souve- 
raineté temporelle  et  du  gallicanisme  officiel  contre  les 
assemblées  du  clergé  que  s'acharner  sur  les  membres  dis- 
persés d'une  congrégation  dissoute  (1). 

Vn  fait  fortuit  et  d'ordre  extérieur  ramena  l'attention  du 
Parlement  sur  les  Jésuites.  Le  30  mai  1707,  un  conseiller 
zélé  apprit  aux  chambres  assemblées,  l'expulsion  de  la 
Compagnie  de  la  monarchie  espagnole,  et  accompagna  sa 
communication  de  quelques  commentaires,  louant  fort 
l'énergie  des  monarques  voisins,  et  rappelant  qu'il  y  avait 
toujours  dans  la  Provence,  des  intrigants  habiles  et  malfai- 
sants. L'édit  de  novembre  1704,  en  effet,  lit-il  remarquer, 
était  ouvertement  transgressé  en  Provence  et  le  Parlement 
se  devait  à  lui-même  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  cet 
abus.  Quiconque,  voulait  vivre  sous  la  loi  de  l'Institut,  de- 
vait sortir  avec  lui  d'une  monarchie  dont  il  était  banni  irré- 
vocablement. 

(I)  Délib.,  30  ocl.  1765. 
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Cette  intervention  opportune  valut  l'adoption  d'une  déci- 
sion «  indispensable  »  devant  laquelle  on  avait  quelque 
temps  reculé  en  raison  de  sa  gravité.  Le  Procureur  Général 
vint  proposer  l'expulsion  à  la  Cour  et  justifia  aisément  cette 
mesure.  L'entêtement  des  Jésuites  à  garder  leur  état  ne 
faisait  plus  de  doute.  La  démonstration  était  faite.  Les 
Pères  avaient  dédaigné  le  serment  et  plutôt  que  de  le  prê- 
ter, leurs  chefs  s'étaient  retirés.  Leur  présence  en  France 
et  surtout  en  Provence  constituait  un  danger  d'autant  plus 
grand  que  l'expulsion  récente  d'Espagne  accroîtrait  encore 
leur  ressentiment  et  ressserrerait  leurs  liens.  Le  pape  ne 
pouvait  plus  hésiter  désormais  à  agir  sans  «  outrager  la 
Majesté  des  têtes  couronnées,  sans  abandonner  l'honneur 
et  l'intérêt  delà  religion,  sans  s'exposer  à  la  censure  du  tri- 
bunal supérieur  qui  réforme  l'Eglise  dans  le  chef  et  les 
membres  ».  Le  refus  de  recevoir  les  Jésuites  espagnols  à 
Rome  laissait,  du  reste,  prévoir  l'anéantissement  prochain 
de  la  Société.  Mais  en  attendant  celte  détermination  ponti- 
ficale décisive,  le  Parlement  devait  d'urgence  ordonner 
l'expulsion  des  Jésuites  du  pays  provençal.  Seule  la  presta- 
tion de  serment  pourrait  sauver  les  Pères  de  l'exil  et  en- 
core ne  faudrait-il  pas  admettre  à  jurer  les  Jésuites  ayant 
passé  33  ans,  l'épreuve  du  serment  devant  être  pour  ceux- 
là  qui  avaient  assurément  perdu  toute  idée  de  retour  dans 
la  société  civile,  une  occasion  de  parjure  et  pour  l'Etat  un 
danger. 

La  Cour  par  un  arrêt  du   même   jour  déclara   tous  les 
membres  publics  et  secrets  de  la  Société  ennemis  de  toute 
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puissance  et  de  toute  autorité  légitime.  En  conséquence, 
elle  leur  enjoignit  à  tous,  sauf  cependant  aux  assermentés 
de  se  retirer  du  royaume,  dans  les  quinze  jours  du  pro- 
noncé de  l'arrêt,  leur  faisant  défense  d'}^  rentrer  ensuite 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  avec  inhibition  aux  habi- 
tants de  la  Provence,  quels  qu'ils  fussent,  de  leur  donner 
asile.  Les  instances  auprès  du  roi  pour  l'extinction  totale 
de  l'Ordre  furent  renouvelées.  Des  considérants,  très  sé- 
vères justifièrent  d'ailleurs  ces  rigueurs  exceptionnelles. 
Puisque  contre  les  décisions  de  la  Cour  et  la  volonté  ex- 
presse du  monarque,  disaient  en  substance  les  motifs  de 
l'arrêt^  les  Jésuites  voulaient  conserver  leur  ancien  état,  en 
tirant  même  gloire,  la  sûreté  de  la  personne  des  rois,  et  la 
tranquillité  des  Etats  exigeaient  impérieusement  à  rai- 
son de  l'unité  de  systèmes,  de  principes  et  de  conduite  de 
la  Société  qu'on  chassât  tous  ses  membres.  Ces  ordres  for- 
mels furent  exécutés.  Quelques  Jésuites  prêtèrent  le  ser- 
ment. La  plupart  préférèrent  s'expatrier  et  se  réfugièrent 
enterre  papale  dans  le  Comtat  Venaissin  (i). 


(1)  V.  Cahier  de  procès-verbaux  de  prestations  de  serment. 
Archives  du  Parlement.  Délib.,  1"  juin  1767.  La  Cour...  juste- 
ment frappée  des  événements  qui  se  sunt  passés  en  Espagne  d'où 
la  Société  et  ses  membres  sont  bannis  à  jamais  par  un  monarque 
sage  et  équitable  cédant  aux  mouvements  de  sa  clémence  ;  consi- 
déranl  que  par  les  constitutions  des  ci-devant  Jésuites  aucun 
complût  n'a  pu  être  formé  sans  l'impulsion  ei  l'aveu  du  régime 
et  du  général,  qu'i  les  crimes  d'une  partie  de  la  Société  sont  ceux 
de  la  Société  entière,  par  linfluence  nécessaire  de  ce  régime  et  la 
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Par  ces  sentences  le  procès  des  Jésuites  se  trouvait  défi- 
nitivement terminé.  La  Société  disparaissait  de  la  Provence 
et,  avec  sa  dissolution,  la  vente   de  ses    biens  à  l'encan  et 
l'expulsion  de  ses  membres,  s'évanouissaient    les  craintes 
et  l'animosité    parlementaires   désormais   sans  objet.    Les 
vœux   les  plus  chers  du   Parlement  étaient  réalisés.    Ses 
ennemis  les  plus  implacables  prenaient  le  chemin  de  l'exil 
et,  par  ses   soms,  le  pays  provençal  délivré  ne  «  gémissait 
plus  sous  le  joug  »  oppressif  de  la   Compagnie,  jadis  toute 
puissante.  La   victoire  de  la  magistrature  sur   l'ordre  était 
complète  et  durable.  De    longtemps,   après  une  telle   dé- 
faite,  l'adversaire  terrassé  ne  relèverait  pas  la  tête. 


VI 

En  mèi 


>'"e  temps,  qu'elle  liquidait  le  patrimoine  de  la 
Société  et  poursuivait  l'élimination  de  ses  dangereux  affi- 
liés,  la  Cour,  comprenant  que  la  destruction  de  l'Ord 


ire  se- 


disposit.on  uniforme  de  tous  les  membres  à  servir  d'instruments  à 
ses  dessems,  ce  qui  prépare  les  mêmes  périls  dans  tous  les  États 
que  le  génie  cruel  qui  préside  actuellement  à  ce  régime  s'est  déve- 
loppe en  Europe  par  les  plus  noirs  attentats,  qu',1  parait  s'irriter 
par  les  pertes  qu'il  a  fait  et  rendre  plus  formidable  que  jamais 
obéissance  aveugle  qui  lui  est  vouée...  que  presque  tous  les 
Jésuites  français  ont  marqué  une  volonté  obstinée  de  vivre  et  de 
mounr  sous  les  lois  de  ce  régime,  ennemi  de  leur  patrie  et  chargé 
de  crimes  d'Etat  en  Espagne... 

Robert. 

14 


210  PART.     1.    LES    FAITS 

rait  inutile  si  son  esprit  funeste  subsistait,  réagit  avec  vi- 
gueur contre  cet  esprit  qui,  précisément  au  cours  du 
procès,  parut  gagner  le  trône  pontifical  et  les  hautes  sphères 
du  clergé  national.  De  1761  à  1768,  en  effet,  le  pape  et  les 
prélats  français  manifestèrent  à  plusieurs  reprises  des  ten- 
dances nettement  ultramontaines  et  favorables  à  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  s'érigeant  en  défenseurs  de  la  congrégation 
persécutée  et  prétendant  en  perpétuer  les  maximes.  Mais, 
champion  naturel  de  l'autorité  temporelle  et  des  doctrines 
gallicanes,  le  Parlement  ne  laissa  passer  aucune  occasion 
d'exercer  son  droit  de  haute  surveillance.  Quoiqu'occupé, 
par  le  procès  des  Jésuites,  il  protesta  contre  les  professions 
do  foi,  trop  ouvertement  hostiles  aux  principes  de  1682, 
interdit  les  démonstrations  illégales^,  prit  des  sanctions  sé- 
vères contre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique  et,  grâce 
à  sa  ténacité,  eut  toujours  le  dernier  mot.  Lesultramontains 
après  les  Jésuites  durent  subir  sa  loi. 

Les  hostilités  entre  l'épiscopat  et  la  magistrature  proven- 
çale, commencèrent  en  1764.  Mais,  dès  1761,  les  prélats  pré- 
cisèrent leur  attitude  à  l'égard  des  Jésuites.  Une  fraction 
notable  du  clergé  séculier  se  prononça  en  leur  faveur  et 
chercha  à  jouer  sans  y  réussir  entre  ces  religieux  et  leurs 
adversaires  le  rôle  de  médiateur.  Puis,  peu  de  temps  après, 
embrassant  ouvertement  leur  parti,  elle  réclama  auprès  du 
roi  lui-même  contre  les  décisions  parlementaires,  indispo- 
sant ainsi  les  Cours  souveraines  et  compromettant  la  paix 
rehgieuse.  Etant  donné  ces  dispositions  du  clergé,  un  con- 
flit devait  fatalement  éclater  à  bref  délai. 
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Effectivement,  un  incident  se  produisit  à  la  fin  de  17G4 
qui  le  rendit  inévitable.  Le  10  octobre,  un  conseiller  galli- 
can dénonça  aux  Chambres  deux  lettres  pastorales  de  FAr- 
chevêque  d'Aix,  et  une  lettre  du  même  prélat  à  l'évèque 
d'Alais  comme  attentatoires  aux  lois  du  royaume  et  aux 
jugements  solennels  intervenus  dans  «  l'Affaire  ».  Dans  ces 
lettres  en  effet,  l'archevêque  censurait  sans  droits  l'ordon- 
nance de  l'évèque  et  révélait,  contrairement  aux  rè-^^Ies, 
qu'en  un  bref  secret  le  pape  lui-même  l'avait  improuvé. 
Assurément,  il  donnait  à  son  blâme  un  motif  théolo-^ique, 
mais  la  raison  véritable  apparaissait  toute  autre  des  termes 
même  des  documents  dénoncés  :  l'évèque  d'Alais  comptait 
parmi  les  rares  dignitaires  du  clergé  français  qui  fussent  dé- 
favorables aux  Jésuites  et  sympathiques  aux  Gallicans, 
et,  récemment  encore,  il  avait  soutenu  dans  un  de  ses  man- 
dements —  ce  qui  lui  avait  attiré  beaucoup   d'ennemis 

que  les  Assertions  «  formaient  un  corps  complet  de  mo- 
rale anti-chrétienne  et  de  religion  contraire  à  la  religion  de 
l'Evangile  ». 

Le  Procureur  général  instruit  du  fait  ne  pouvait  que  faire 
sienne  la  cause  d'un  évèque  aussi  imbu  du  plus  pur  esprit 
parlementaire.  Aussi,  apporta-t-il  à  le  défendre  contre  les 
attaques  de  son  supérieur  une  grande  conviction  et  beau- 
coup de  chaleur.  Il  représenta  d'abord  les  éminentes  vertus 
du  prélat  d'Alais  et  insista  sur  l'incorrection  absolue  du 
procédé  de  l'Archevêque  et  l'illégalité  de  la  divuli^ation 
du  bref  papal  destiné  à  rester  secret.  Puis,  lavant  l'évèque 
des  reproches  qu'on  lui    adressait,  il  le  félicita  d'avoir  osé 
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flétrir  un  enseignement  digne  d'exécration.  Examinant  enfin 
le  bref  lui-même,  le  chef  du  Parquet  se  refusa  à  y  voir 
l'œuvre  non  point  seulement  du  pape,  mais  encore  de  la 
Cour  de  Rome.  Les  fabricateurs  du  bref  étaient  certaine- 
ment les  Jésuites,  «  hommes  superbes,  calomniateurs  ha- 
biles et  perfides  »,  et  le  bref  une  pièce  supposée,  destinée 
à  exciter  les  troubles  et  à  être  un  flambeau  de  discorde.  Ces 
entreprises  inqualifiables  appelaient  une  punition  sévère 
et  Monclar  conclut  en  demandant  des  sanctions. 

La  Cour,  usant  d'indulgence  pour  une  fois  envers  l'ar- 
chevêque n'ordonna  pas  de  poursuites  contre  lui,  mais  elle 
fit  défense  aux  évêques  et  à  tous  ecclésiastiques  de  publier 
les  lettres  et  le  bref  à  peine  de  10.000  l.  d'amende  et 
saisie  dutemporel,  enjoignant  à  l'exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice de  lacérer  et  brûler  publiquement  les  pièces  incrimi- 
nées. Une  information  fut  ouverte  contre  les  libraires, 
imprimeurs  et  colporteurs  avec  menace  des  galères. 
Le  môme  jour  [26  janvier  1765]  le  bourreau  fit  subir  aux 
imprimés  visés  dans  l'arrêt  le  traitement  d'ignominie  (1). 

Quelques  semaines  plus  tard,  Ripert  de  Monclar  signala 
à  l'attention  de  la  Cour  une  nouvelle  bulle  émanant  direc- 
tement celle-là  de  Rome,  et  ayant  une  authenticité  indis- 
cutable. Cette  bulle,  dite  Apostolicum  pascendi,  confirmait 


(1)  Procès-verbal  des  Assemblées  du  clergé,  t.  VIII.  Délib., 
10  oct.  1764,  26  janvier  1765.  L'arrêt  rappelait  encore  aux  auto- 
rités ecclésiastiques  de  ne  point  exécuter  les  bulles  ou  brefs  non 
enreeislrés  à  Ici  Cour. 
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rinstilut  et  consolait  les  Jésuites  affligés.  Le  Procureur  gé- 
néral, réclama  la  suppression,  sa   fonction  et  sa  conscience 
lui  faisant  un  devoir  de  combattre  les  prétentions  romaines. 
Mais,  saisissant  combien  la  situation  était  délicate, il  garda 
dans  son  réquisitoire  tout  le  respect  et  la  déférence  dues  au 
Souverain  Ponlife,   et   avec   un   grand  sens  des  nuances 
se  tira  à  son  honneur  de  ce  pas  difficile.  Il   sut  éviter  tous 
les  écueils  et,  comme   il  le  promit  au  début   de    son  dis- 
cours, il  demeura  ferme  mais  sans  jamais  perdre  de  vue 
l'attachement  inviolable  et   le  respect  filial  pour  le  Saint- 
Siège  dont  il  donna  un  bel  exemple.  Très   correct   dans   le 
choix  des  expressions,  il  établit  qu'on  abusait  de  la  bonne 
foi  du  père  des  fidèles   et  que,  contrairement  à  ce  que   lui 
avaient  affirmé   des    conseillers   intéressés    à  l'induire  en 
erreur,  le  régime  de  la  Société  n'avait  jamais  été  approuvé 
par  les   papes,  encore  moins  a  fortiori^  par  le  concile   de 
Trente.   A  cette  époque,  ce  fut  la  simple  esquisse  qui  parut 
respirer  la  piété  et  la  sainteté.  Aucun  pontife  ne  se  prononça 
jamais  sur  la  valeur  de  l'exécution  de    ce  plan.  D'ailleurs, 
l'Eglise  elle-même   eùt-elle  donné  un  avis  favorable,  cette 
garantie  n'aurait  pas  été  infaillible,  une  infaillibilité  de  pré- 
voyance ne  pouvant  raisonnablement  se  concevoir.   Aussi 
bien,  la  Bulle  loin  de  ne  présenter  la  majesté  attachée  aux 
jugements  pontificaux,   était-elle  plutôt  la  faible  apologie 
d'une  cause  désespérée.  Le  pape  avait  eu,  à  n'en  pas  douter, 
sa  religion  surprise  par  la  fraude,  mais  la  vérité  gardait  les 
droits  certains  sur  son  àme  si  droite  et  si  pure  et  bientôt  le 
cri  des  nations  frapperait  son   oreille,  l'intérêt  sacré  de   la 
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religion  toucherait  son  cœur.  Le   Parlement  supprima  la 
bulle  (1). 

Peu  de  jours  après,  de  nouveaux  brefs  délictueux  et  con- 
traires aux  maximes  gallicanes  adressés  aux  évêques  d'An- 
gers, de  Grenoble,  de  Noies  et  au  roi  de  Pologne  subirent 
le  même  sort  et  fournirent  à  Monclar  de  nouvelles  occasions 
d'exalter  dans  ses  réquisitoires  les  4  articles  de  1682, vérités 
saintes  et  intangibles  qu'il  opposait  victorieusement  aux 
principes  de  la  Cour  romaine  (2j. 

Le  ministère  public,  alarmé  par  ces  interventions  inces- 
santes du  Saint-Siège  dans  les  affaires  religieuses  françaises 
et  craignant  le  réveil  des  vieilles  querelles  du  début  du 
siècle,  manifesta  violemment  son  irritation.  Le  l^""  octobre 
1765,  l'avocat  général  de  Castillon,  plus  jeune  et  plus  au- 
dacieux que  Monclar,  porta  délibérément  un  coup  rude  et 
éclatant  aux  prétentions  théocratiques.  Ayant  choisi  pour 
sujet  du  discours  de  rentrée  habituel  l'idée  de  loi,  il  reprit 
en  la  développant  la  conception  chère  au  xviii  siècle,à  savoir 
que  la  loi  naturelle  devait  être  l'unique  étude  du  magistrat 
auquel,  cette  notion  connue,  rien  n'échapperait  plus  ni  le 
droit  public,  ni  la  théologie.  Il  eut  pu  à  la  vérité  s'en  tenir 
à  cette  démonstration.  Mais,  ayant  été  amené  par  les  néces- 
sités de  son  sujet  même  à  juger  leMoyen  Age,  il  crut  oppor- 
tun de  faire  connaître  sur  ces  temps  reculés  pendant  les- 
quels l'Eglise  et  la  Papauté  furent  tout  puissants,  sa  pensée 
entière.  La  loi  naturelle,  poursuivit-il,  fut  longtemps  ignorée 

(i)  Délib.,  28  fév.  1765,  5  mars  1765. 
(2,  Délib.,  27  mars  1765. 
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et  notamment  sous  le  règne  de  la  barbare  théocratie.  A 
cette  époque,  en  effet,  sur  le  siège  de  Pierre  la  politique  de  la 
Cour  romaine  plaça  un  «  vieillard  décrépit  dont  l'imbécillité 
de  l'âge  »  se  prêtât  à  l'intrigue  et  à  la  cabale.  A  un  Dieu  fait 
homme  on  subsititua  un  homme  dont  on  fit  un  Dieu.  Ces 
paroles  étaient  graves  prononcées  par  un  magistrat  d'un 
aussi  haut  rang.  A  elles  seules,  elles  constituaient  un  scandale 
et  cependant  la  suite  de  la  harangue  parut  plus  étonnante 
encore.  C'est  de  la  bouche  d'un  Hildebrand, continua  l'Avo- 
cat Général,  qu'on  fit  sortir,  sous  ces  influences  néfastes,  des 
maximes  qui  sont  des  imprécations,  des  oracles  qui  sont 
des  blasphèmes  et  grâce  auxquels  le  clergé  national  fut 
avili  par  un  esclavage  ultramontain.  On  oublia  les  pré- 
ceptes du  divin  législateur, on  préféra,  en  un  mot,  la  domi- 
nation sur  la  terre  au  règne  dans  l'éternité.  Certes,  ces 
siècles  d'erreur  n'étaient  plus,  mais  il  convenait  de  prévenir 
par  tous  les  moyens  la  résurrection  d'une  politique  téné- 
breuse qui_,  si  elle  apparaissait  avantageuse  à  d'aucuns, 
ferait  regretter  aux  esprits  sages  le  paganisme  lui-même, 
«  autant  au-dessus  du  fanatisme  qu'il  peut  être  au-dessous 
de  la  doctrine  chétienne  ».  Leblanc  de  Castillon  s'en  rap- 
portait sur  ce  point  à  la  sagesse  du  Parlement.  Ce  corps, 
espoir  unique  de  la  nation,  saurait  par  les  moyens  de  coer- 
cition dont  il  disposait  ramener  tous  les  citoyens  sous  le 
joug  de  la  loi  dont  la  magistrature  devait  être  la  gardienne 
lidèle  et  au  besoin  la  martyre  (1). 

(1)  Bachaumont.  Mémoires,  2,  244,  20  oct. 
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Cette  éloquente  mais  téméraire  mercuriale  obtint  le  succès 
le  plus  retentissant.  Elle  venait  à  son  heure  et  se  trouvait 
justement  être  l'expression  fidèle  d'une  partie  du  sentiment 
public.  Des  extraits  en  furent  aussitôt  imprimés  et  mis  en 
vente  dans  la  capitale  "et  à  l'étranger.  Chacun  s'empressa 
de  les  lire  et,  ainsi  que  le  note  Bachaumont  dans  ses  Mé- 
moires, le  bruit  fait  autour  du  discours  fut  immense.  Le  ton 
même  en  paraissait  à  tous  si  virulent  que  certains  refusèrent 
d'ajouter  foi  à  son  authenticité.  «  Je  ne  peux  croire,  écrivait 
Voltaire  à  dWlembert,  qu'un  magistrat  ait  prononcé  un  dis- 
cours si  peu  mesuré  ;  trop  de  véhémence  nuit  parfois  à  la 
meilleure  cause,  et,  comme  dit  fort  bien  Arlequin,  le  lave- 
ment trop  chaud  rejaillit  au  nez  de  celui  qui  le  donne  ». 

Aussi  bien,  celte  célébrité  devinl-t-el!e  bientôt  gênante 
pour  Castillon    lui-même.  Confus   d'avoir  déchaîné  par  sa 
harangue   les  polémiques    et   les    passions   religieuses,   il 
comprit  la  nécessité  de  la  désavouer  tout  au  moins  dans  la 
forme  sous  laquelle  elle  avait  été  publiée.  Sur  les  conseils 
du  Premier  Président,  il  écrivit  à  la  Cour  dès  la  fin  d'oc- 
tobre une  lettre  où  il  déclinait  toute  responsabilité  au  sujet 
des  soi-disant  extraits  de  son  discours  dont  les   ennemis  de 
la  magistrature  facilitaient  le  colportage  afin  de  le  discré- 
diter. Le  26  novembre  1765,  à  son  instigation  et  sur  la  pro- 
position des  conseillers  de  Beauval  et  de  Peyrolles,  le  Par- 
lement   essaya    d'arrêter    la    vente     en    ordonnant    une 
information  contre  les  auteurs, distributeurs  et  imprimeurs. 
Le  moyen  ne  fut  pas  du  reste  très  efficace  et  les   éditions 
clandestines  ne  cessèrent  de  se  multiplier  dans  la  province. 
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Leblanc  de  Castillon,  fort  compromis  malgré  ses  protesta- 
tions, demanda  alors  pour  se  justifier  complètement  auprès 
du  gouvernement  la  permission  de  faire  imprimer  son  œuvre, 
afin  de  rétablir  la  vérité  dans  son  intégrité  et  de  confondre 
les  calomniateurs.  Cette  autorisation  lui  ayant  été  accordée, 
une  édition  officielle  du  discours  parut  à  la  lin  de  17(i6. 
Quoique  revue  et  corrigée,  elle  confirma  d'ailleurs  loin  de 
le  démentir  l'extrait  d'octobre.  Seules,  quelques  phrases  trop 
vives  n'étaient  pas  reproduites.  Sous  une  forme  peut-être 
moins  acerbe,  l'Avocat  général  maintenait  les  principes 
gallicans  et  philosophiques  qu'on  lui  avait  à  juste  titre  prê- 
tés. N'abandonnant  rien  de  ses  convictions,  il  méritait  par 
la  belle  et  grande  allure  de  sa  harangue  retouchée  les  féli- 
citations du  père  de  la  philosophie,  du  patriarche  de 
Ferney  (1). 

Bien  que  très  brillant,  le  discours  du  1*''  octobre  1765 
n'était  cependant  qu'un  discours  d'apparat  dans  lequel,  sans 
discuter,  le  Parquet  par  l'organe  de  Castillon  s'était  pro- 
noncé en  faveur  du  Gallicanisme  le  plus  pur.  Aux  réquisi- 
toires postérieurs,  il  appartenait  de  développer  et  d'étayer 
cette  thèse  de  combat  par  une  argumentation  logique,  basée 
sur  de  sérieuses  considérations  de  théologie  et  de  politique. 
Peu  de  temps  aprèsl,  e  ministère  public  en  eiTet  commença 
cette  démonstration  en  règle.  Les  Actes  de  l'assemblée  du 

(J)  Bachaumont,  Mémoires,  23  oct.,  1765,  16,  287;  Voltaire, 
Correspondance,  n°^  6149,  6150,  6296. 

Bachaumont,  Mémoires,  6  mars  1766,3,  6.  Déhb.  26  nov., 
23  déc.  1763. 
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clergé  français  qui  s'efforçaient  de  renouveller  les   antiques 
disputes  de  la  Bulle  Unigenitus  lui   servirent  de   premier 
prétexte.  Le  30  octobre  1765,  dans  un  réquisitoire  fort  long 
et  très  étudié,  monument  de  la  dialectique   parlementaire, 
Leblanc  de  [Castillon  exposa  avec  ampleur  et  sûreté  dans 
ses  grandes  lignes  les  idées  du  Parquet  sur  la  discipline  ec- 
clésiastique. Défenseur  delà  puissance  laïque,  il  revendiqua 
pour  elle  les  facultés  les  plus  étendues,  le  prince  à  son  sens 
devant  assumer  la  double  mission  de  maintenir  contre  tous 
les  factieux  l'ordre  politique  et  canonique.  D'autre   part,  il 
s'éleva  au  nom  de  la   raison  contre  l'infaillibité  papale  et 
tout  dogmatisme  exagéré,  insistant  sur  le  devoir  sacré  pour 
le  gouvernement  de  conserver  intacte  la  tradition  gallicane. 
En  un  mot,  toutes  les  formes  del'ultramontunisme  furent  vi- 
goureusement combattues  avec  les  armes  les  plus  diverses. 
Il  est  à  croire,  au  reste,  que  l'argumentation  du  réquisitoire 
parut  assez  sérieuse  au  clergé  lui-même,  car  il  réclama  ins- 
tamment la  suppression  de  cette  originale  mais  trop  con- 
vamcante  synthèse  dans  laquelle  les  maximes  de  Pithou  et 
de  Bossuet  se  trouvaient  conciliées  avec  celles   des  philo- 
sophes et  de  Montesquieu.  H  l'obtint  même  peu  après,gràce 
à  son  crédit  immense,  malgré  les  preuves  et  les  textes  fournis 
le  15  novembre  1765  par  l'Avocat  Général  à  l'appui  de  ses 
dires  (1). 

Cependant,  le  Parlement,  approuvant  complètement  son 
ministère  public,  tirait  de  ses  observations  les  conséquences 

(1)  Délib.,  30  oct.  1765. 
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qu'elles  comportaient.  Le  jour  même  où  fut  lu  le  réquisi- 
toire et  sans  se  prononcer  sur  le  fond,  il  défendit  toutes 
adhésions  aux  Actes  incriminés  et  enjoig^nit  aux  ecclésias- 
tiques de  se  conformer  aux  canons  reçus  dans  le  royaume. 
Espérant  toutefois  que  le  temps  contribuerait  à  calmer  les 
esprits,  sans  préjudicier  aux  maximes  immuables  de  l'Etat, 
il  renvoya  le  débat  au  26  novembre  puis  successivement  à 
des  dates  indéterminées.  L'affaire  était  encore  en  sus- 
pens et  même  deux  arrêts  du  conseil  du  24  mai  1766  sem- 
blaient l'avoir  tranchée  dans  le  sens  indiqué  par  Caslillon, 
lorsqu'une  nouvelle  décision  du  môme  tribunal  vint  casser 
le  25  novembre  1766  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  le 
30  octobre. 

Les  parlementaires,  sachant  de  quelles  influences  ils 
étaient  les  victimes,  résolurent  alors  de  rompre  le  silence 
auquel  par  amour  de  la  paix  ils  s'étaient  condamnés  et  de 
ne  plus  garder  de  ménagements  à  l'égard  de  leurs  adver- 
saires. Ils  rédigèrent  des  Remontrances  assez  vives. Qu'était- 
ce  à  dire,  y  exposèrent-ils  :  S.  M.  discutait  avec  le  clergé, 
réfutait,  alors  qu'il  lui  suffisait  de  commander  et  d'anéantir. 
En  vérité,  on  restait  étonné  de  tant  de  condescendance  et  de 
cette  abdication  de  la  puissance  temporelle  devant  les  abus 
d'une  assemblée  sans  qualité,  imbue  du  dogmatisme  le  plus 
absolu  et  dévouée  aux  intérêts  ultramontains.  Les  déposi- 
taires du  pouvoir  suprême  devraient-ils  donc  reculer  devant 
ceux  qui  attaquaient  la  constitution  de  l'Etat  en  traînant 
aux  gémonies  la  loi  sacrée  du  silence  et  la  déclaration  de 
1682.  En  vain,  objectait-on,  la  nécessité  de  la  paix.  «  Sire, 
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répondait  la  Cour, ce  beau  nom  de  paix  éblouit  sûrement  les 
hommes  parce  qu'ils  prennent  volontiers  pour  elle  les  ar- 
rangements qui  les  dégagent  de  soucis  fâcheux  et  de  con- 
trats importuns  Ils  appellent  paix  ce  qui  contribue  à  leur 
tranquilité  personnelle  aux  dépens  du  repos  public.  Cette 
illusion  est  surtout  commune  dans  les  gens  en  place  qui  veu- 
lent être  d'accord  avec  eux-mêmes  et  avec  ceux  que  leur 
devoir  les  oblige  à  punir, ..On  se  persuade  en  eïïei  aisément 
dans  les  Cours  que  la  paix  est  rétablie  lorsqu'on  apaise 
pour  quelque  temps  une  cabale  redoutable  par  des  com- 
plaisances meurtrières  qui  lui  donnent  de  nouvelles  forces. 
Aussi^  les  signes  les  plus  certains  de  cette  fausse  et  dange- 
reuse paix  sont-ils  le  sacrifice  des  règles  fondamentales 
de  l'ordre  public,  l'obscurcissement  des  vérités  les  plus  in- 
téressantes pour  l'Etat,  l'inactionjCommandée  aux  ministres 
des  lois.»  Or,  en  l'occurrence,  ajoutait  le  Parlement,  l'esprit 
de  conciliation  avait  précisément  produit  des  effets  déplo- 
rables :  le  désordre  et  l'anarchie.  L'autorité  véritable  appar- 
tenait pour  l'instant  aux  promoteurs  du  schisme  et  il  n'était 
que  temps  pour  le  Roi  d'intervenir.  Son  devoir  était  du 
reste  tout  tracé  :  faire  régner  une  paix  qui  serait  non  pas  le 
résultat  d'une  conciliation  impossible,  mais  l'œuvre  solide 
et  durable  de  sa  volonté  et  qui  consisterait  dans  l'assujettis- 
sement commune  la  justice  et  aux  lois.  Enfin,  le  Parlement 
justifiait  en  se  les  appropriant  les  principes  exposés  par 
Castillon.  Ce  magistrat  avait  rendu  un  service  éminent  au 
roi  et  à  la  nation  en  discernant  le  danger  et  son  réquisi- 
toire substantiel  passerait  à  la  postérité.  D'ailleurs,  la  li- 
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berté  était  l'àme  du  ministère  public  et  malgré  tous  les 
efforts  on  ne  pourrait  ni  empêcher  ses  membres  de  penser 
ni  étouffer  dans  leur  bouche  le  cri  de  la  raison  (1). 

Plusieurs   mois   après,  la  Cour  rendait  au  talent  et   au 
courage  de  son  avocat  général,  un  nouvel  et  solennel  hom- 
mage en  supprimant  un   recueil  apologétique  des  actes  du 
clergé  dans  lequel  on  cherchait  à  rendre  haïssables  les  idées 
parlementaires.  Le  Procureur  Général  lui-même,  prenantla 
parole  à  celte  occasion,  se  solidarisait  hautement  avec  son 
subordonné  et  ami  et  le  vengeait  en  quelques  mots  des  im- 
putations calomnieuses   dont  ses  ennemis    avaient  osé  le 
noircir.  Il  le  félicitait  d'avoir  accompli  aussi  fermement  son 
devoir,  l'honneur  de  cette  fermeté  rejaillissant  sur  le  mi- 
nistère public  tout  entier  qui   se  trouvait  dévoué  par  état 
à  combattre  sans  cesse  le  pouvoir  indirect,  l'infaillibilité  du 
pape,  la  supériorité  sur  le  concile  et,  dans  quelques  évêques, 
l'esprit  d'indépendance  et  de  domination  (2). 

A  cette  époque,  l'accord  était  donc  parfait  dans  le  Parle- 
ment. Tous  faisaient  bloc  contre  l'ultramontanisme,  con- 
fiants dans  le  zèle  de  leur  Procureur  Général  dont  ils  sui- 
vaient aveuglément  les  avis.  Aucune  atteinte  n'était  portée 
aux  principes,  que  la  Cour  nélevàt  aussitôt  la  voix.  Or,  au 
début  de  1768,  se  répandirent  en  Provence  des  copies  de 
brefs  pontificaux  abolissant  dans  le  duché  de  Parme  les 
édits  promulgués  par  le  prince  légitime  et  excommuniant  les 

(1)  Délib.,  13  déc.  1763,  17  déc.  1766. 

(2)  30  mai  1767. 
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détenteurs  du  pouvoir  laïque.  Averti  du  fait,  le  Parquet 
déféra  tout  de  suite  à  la  Cour  ces  documents  séditieux  et  Le- 
blanc de  Castillon  fut  chargé  à  nouveau  de  plaider  contre 
Rome  et  le  Saint-Siège,  la  cause  des  rois  et  des  églises  au- 
tonomes. 11  le  fit  avec  un  rare  bonheur  et  sa  dissertation 
mit  le  sceau  à  sa  réputation  déjà  grande. 

Possédant  à  fonds  un  sujet  complexe,  instruit  merveilleu- 
sement des  problèmes  les  |di!s  ardus  de  la  théologie,  alliant 
une  entière  connaissance  de  l'argumentation  adverse  avec 
la  conscience  de  la  vérité  de  sa  thèse,  il  fut  à  la  hauteur  de 
sa  lourde  tâche.  Dès  son  exorde,  il  dégagea  les  idées  géné- 
rales dominant  le  débat  el,  bientôt,  le  fait  actuel,  insignifiant 
en  soi,  dudilîérend  parmesan-romain  apparut,  grâce  àl'élo- 
quence  et  à  la  méthode  de  l'avocat  général,  comme  un 
simple  épisode  du  conflit  persistant  depuis  le  Moyen- Age 
entre  le  Sacerdoce  et  l'Empire.  Le  pape  avait  toujours,  en 
effet,  prétendu  exercer  un  droit  sur  les  couronnes  et  jouir 
de  l'infaillibilité.  Sans  doute,  selon  les  temps,  il  avait  atté- 
nué ou  accusé  au  contraire  ses  réclamations,  mais  jamais  il 
ne  les  avait  abandonnées.  Or,  à  tout  bien  considérer  les 
prétentions  du  Saint-Siège  étaient  parfaitement  inadmis- 
sibles. Le  prince  devait  avoir  l'autorité  suprême,  seul  juge 
dans  sa  propre  cause  à  charge  d'en  répondre  uniquement  à 
Dieu  et  l'infaillibilité  de  l'Eglise,  conforme  au  bon  sens  et 
aux  vérités  révélées,  pouvait  être  seule  professée.  En  vain 
ferait-on  valoir  pour  éviter  leur  condamnation  que  ces 
faux  principes  disparaîtraient  avec  l'Ordre  des  Jésuites  qui 
les  avaient  soutenus  et  dont  la  Cour  romaine  semblait  vou- 
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loir  opérer  l'extinction.  Antérieurs  à  la  création  de  la  So- 
ciété, ils  survivraient  à  sa  ruine.  Contre  les  entreprises  du 
Saint-Siège,  à  la  vérité,  un  seul  remède  apparaissait  vérita- 
blement efficace  ;  renseignement  universel  des  4  articles  et 
des  deux  grandes  maximes  de  l'incompétence  du  pape  sur 
le  temporel  et  de  la  supériorité  de  l'Eglise  sur  le  pape.  Ces 
vérités  devenues  populaires,  il  serait  facile  d'écarter  les 
deux  fléaux  également  funestes  de  l'irréligion  et  de  la  su- 
perstition. 

La  Cour,  partageant  les  sentiments  de  son  avocat  général, 
défendit  de  vendre,  imprimer  et  distribuer  le  bref  incri- 
miné. Elle  réservait  d'ailleurs  par  le  même  arrêt  aux  sou- 
verains le  soin  d'apporter  à  l'entreprise  la  plus  inouïe  les 
vrais  remèdes  qui  n'étaient  que  dans  leurs  mains  (1\ 


VII 


Le  I^""  juin,  Choiseul,  obéissant  aux  suggestions  de  la 
Cour  et  surtout  à  celles  de  son  intime  ami,  le  Procureur 
général,  se  décidait  à  châtier  le  Saint-Siège- de  son  exces- 
sive témérité  et  ordonnait  à  titre  de  représailles  l'occupa- 
tion du  Comtat-Venaissin. 

Au  reste,  à  plusieurs  reprises  déjà,  le  Parlement  avait 
attiré  l'attention  du  ministre  sur  le  danger  que  présentait 

(1)  Délib.,  2  mai  1768. 
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le  voisinage  d'Avignon  où  les  Jésuites  proscrits  avaient 
transporté  leurs  établissements.  Sous  la  protection  bien- 
veillante du  vice-légat^  ces  ennemis  de  l'Etal  avaient  en 
ellet,  noué  des  intrigues,  inondé  la  Provence  de  libelles  in- 
jurieux, fomenté  la  discorde  en  toute  sûreté  sans  que  la 
Cour  put  agir,  le  territoire  papal  échappant  à  sa  juridic- 
tion. Le  Procureur  Général  inquiet,  avait  alors  pensé  devant 
l'impossibilité  où  l'on  était  de  tourner  l'obstacle  qu'il  con- 
venait de  le  supprimer  purement  et  simplement.  Dans  son 
plaidoyer  du  28  février  1763,  il  avait  rappelé  que  le  roi 
possédait  sur  le  Comtat,  annexe  de  la  Provence,  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  dont  il  ne  manquerait  pas 
de  se  souvenir  au  cas  où  la  licence  continuerait.  Ensuite, 
la  Cour,  dans  une  supplique  adressée  au  roi,  avait  insisté  à 
son  tour  sur  ce  point.  Asile  des  Jésuites,  à  son  dire,  le  Com- 
tat infectait  les  pays  limitrophes,  alors  cependant  que  sa 
seule  position  l'obligeait  à  éviter  soigneusement  tout  ce 
qui  aurait  pu  nuire  à  la  monarchie  voisine,  alors  aussi  que 
la  souveraineté  appartenait  au  Roi  de  France  par  des  litres 
incontestables,  qu'aucune  considération  nefpourrait  dispen- 
ser le  prince  d'invoquer,  lorsque  le  devoir  de  protection  en- 
vers ses  sujets  l'exigerait.  Deux  ans  après,  la  situation 
ayant  empiré,  Alonclar,plus  pressant  encore,  avait  sollicité, 
le  1®"^  juin  1767,  un  acte  d'autorité  souveraine  pour  enlever 
au  pontife  une  possession  précaire  que  l'intérêt  des  sujets 
et  la  tranquilité  de  la  Provence  rendaient  intolérables. 

On  comprend  dès  lors,  avec  quelle  satisfaction,  le  Parle- 
ment   enregistra    le   6  juin    1768   les    lettres  patentes  qui 
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étaient  en  partie  son  propre  ouvrage  et  contenaient  l'ordre 
de  réunir  le  Comlat  et  Avignon  à  la  Couronne  comme  dé- 
pendance du  Comté  de  Provence.  Des  commissaires  furent 
nommés  sur  le  champ,  pour  rétablir  S.  AJ.en  la  jouissance 
d'Avignon  ef  recevoir  le  serment  des  officiers.  A  leur  tète  fut 
délégué  le  Premier  Président  de  la  Cour. 

Aussi  bien,  le  Parlement  n'oublia-t-il  point  à  cette  heure 
les  motifs  qui  lui  avaient  fait  d'abord  désirer  l'annexion  du 
Comtat  Venaissin.Le  Procureur  Général  ne  perdit  pas  de  vue 
l'objet  primitif  de  ses  démarches.  La  réunion,  déclara-l-il 
tout  de  suite,  serait  l'époque  la  plus  heureuse  puisqu'elle 
allait  consommer  dans  le  royaume  la  destruction  d'une  So- 
ciété ennemie  de  tout  bien. 

En  effet,  la  Cour  le  30  juin  rendit  exécutoires  ses  arrêts 
de  1762-67,  aux  Jésuites  domiciliés  dans  le  Comtat,  distin- 
guant toutefois  entre  les  Pères  réfugiés  et  les  Pères  ori- 
ginaires. Les  uns  devaient  se  retirer  dans  les  quinze  jours 
à  l'exception  des  sécularisés  qui  étaient  admis  au  serment. 
Les  autres  étaient  invités  à  prêter  le  même  serment.  Mais, 
faute  par  eux  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la 
Cour,  ils  seraient  expulsés.  Défense  était  faite,  en  outre, 
à  tous  les  habitants  de  la  province  de  recevoir  du  général 
des  lettres  d'association  ou  daffdiation.  Par  un  deuxième 
arrêt,  les  biens  de  la  Société  furent  placés  sous  séquestre 
et  confiés  à  la  garde  de  deux  notaires.  Des  inventaires 
furent  prescrits  et  des  précautions  prises  afin  fd'éviter  les 
détournements.  [In  viatique  fut  accordé  aux  exilés  à  qui 
on  promit  d'insister  auprès  du  roi  pour  qu'il  pourvut  à 
Robert.  13 
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l'avenir  à  leur  entretien  et  subsistance.  En  attendant,  l'arrêt 
du  18  juillet  leur  attribua  à  titre  de  secours  provisoires  des 
pensions  alimentaires.  «  Des  individus  quoique  suspects  à 
l'Etat  ne  devaient  point  être  livrés  à  la  misère.  » 

La  liquidation  des  biens  fut,  d'ailleurs,  plus  prompte 
qu'en  1763.  Dès  le  21  octobre  1768,  des  lettres  patentes 
assignèrent,  en  effet,  aux  hôpitaux  et  cçUèges  d'Avignon  et 
de  Carpentras  les  biens  des  Jésuites  et  ordonnèrent  la  vente 
à  la  poursuite  des  économes  séquestres.  Quelques  jours 
plus  tard  à  peine,  la  Cour  réglait  en  exécution  de  la  décla- 
ration la  procédure  de  ces  ventes.  11  devait^ètre  procédé  par 
devant  les  lieutenants  généraux  des  juridictions  après  esti- 
mation préalable  de  façon  que  les  intérêts  de  tous  fussent 
sauvegardés  (I). 

La  Provence  était  délivrée.  La  Société,  passant  au  rang 
des  institutions  disparues,  relevait  désormais  bien  plutôt  de 
l'histoire  que  de  la  juridiction  parlementaire  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  sa  ruine  irrémédiable  entraînait  le 
discrédit  du  système  doctrinal  qu'elle  avait  soutenu  avec 
constance  et  intrépidité.  Bien  plus,  l'annexion  du  Comtat 
ajoutait  à  la  défaite  des  ultramontains  en  paralysant  les 
efforts  de  la  Cour  de  Rome  pour  rallier  ses  fidèles  et  im- 
poser ses  principes.  La  magistrature  provençale  sortait 
complètement    victorieuse  de   cette   grande  lutte    d'idées. 

(1)  Délib.,  28  fév.,  25  mars  1765,  1"  juin  1767,  9  juin  1768, 
30  juin,  18  juillet  1768.  Un  état  officiel  des  créanciers  fut  ordonné. 
On  régla  également  la  taxe  des  vacations  des  huissiers,  greffiers 
et  les  actions  des  revendiquants. 
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Grâce  à  son  inlassable  ténacité  et  surtout  grâce  au  zèle  opi- 
niâtre de  Castillon  et  de  Monclar,  ses  adversaires  les  plus 
redoutables,  n'existaient  plus  ou  étaient  réduits  à  un  si- 
lence prudent.  En  vain,  quelques  rares  opposants  faisaient 
entendre  leurs  voix.  Les  peines  les  plus  sévères  leur  étaient 
infligées.  Par  les  soins  et  sous  la  haute  surveillance  du 
Parlement,  la  Provence,  lasse  de  tant  de  vaines  querelles, 
allait  enfin  jouir  de  la  paix  religieuse  dans  l'orthodoxie  gal- 
licane et  parlementaire  (1). 


(1)  Le  sieur  AUard,  vicaire  de  Sainte-Alagdeieine,  qui  avait 
cru  pouvoir  exiger  abusivement  un  billet  de  confession  d'un  mori- 
bond qui  demandait  à  être  administré,  fut  condamné  à  un  ban- 
nissement de  3  ans.  Arrêtés,  17  février,  27  mars.  Après  l'expulsion 
des  Jésuites,  le  Parlement  usa  fréquemment  de  son  droit  de  con- 
trôle sur  l'enseignement  de  l'Université  et  les  méthodes  d'éduca- 
tion employées  dans  les  collèges.  V.  plusieurs  règlements  homo- 
logués en  la  Cour  et  les  réquisitoires  de  Monclar  sur  les  questions 
pédagogiques. 


CHAPITRE  Vf 


LES    CONFLITS    DE    JURIDICTION 


Premières  protestations  du  Parlement  au  sujet  des  évocations 
abusives.  I.  —  Le  Grand  Conseil,  sa  suppression  et  son  rétablisse- 
ment. II.  —  Le  Conseil  du  Roi  :  Remontrances  sur  plusieurs  évo- 
cations. III. —  La  Cour  des  Comptes;  raisons  profondes  des  dissen- 
timents entre  cette  Cour  et  le  Parlement,  a)  —  L'édit  fiscal  de  1761 
et  son  enregistrement  illégal  par  la  Cour  des  Comptes.  —Attitude 
des  sénéchaussées.  —  Cassation  des  arrêtés  des  Comptes  par  le 
Parlement.  —  Intrigues  à  Versailles,  b)  —  Nouvelles  tentatives 
de  la  Cour  des  Comptes  pour  envoyer  les  édits  aux  juridictions 
inférieures.  —  Leur  insuccès.  —  Les  scandales  du  23-26  mars 
1769.  —  Ouverture  d'une  information  par  le  Parlement.  —  Le  roi 
impose  la  paix  aux  deux  Compagnies  rivales. 


Les  Compagnies  judiciaires  ont  toujours  fort  jalousement 
défendu  leurs  droits  de  juridiction  et  en  particulier  l'histoire 
des  tribunaux  de  l'ancien  régime  est  faite  de  ces  conflits 
perpétuels  et  bruyants  entre  institutions  voisines  qui  se  dis- 
putaient affaires  et  prérogatives.  Le  Parlement  de  Provence 
n'échappa  point  à  cette  commune  règle.  Nul  au  contraire  ne 
protégea  avec  plus  d'àpreté  et  de  constance  ses  attributions 
contre  les  entreprises  étrangères  et  ne  protesta  plus  vigou- 
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reusement  contre  tous  les  empiétements  commis  à  son  pré- 
judice et  quels  qu'en  fussent  les  auteurs. 

Très  attentif  à  ce  que  tous  les  habitants  de  son  ressort 
fussent  justiciables  de  lui  seul,  il  s'éleva  sans  cesse  contre 
les  procédés  tendant  à  en  faire  échapper  certains  à  son  au- 
torité. Peu  lui  importait  le  Tribunal  auquel  on  confiait  le 
jugement  de  l'affaire  distraite:  Parlement  de  Paris,  juges 
d'attributions  pris  parmi  les  conseillers  du  Parlement  local 
lui-même,  conseil  du  roi.  A  chacune  des  atteintes  portées 
au  principe  de  la  juridiction  universelle  du  Parlement  dans 
la  province,  il  dressait  des  remontrances  où  il  rappelait  les 
règles  juridiques. Ainsi, àplusieurs  reprises, les 24  avril  1719, 
23  mars  1740,  4  avril  1748,  alors  cependant  qu'il  n'avait 
aucun  motif  de  créer  des  difficultés  au  ministère,  le  Parle- 
ment manifesta  son  mécontentement  des  moyens  employés 
en  vue  de  soustraire  à  son  autorité  la  connaissance  des 
procès  lui  appartenant.  Les  plus  grands  de  l'Etat  devaient 
respecter  la  justice  suprême  et  l'ordre  des  juridictions,  ou- 
vrage de  la  sagesse  des  temps  et  des  rois  (Ij. 

On  conçoit  le  dépit  du  Parlement,  lorsqu'il  apprit  qu'une 
déclaration  du  10  octobre  1753  attribuait  au  Grand  Conseil, 
tribunal  connaissant  spécialement  des  évocations,  une  cer- 
taine autorité  sur  les  juridictions  inférieures,  notamment  au 
point  de  vue  de  l'envoi  des  nouveaux  édits.  En  termes 
amers  oi^i  perçait  l'indignation,  la  Cour,  outrée  d'être  injuste- 
ment dépouillée  par  un  intrus,  déclara  tenir  la  mesure  pour 

(1)  Délib.,  24  avril  1719,  23  mars  1740,  4  avril  1748. 
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illégale  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raisons  qu'elle  n'avait 
point  été  soumise  à  la  délibération  des  Cours  souveraines. 
Investi  d'attributions  incertaines  et  indéfinies,  amovible  et 
révocable,  le  Grand  Conseil  était  un  tribunal  inexistant,  ne 
présentant  aucune  garantie,  auquel  il  paraissait  périlleux  de 
confier  la  sûreté  et  la  police  générale  de  l'Etat.  Autorité 
précaire,  n'ayant  d'autre  avantage  que  celui  de  consommer 
la  subversion  de  tout  ordre  judiciaire  et  monarchique,  ce 
corps  devait  être  aboli.  Quant  aux  évocations  qu'il  jugeait, 
les  unes  abusives,  hautement  réprouvées  disparaîtraient, 
les  autres,légitimes, seraient  examinées  par  des  commissions 
sur  les  lieux  (1). 

Le  Parlement  obtint  satisfaction.  Le  Grand  Conseil  fut 
supprimé  à  quelque  temps  do  là.  Cependant  il  devait  cau- 
ser encore  bien  des  alarmes  à  la  magistrature.  Un  garde 
des  sceaux  mal  inspiré  eut,  en  effet,  l'idée  malencontreuse 
de  tirer  cette  institution  si  décriée  du  néant  dans  lequel  elle 
était  heureusement  rentrée.  La  Cour  aperçut  le  danger. 
Elle  représenta  au  roi  qu'un  tribunal  sans  juridictionprécise, 
sanssujetsetsans  territoire, effrayant  par  son  inutilité  même, 
ne  pourrait  qu'amener  des  conflits,  par  des  incursions  inévi- 
tables sur  les  attributions  d'autrui.  Le  fait  seul  de  la  résur- 
rection d'un  Grand  Conseil,jadis  si  encombrant, éveillait  avec 
quelque  apparence  de  raison  ses  susceptibilités.  Très  pers- 
picace dans  son  inquiétude  jalouse,  la  Cour  prévoyait  pour 
l'avenir  des  discussions  oiseuses  et  interminables,  source 

(1)  Délib  ,  3  avril  1756,  26  juin  1756. 
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de  confusion  et  de  désordre.  Elle  comprenait  fort  bien  que 
ce  nouveau  tribunal,  dont  la  destruction  avait  autrefois 
coûté  tant  d'efforts,  acquerrait  peu  à  peu  avec  une  longue 
existence  plus  de  vitalité,  surtout  avec  l'appui  des  privi- 
léo^iés  et  des  ennemis  des  lois  qui  ne  manqueraient  pas  de 
le  soutenir.  De  là,  un  besoin  d'extension, des  protestations  et 
des  querelles.  Pour  parera  ces  multiples  inconvénients,  elle 
demandait  donc  le  maintien  du  slaUi  quo  et  l'abdication 
du  Grand  Conseil,  vœu  constant  de  la  nation  (1). 

Ces  réflexions,  le  Parlement  provençal  les  renouvella  à 
rencontre  du  Conseil  du  Roi  lui-même,  dans  les  occasions, 
rares  assurément,  où  des  ordres  royaux  réservèrent  à  cette 
assemblée  certains  litiges  enlevés  à  leurs  juges  naturels.  Il 
en  fut  ainsi  en  1763  à  propos  de  divers  procès  de  banalités, 
ainsi  encore  en  i76o  dans  l'affaire  des  magistrats  de  Bre- 
tagne, après  que  la  procédure  eut  été  évoquée  par  le  souve- 
rain par  devant  le  Conseil.  Le  Conseil,  en  effet,  assemblée 
administrative,  dépendant  étroitement  du  gouvernement  ne 
pouvait  (Hre  considéré  en  aucune  sorte  comme  un  véritable 
tribunal.  Il  n'avait  ni  la  liberté  nécessaire,  ni  la  compétence 
pour  condamner  ou  absoudre.  Un  jugement  émané  de  lui 
se  présentait  en  tout  état  de  cause  comme  un  acte  oppressif 
de  despotisme,  odieux  à  tous  les  bons  Français  (2). 

Mais  ce  fut  surtout  [avec  l'autre  grande   compagnie  pro- 
vençale que  le  Parlement  se  montra  irréductible  sur  l'éten- 

(1)  Délib.,  30  juillet  1768. 

(2)  Délib.,  17  oct.  1769,  17  déc.  1766. 
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due  de  sa  compétence.  Sa  dignité  était  ici  en  jeu  et  l'amour 
propre  autant  que  le  souci   de   conserver  intact  un    patri- 
moine sacré  devaient  favoriser  et  exacerber  les  contestations. 
Des  heurts  étaient  presque  inévitables.  La  Cour  des  Comptes 
Aides  et  Finances  siégeant  à  Aix  dans  le  même  Palais  et 
ayant  comme  ressort  la  Provence,  les  deux  corps  ne  pou- 
vaient s'ignorer  complètement,  d'autant  plus  que  sur  beau- 
coup de  points  les  bornes  des  deux  compétences   apparais- 
saient  aux  esprits  les  plus   instruits  comme  incertaines  et 
sans  précision.  Dans   cette   confusion  des   attributions   se 
trouvait  même  la  raison  primodiale  des  difllcultés  innom- 
brables qui  s'étaient  élevées  entre  les   deux  cours  rivales. 
Les  anciens  édits,  en  effet,  qui  avaient  réparti  les  pouvoirs 
avaient  négligé  de   poser   des  principes  et  s'étaient  simple- 
ment bornés  à  constater  des  usages  encore  assez  mal  établis. 
11  en  était  résulté  souvent  déjà  au  cours  des  sièclesprécédents 
des  querelles  fort  violentes  sur  l'interprétation  de  ces  textes 
et  l'autorité  royale  avait  dû  intervenir  pour  imposer  la  paix. 
Encore  que  ces  temps  fussent  d''jà lointains  et  que  depuis  de 
longues  années  ces  troubles  eussent  cessé,  une  certaine  froi- 
deur  dans   les  rapports    réciproques  subsistait  encore.  Le 
Parlement  sestimait  bien  supérieur  en  rang  à  la  Cour  des 
Comptes  à  qui    étaient  confiées  des   besognes   ingrates  et 
techniques  et  dont  le  rôle  politique  était  nul  ;  cette  compa- 
gnie, de  son  côté,  se  prévalant  de  concessions  accordées  jadis 
et  de  droits  honorifiques  partagés,  se  croyait  l'égale  du  Par- 
lement. On   s'explique,  dès  lors,    les   conflits  d'attributions 
retentissants  qui  de  1763  à  1771   occupèrent  l'opinion  pro- 
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vençale  et  on  saisit  aussi  très  bien  pourquoi  ils  furent 
acharnés,  longs,  passionnés,  particuliers  à  la  IVovence. 
L'atïaire  engagée,  le  Parlement  ne  pouvait  plus  reculer 
sans  se  diminuer  aux  yeux  des  populations  et  la  Cour  des 
Comptes,  pour  les  mêmes  motifs,  refusait  également  de 
céder.  Chacun  voulait  à  tout  prix  avoir  la  victoire  complète 
et  ainsi  de  part  et  d'autre  on  se  portait  aux  derniers  excès. 
Un  premier  différend  prit  naissance  à  l'occasion  de  l'édit 
fiscal  du  16  juin  1761  prorogeant  pendant  deux  ans  l'édit 
de  fe'vrier  1760.  On  sait  que  le  Parlement  délibéra  des  re- 
montrances sur  cet  édit.  La  Cour  des  Aides  jugea  sans  doute 
cette  attitude  inopportune,  car  elle  enregistra  purement  et 
simplement  sous  la  simple  réserve  de  supplier  le  Uoi  d'accor- 
der à  la  Provence  un  traitement  plus  favorable.  Elle  ordonna 
enmème temps l'impressiondela  déclarationet  sonenvoi  aux 
sénéchaussées.  L'empiétement  sur  les  droits  du  Parlement 
était  manifeste.  Il  ne  passa  point  inaperçu  et  le  Parquet  vint 
le  dénoncer  aux  chambres  assemblées.  Le  II  décembre  1761-, 
Leblanc  de  Castillon  démontra  sans  peine  le  caractère  nelte- 
m*^nt  vexatoire  de  l'entreprise  des  Comptes.  Les  principes 
les  plus  certains  du  droit  public  exigeaiant  le  concours 
préalable  du  Parlement  pour  que  la  loi  fut  complète  et, 
seul,  pouvait  donner  des  ordres  valables  aux  sénéchaussées 
le  Parlement  dont  elles  dépendaient  et  qui  instituait  et 
agréait  leurs  membres.  Cependant  l'avocat  général  s'abstint 
de  requérir  suppression  de  l'arrêt  par  respect  pour  un  acte, 
à  dire  vrai  émané  du  trône,  malgré  une  forme  inouie  et  un 
abus  de  pouvoir  incontestable.   La  Cour  fit  seulement  dé- 


234  PART.     I.     LES    FAITS 

fense  à  tous  juges  et  officiers  de  justice  de  son  ressort 
de  procéder  à  aucuns  actes  tendant  à  la  publication  et 
enregistrement  de  l'édit  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 
Cette  décision  fut  imprimée  et  répandue  à  de  nombreux 
exemplaires  dans  le  public  (1). 

La'Cour  des  Aidesressentit  vivement  FatTront  et  désireuse 
de  faire  un  éclat  dédaigna  la  voie  des  conférences  où  grâce 
à  des  explications  loyales  et  réciproques  tout  se  serait  pro- 
bablement arrangé.  Elle  s'adressa  directement  au  Roi  et, 
par  le  moyen  d'amitiés  influentes  et  d'intrigues  habilement 
menées^  obtint  du  conseil  des  finances  un  arrêt  revêtu  de 
Lettres  Patentes  interdisant  au  Parlement  toutes  inhibitions 
et  défenses  et  la  maintenant  dans  son  droit  de  ressort  sur 
les  sénéchaussées,  droit  qu'il  s'abstenait  d'ailleurs  soigneu- 
sement de  définir.  Forte  de  cet  acte  de  la  volonté  royale, 
la  Cour  reprit  à  l'égard  des  officiers  des  sièges  inférieurs 
ses  plus  récentes  prétentions.  Elle  les  menaça  des  peines  les 
plus  sévères  s'ils  ne  publiaient  pas  les  lois  telles  qu'elle  les 
leur  enverrait.  Le  ministère  public  spécialement  fut  l'objet 
de  ces  mesures  de  coercition.  Les  substituts  du  Procureur 
Général  furent  avertis  q  l'ils  seraient  interdits  de  leurs  fonc- 
tions s'ils  ne  justifiaient  de  leur  obéissance  ou  de  motifs 
légitimes  la  suspendant.  Puis,  comme  les  excuses  invoquées 
ne  parurent  point  suffisantes  un  deuxième  arrêt  prononça 
la  peine  et  les  destitua  dune  façon  au  moins  bizarre  des 
attributions  de  leur  fonction    ressortissant  de   la  Cour  des 

(1)  Défib.,  16déc.  1761. 
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Aides.  Des  avocats  furent  désignés  pour  les  remplacer.  On 
fit  savoir  aux  juges  eux-mômes  qu'un  sort  identique  leur 
était  réservé  s'ils  imitaient  la  conduite  et  l'obstination  des 
membres  du  Parquet. 

Vers  la  même  époque,  le  18  Février  1763,  pendant  le 
procès  des  Jésuites,  la  Cour  des  Comptes,  qui  avait  paru 
tout  d'abord  adopter  dans  cette  affaire  une  indépendante 
neutralité,  crut  le  moment  propice  pour  hasarder  de  nou- 
velles usurpations  sur  la  compétence  du  Parlement.  Proba- 
blement à  l'instigation  de^  Jésuites,  auxquels  quelques-uns 
de  ses  membres  étaient  secrètement  dévoués  et  qui  voj^aient 
dans  les  contestations  entre  les  deux  compagnies  une  diver- 
sion sûre,  elle  condamna  un  libelle  sans  doute  favorable 
aux  Pères,  mais  supprimé  depuis  bien  longtemps  par  le 
Parlement  et  sur  lequel  il  était  à  coup  sûr  inutile  de  rame- 
ner l'attention.  Elle  espérait  peut-être  que  la  tentative 
échapperait  à  la  vigilance  du  Parquet  retenu  par  les  inci- 
dents nombreux  du  grand  procès  et  qu'ainsi  serait  créé  en 
matière  de  police  de  la  presse  et  en  sa  faveur  un  précédent, 
capable  avec  le  temps  de  fonder  un  droit. 

Le  Parlement  déjoua  ces  calculs.  Il  ne  négligea  rien  de 
l'affaire  la  plus  intéressante  pour  la  religion  et  l'Etat  et  ne 
recula  point  l'instant  d'un  examen  qui  devait  avoir  pour  con- 
séquence infaillible  la  proscription  de  l'Ordre,  mais  égale- 
ment ne  perdit  pas  de  vue  les  entreprises  de  la  Cour  des 
Comptes.  Le  25  février  1763,  il  en  fut  officiellement 
saisi  par  son  Procureur  Général.  Sur  ses  réquisitions,  il  re- 
fusa  de    considérer    comme    loi    l'arrêt  du  Conseil    qui 
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d'ailleurs  ne  lui  avait  pas  été  adressé  pour  la  vérification, 
formalité  à  laquelle  aucune  loi  ne  pouvait  être  soustraite. 
Cet  arrêt  portant  sur  la  matière  des  enregistrements  était 
au  surplus  incapable  par  sa  propre  nature  de  modifier  les 
fondamentales.  Il  cassa  donc  et  annula  les  arrêtés  de  la 
Cour  des  Comptes  comme  attentatoires  à  sa  juridic- 
tion (I). 

La  Cour  des  Comptes  risposta  en  rendant  le  23  mars  une 
décision  qu'elle  lit  placarder  en  des  lieux  publics  et  par  la- 
quelle le  Procureur  Général  de  cette  Cour  était  chargé 
d'aller  aux  pieds  du  trône  protester  contre  les  maximes 
contenues  dans  le  préambule  de  l'arrêté  du  Parlement.  Ce 
dernier  jugea  superflu  de  prolonger  la  discussion  et  adopta 
le  seul  parti  convenable  celui  du  silence  dédaigneux,  une 
bruyante  dispute,  indécente  et  scandaleuse,  ne  pouvant  que 
nuire  au  prestige  commun  des  deux  Cours.  Tl  décidait 
ainsi  pour  l'avenir.  IMais  l'attitude  que  venait  de  prendre  la 
Cour  des  Comptes  était  trop  agressive  pour  qu'on  put  la 
tolérer.  Le  Parlement  supprima  les  exemplaires  de  l'arrêt 
du  23  mars  et  ordonna  de  faire  retirer  tous  les  placards  ap- 
posés par  ministère  d'huissier.  L'affichage  de  cet  arrêt  fut 
ordonné  (2). 

Cet  acte  d'autorité  venant  du  Parlement  que  la  Cour  des 
Aides  était  habituée  à  traiter  sur  un  pied  d'égalité  lui  fut 
très  sensible.  Elle  en  appela  au  roi.  Le  Parlement  dut  en- 

(1)  Déiib.,  25  fév.  1763. 

(2)  Délib.,  26  avril  1763. 
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voyer  à  Versailles  le  conseiller  de  Gallifet  comme  député 
avec  mission  de  défendre  ses  droits  et  sa  juridiction.  Il  est  à 
croire  que  certains  membres  des  Comptes,  en  accusant  la 
Compagnie  adverse  d'usurper  l'autorité  législative,  firent 
impression  sur  l'esprit  des  ministres  et  contrebalancèrent 
l'influence  du  parlementaire  provençal  car,  par  leur  crédit 
et  aussi  à  la  suite  de  quelque  imprudence  personnelle,  de 
Gallifet  fut  renvoyé  de  la  Cour.  A  cette  nouvelle  le  Parle- 
ment fut  consterné,  celte  mesure  éclatante  et  mystérieuse 
prise  à  l'égard  de  son  représentant  dégradant  son  autorité 
aux  yeux  des  peuples.  Aussi,  pour  la  faire  rapporter,  sup- 
plia-t-il  en  faveur  du  conseiller  disgracié  et  se  porta-t-il  ga- 
rant de  sa  vertu,  demandant  le  droit  de  le  justifier.  Ses 
prières  restèrent  sans  réponse.  On  l'invita  simplement  à 
nommer  un  remplaçant  à  de  Gallifet.  Le  Parlement  refusa, 
ne  voulant  pas  en  cédant  enhardir  la  cabale  adverse.  Opi- 
niâtre, il  ordonna  de  nouvelles  démarches  auprès  du  trône 
et  enfin  sur  ses  pressantes  instances  l'ordre  d'éloignement 
fut  révoqué.  Gallifet  repartit  aussitôt  pour  Paris  chargé  tout 
particulièrement  par  sa  Compagnie  de  veiller  aux  nouvelles 
entreprises  de  la  Gourdes  Aides  qui,  pour  l'instant  d'ailleurs, 
ne  semblaient  point  à  redouter  (i). 

Les  huslilités  cessèrent  en  etîet  pendant  quelques  années 
sans  que  cependant  la  bonne  intelligence  se  rétablit.  Chacun 
sentait  qu'entre  les  deux  corps  existait  un  sourd  ressenti- 
ment, une    secrète   rancune   qui  se   manifesterait  à  brève 

(1)  Déllb.,  3  et  5  oct.  17G3,  25  juillet  1764,  14  fé\'.  1765. 
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échéance.  La  Cour  des  Aides  prit  à  nouveau  l'offensive  en 
!769  en  ordonnant  l'envoi  aux  sénéchaussées  de  Lettres 
Patentes,  empiétantainsi  sur  les  attributions  les  plus  chères 
au  Parlement.  Les  commissaires  furent  aussitôt  informés  de 
cet  acte  abusif.  Sur  leur  initiative,  un  arrêté  fut  rendu  le 
27  février  approuvant  les  lieutenants  de  juridictions  infé- 
rieures, qui,  conformément  à  des  règles  sans  exceptions, 
avaient  refusé  la  publication  des  édits  et  les  engageant 
à  persévérer  dans  leur  attitude.  Les  rares  officiers  de  séné- 
chaussée, ayant  déjà  consenti  à  l'enregistrement,  mandés  à 
la  Cour,  avouèrent  humblement  avoir  agi  par  erreur  et 
inadvertance.  La  Cour  des  Aides,  surprise  par  la  mauvais . 
volonté  inattendue  des  juges  du  ressort,  crut  alors  pouvoir 
en  triompher  en  frappant  un  grand  coup.  Elle  décréta 
d'ajournement  le  substitut  du  Procureur  Général  à  Marseille, 
magistrat  fidèle  et  dévoué  au  Parlement,  qui  s'était  distin- 
gué par  son  opposition  à  ses  entreprises.  Le  Parlement 
annula  le  décret  et  interdit  à  l'ajourné  et  à  tous  autres  offi- 
ciers du  ressort  d'y  comparaître  leur  enjoignant  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  :  A  peine  de  châtiment  corporel,  il  était 
défendu  aux  huissiers  de  signifier  et  de  mettre  à  exécution 
de  tels  décrets.  La  Cour  des  Aides  répondit  en  faisant  affi- 
cher et  distribuer  avec  ostentation  des  exemplaires  de  ses 
arrêts  et  d'un  réquisitoire  dans  lesquels  elle  persistait  dans 
ses  prétentions  et  allait  jusqu'à  mettre  en  doute  la  fidélité 
et  la  soumission  du  Parlement.  Celui-ci  donna  ordre  d'enle- 
ver tous  les  placards  et  ouvrit  des  informations  contre  les 
afficheurs,  tous  ceux  qui  seraient  pris  sur  le  fait  devant  être 
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emprisonnés,avec  défense  aux  géoliersde  les  relâcher  malgré 
toute  intervention  de  la  Cour  des  Comptes.  Quant  aux 
sénéchaussées,  elles  se  rangèrent  autour  du  Parlement  et, 
coîiime  l'aflirmait  le  lieutenant  général  civil  d'Aix,  se  sou- 
mirent sans  partage  à  l'exécution  de  ses  ordres.  Leur  syn- 
dic proposa  même  une  réunion  plénière  à  Saiut-Maximin 
où  seraient  solennellement  rejetées  par  la  magistrature  in- 
férieure les  prétentions  des  Aides  (l). 

L'hostilité  du  Parlement  et  la  résistance  qu'elle  rencon- 
trait dans  les  sénéciiaussées  elles-même,  exaspérèrent  la 
Gourdes  Comptes.  Elle  tenta  un  coup  d'autorité.  Le  23  mars, 
revêtus  de  leurs  robes,  d'aucuns  disent  armés,  entourés 
d'huissiers,  suivis  d'une  foule  curieuse,  ses  officiers  par- 
coururent les  rues  de  la  ville,  faisant  enlever  sous  leurs  yeux 
les  affiches  des  arrêts  du  Parlement,  même  celles  apposées 
à  la  porte  principale  du  Palais  ;  le  prévôt  de  la  maréchaus- 
sée, acquis  aux  conseillers  des  Comptes,  laissa  faire  et  af- 
fecta une  complète  indifférence.  Le  Parlement  n'avait  pas  à 
sa  disposition  une  force  armée  suffisante  ;  il  dut  assister 
impuissant  à  ces  scènes  scandaleuses.  Le  lendemain,  jour 
de  la  première  fête  de  Pâques,  la  Cour  des  Aides  se  porta  à 
Marseille  dont  la  sénéchaussée  s'était  mal  conduite  à  son 
égard  pour  y  renouveller  sa  démonstration.  La  rumeur  pu- 
blique insinua  que  le  but  secret  de  cette  sortie  insolite  de 
la  Cour  était  l'enlèvement  du  substitut  qui  n'avait  pas  dé- 
féré à  ses  ordres  et  son  incarcération  dans  la  tour  du  trésor. 

(I)  Délib.,  27  fév..  18  mars,  24  mars  1769. 


240  PART.     1.     LES    FAITS 

Des  soldats  du  Uouergue  dévoués  devaient,  dit-on,  prêter 
main  forte.  En  réalité,  les  conseillers  se  bornèrent  à  aller  au 
Palais  de  justice  où  ils  tinrent  séance  dans  la  chambre  des 
maîtres  du  port.  Puis,  ils  se  retirèrent  afin  de  procéder  à  la 
lacération  des  affiches  de  Parrêt  du  Parlement  du  24  mars. 
Un  peuple  très  nombreux  les  escorta  tout  le  temps  de  cette 
opération  sans  que  les  forces  de  police  y  missent  aucun 
obstacle.  Elles  étaient  gagnées  à  la  cause  de  la  Cour  et 
l'exempt  de  police,  sur  l'ordre  du  prévôt,  refusa  même 
de  secourir  le  substitut  qui  craignait  pour  sa  sûreté  per- 
sonnelle. Les  exécuteurs  des  arrêts  du  Parlement  furent 
obligés  de  se  retirer  non  sans  avoir  au  préalable  dressé 
procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  (1). 

Ces  exploits  audacieux  et  la  violence  du  langage  tenu 
par  les  conseillers  des  Comptes  étonnèrent  le  peuple  pro- 
vençal et  firent  dans  tout  le  pays  une  profonde  sensation. 
Tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  le  Parlement  dont  on  at- 
tendait la  riposte  avec  impatience  et  anxiété.  Celui-ci,  dé- 
routé dès  l'abord,  par  la  promptitude  et  la  vigueur  de  l'at- 
taque, ainsi  que  par  la  hardiesse  de  l'exécution  d'un  plan 
inouï,  ne  pouvait  supporter  longtemps  des  illégalités  qui  le 
déconsidéraient  et  laissaient  dans  les  esprits  des  impres- 
sions fausses  et  dangereuses.  Le  28  mars,  les  chambres 
furent  exlraordinairement  assemblées.  Introduit,  Leblanc 
de  Caslillon  retraça  en  peu  de  mots  les  incidents  des  jour- 
nées révolutionnaires  et  requit  l'ouverture  d'une   informa- 

(1)  Délib.,  28  mars,  20  avril,  o  mai  1709. 
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tion  espérant,  d'ailleurs,  dit-il,  voir  bientôt  des  officiers 
ne's  vertueux  faire  succe'der  à  tant  d'emportements  les 
marques  les  plus  éclatantes  d'un  amer  repentir.  L'avocat 
général  s'illusionnait.  Grisée  par  un  succès  inespéré  et  la 
réalisation  de  ses  hardis  desseins,  la  Cour  des  Aides  e'tait 
bien  loin  de  songer  à  faire  sa  soumission.  Se  rappelant  à 
propos  que  le  conflit  actuel  avait  pour  origine  les  contesta- 
tions sur  la  faculté  d'envoi  des  éditsaux  sénéchaussées, elle 
affirmait  sa  victoire  en  communiquant  aux  sièges  inférieurs 
des  arrêts  où  elle  se  prévalait  non  seulement  d'une  auto- 
rité égale  mais  encore  d'une  autorité  supérieure  à  celle  du 
Parlement. 

Quelques  appre'hensions  cependant  empêchaient  la  Cour 
de  jouir  d'un  triomphe  complet.  Maintenant  que  sa  colère 
était  tombée,  elle  n'était  point  en  efTet  sans  comprendre 
combien  elle  avait  manqué  de  correction  et  outrepassé  ses 
droits  les  23  et  26  mars.  Aussi,  tentait-elle  de  faire  le  si- 
lence sur  des  événements  qui  avaient  produit  tout  leuretTet 
et  dont  le  rappel  pourrait  peut-être  lui  occasionner  des  dé- 
sagréments. En  ce  sens,  elle  s'appliqua  à  ce  que  la  procé- 
dure instruite  par  le  Parlement  sur  les  troubles  n'aboutit 
point  :  grâce  aux  nombreuses  relations  qu'elle  possédait 
dans  tous  les  états,  par  l'intimidation  ou  les  promesses,  elle 
réussit  même  à  rendre  fort  difficile  l'audition  des  témoins. 

Malgré  ces  obstacles,  le  Parlement  décida  toutefois  de 

continuer  sa  procédure,  sauf  à  avoir  pour  des  collègues  les 

ménagements  et  les  égards  compatibles  avec  la  de'fense  de 

l'ordre  public,  l'autorité  et  la  dignité  de  la  Cour.  Les  offi- 

Robert.  16 
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ciers  des  Aides,  afin  de  n'être  point  justiciables  de  leurs  en- 
nemis, prétendirent  alors  relever  uniquement  au  criminel 
de  leurs  propres  pairs.  Mais  leur  argumentation  fut  victo- 
rieusement combattue  par  le  ministère  public  qui,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  principes  les  plus  certains^  dénia  toute  com- 
pélence  à  la  Cour  des  Aides  en  ces  matières  pénales,  dans 
lesquelles  seul  le  Parlement  avait  une  délégation  de  la 
puissance  publique  et  le  droit  de  venger  l'injure  faite  aux 
lois. 

Avant  de  prendre  des  sanctions  définitives,  la  Cour  su- 
prême provençale  s'adressa  du  reste  au  souverain  législa- 
teur. Le  pouvoir  de  punir  était  sans  doute  entre  ses  mains 
mais  elle  craignit  que  l'exécution  de  ses  décrets  ne  suscitât 
des  incidents  regrettables.  Il  fallait  d'abord  guérir  le  prin- 
cipe du  mal,  c'est-à-dire  l'esprit  de  corps  poussé  jusqu'au 
fanatisme  et  tarir  cette  source  odieuse  de  dissentions  et 
d'oppression.  A  l'autorité  royale  il  appartenait  de  rendre  à 
la  Cour  des  Aides  ses  anciennes  limites  et  d'assurer  au 
Parlement  un   libre  exercice  de  son  droit   de  juridiction. 

La  délibération  sur  l'information  fut  donc  suspendue 
pour  l'instant  alin  de  donner  au  gouvernement  le  temps  de 
faire  connaître  ses  intentions.  Le  Premier  président,  le  pro- 
cureur général  et  le  conseiller  de  Gallifet  furent  invités  à 
communiquer  au  roi  des  extraits  de  la  procédure  et  des 
registres  et  à  instruire  les  ministres  des  atteintes  portées  à 
la  tranquillité  du  pays  et  à  l'ordre  public  (1). 

(1)  Délib.,  28  mars  1769,  3,  12,  13,  28,  29  avril  1769. 


CHAP.    VI.    LES    CONFLITS    DE    JURIDICTION  243 

En  septembre  4  769,  la  réponse  arriva  de  Versailles.  Le 
Roi  déplorait  les  voies  de  fait  réciproques  qui  lui  avaient 
été  signalées  et  pour  prévenir  le  retour  d'événements  aussi 
regrettables  annonçait  des  Lettres  Patentes  fixant  les  droits 
respectifs  des  deux  compagnies  et  instituant  une  sorte 
d'arbitrage  par  le  ministère  public  des  cours  rivales  au  cas 
de  conflit.  11  condamnait  au  reste  dans  leur  principe  les 
prétentions  de  la  Cour  des  Comptes  et  louait  la  modération 
dont  le  Parlement  avait  fait  preuve,  lui  demandant  simple- 
ment, afin  de  sceller  une  paix  durable,  d'abandonner  la 
procédure  commencée.  Le  Parlement  y  consentit.  Il  enre- 
gistra la  déclaration  sans  modifications  ni  réserves,  l'ac- 
compagnant seulement  d'un  arrêté  dans  lequel,  désireux 
d'éviter  à  l'avenir  de  fausses  interprétations,  il  rendait 
hommage  à  des  règles  anciennes  consacrées  par  une  longue 
tradition.  Il  conservait  ainsi  dans  leur  intégrité  des  prin- 
cipes respectables,  affirmant  que  vérifier,  enregistrer  et 
transmettre  les  lois  aux  ministres  de  la  justice  du  ressort 
constituait  sa  fonction  primordiale  et  essentielle  et  que  son 
devoir  le  plus  impérieux  était  de  garder  jalousement  ces 
attributs  contre  toutes  tentatives  sacrilèges,  avant  que  le 
modérateur  des  pouvoirs,  juge  suprême,  put  être  averti  et 
intervenir.  Peu  de  jour  après,  dans  une  longue  lettre  au 
chancelier  où  il  justifiait  sa  conduite  et  retraçait  les  atten- 
tats commis  par  la  Compagnie  adverse,  il  écrivait  qu'il 
n'entendait  désavouer  aucun  de  ses  actes.  Or,  d'autre 
part,  la  Cour  <les  Comptes  déçue  dans  ses  espérances  se 
plaignait  vivement  de  ne  pas  obtenir  satisfaction  et  de  bé- 
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néficier  d'une  mesure  d'indulgence  qu'on  suppliait  son  en- 
nemi de  lui  accorder.  Plus  que  jamais  l'animosité  persis- 
tait entre  les  deux  jorps  qui  mutuellement  avaient  cherché 
à  se  flétrir  et  à  se  diminuer.  Sous  des  apparences  d'apaise- 
ment, le  conflit  existait  toujours  à  l'état  latent,  les  causes 
n'en  ayant  point  disparu  (1). 

Effectivement,  au  cours  de  l'année  1770  (2),  la  question 
du  pouvoir  de  la  Cour  des  Aides  sur  lès  officiers  des  séné- 
chaussées donna  lieu  à  de  nouvelles  controverses.  Des  or- 
dres contradictoires  furent  lancés  par  les  deux  compagnies 
dont  chacune  n'avait  rien  abandonné  de  ses  prétentions.  De 
part  et  d'autre  on  s'adressa  au  Roi.  Il  devait  bientôt  tran- 
cher le  litige  en  prononçant  la  suppression  du  Parlement  et 
en  instaurant  à  sa  place  comme  seule  Cour  souveraine  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances.  Par  la  destruction  de 
l'un  des  deux  corps  rivaux  prenait  fin  un  conflit  long  et 
fertile  en  incidents.  11  ne  devait  point  être  le  dernier  et  sous  le 
rèo-ne  de  Louis  XVI,  à  la  suite  du  rétablissement  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  les  anciennes  disputes  assoupies  devaient 
se  réveiller,  tandis  que  les  questions  d'évocations  et  de  li- 
mites de  juridiction  prenaient  un  regain  d'actualité.  On 
n'en  vint  pas  toutefois  aux  excès  de  langage  et  aux  vio- 
lences qui  avaient  signalé  les  dernières  querelles  entre  les 
deux  cours  souveraines.  Les  principes  essentiels  de  la  ma- 


(i)  Délib.  Lettres  de  Sainl-Florentin  et  du  chancelier,  1"  sept. 
1769,  12,  13  sept. 

(2)  Délib.,  24  juillet  1770. 
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tière,  reposant  sur  des  idées  justes  et  fécondes,  ne  furent 
point  méconnus  et,  jusqu'à  la  Révolution,  le  Parlement 
demeura  sans  contestations  en  Provence  le  Tribunal 
suprême  et  le  Conseil  politique  unique,  indépendant  et 
souverain. 


CHAPITRE  VII 

l'opposition  parlementaire 
1756-1770 


Isolement  du  Parlement  de  Provence  au  début  du  règne  de 
Louis  XT.  —Il  adhère  à  la  théorie  des  classes  (1756).  —  L'exil 
du  Parlement  de  Paris.  —  La  disgrâce  du  Parlement  de  Besançon. 
—  Les  mouvements  parlementaires  de  1763.  —  L'affaire  du  Par- 
lement de  Bretagne.  —  Les  entreprises  de  Maupeou. 


Le  Parlement  de  Provence  jusqu'en  1754  ne  semble  pas 
avoir  eu  une  conscience  très  nette  de  son  étroite  solidarité 
d'intérêts  avec  les  autres  Parlements.  Avant  cette  époque, 
en  effet,  autant  qu'il  apparaît  de  ses  registres,  il  vécut  isolé, 
se  suffisant  à  lui-même,  peu  curieux  de  ce  qui  pouvait  se 
passer  dans  les  autres  ressorts,  peut  être  jaloux  de  la  re- 
nommée du  Parlement  de  Paris  dont,  selon  certains  pam- 
phlétaires, il  devait  être  un  écho  fidèle  (1).  Aussi,  s'abslint- 
il  de  manifester  en  faveur  de  la  Cour  parisienne  aux  jours 
d'exil  et  de  deuil,  et  observa-t-il  à  l'égard  des  Parlements 

(1)  Délib.,  2  sept.  1732. 
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provinciaux  une  altitude  le  plus  souvent  indifférente,  par- 
fois  hostile,  si  on  se  rappelle  l'affaire  Séguiran  qui  faillit 
amener  un  conflit  des  plus  graves  entre  les  deux  Cours  sou- 
veraines de  Provence  et  de  Languedoc. 

La  querelle  des   refus  de  Sacrements  resserra  ces  liens 
fort  lâches  contre  l'ennemi  commun.  Le  Parlement  pro- 
vençal sentit  à  ce  n.oment  la  nécessité  puisqu'on  luttait  pour 
la  même  cause  de  coordonner  les  efforts  de  toutes  les  Com- 
pa^mies.  Il  fit  en  ce  sons  aux  autres  Cours  des  avances  mar- 
quées :    ainsi,    il  punit  sévèrement    les    libelles  qui  criti- 
quaient avec  trop  de  virulence  la  conduite   des  Parlements 
en  général  et  du  Parlement  de  Paris  en  particulier   (I).  Un 
peu  plus  tard,  donnant  de  nouveaux  gages  de  ses  intentions, 
soit  qu'il    comprit  mieux  les  avantages   qu'il    pourrait  .re- 
cueiUir  lui-même  d'une  telle  politique,  soil  que,  à  combattre 
côte  à  côte,  bien  qu'avec  une  notoriété  inégale,  des  sym- 
pathies réciproques  fussent  nées,   il  adhéra  complètement 
le  -^6  juin   1756  à  la  théorie  des  u  classes  «.  H  revendiqua 
hautement  alors  les  liens  l'unissant  au  Parlement  de  France 
et  atfirma  l'union  intime  ou  plutôt  l'identité  de  tous   les 
corps  de  la  haute  magistrature.  En  un   mot,   il  promit  de 
se  solidariser  à   l'occasion  ave3  ses  collègues  (2). 

En  décembre  1736  se  présentèrent  des  circonstances  fa- 
vorables à  une  manifestation  publique  et  solennelle  de  ces 
sentiments  de  solidarité  parlementaire.  A  la>uite  d  un   ht 

(1)  DéUb.,  19  déc.  1753,  12  juillet  1754. 

(2)  Délib.,  26  juin  1756. 
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de  justice  avant  pour  objet   l'enregistrement  d'un   édit  sur 
la  Bulle  Uîii</enituSy  le   Parlement  de  Paris  avait  donné  sa 
'démission  dans  le  but  d'intimider  et  d'embarrasser  le  gou- 
vernement. Mais,  celui-ci,  loin  de  rappeler  les  magistrats 
à  leur  poste  les  avait  laisser  se  morfondre  dans  l'inaction  à 
laquelle  ils  s'étaient  volontairement  condamnés.  Le  Parle- 
ment de  Provence  intervint  alors  auprès  des  ministres  pour 
fléchir  leur  colère  et  employa  tout  son  crédit  à  obtenir  un 
traitement    favorable   pour    les   parlementaires   parisiens. 
Le  Parlement,  écrivit-il  dans  une  lettre  au  Roi,  ne  pouvait 
cacher    le  trouble    de  son  âme  ;  son   cœur  était   pénétré 
^d'amertume  et  de  crainte  en  constatant  le  silence  de  l'oracle 
I  principal  de  la  justice.  Ah  !  que  n'était-il  à    Versailles!  Il 
i  pourrait-  épancher  ses  sentiments  les  plus  intimes  et  ses  plus 
:  secrètes  pensées.  Certainement  le  roi  l'écoulerait  avec  bien- 
veillance. Mais^.   aux  contins  de  la  monarchie,   il  lui  était 
seulement    permis   de   supplier    contre    une    cabale  invi- 
sible et  calomnieuse,  en  faveur  de  la  première  et  de  la  plus 
célèbre  des  compagnies  composant  le  Parlement,  devenue 
victime  de  son  attachement  aux   droits  de  la  couronne  et 
-aux  maximes  de  l'Etat.  Le  roi  ne  permettrait  point  que  cette 
injustice  se   consommât  entièrement.  Des  démis.sions  illu- 
soires, une  abdication  involontaire  ne   sauraient  être   ac- 
ceptées. Le  Parlement  de  Paris,  à  n'en  pas  douter,  serait  ré- 
tabli en  son  intégralité,  sans  exclusion  ni   retranchement 
qui   décriât  le   passé  et  déshonorât  l'avenir  pour  le   plus 
grand  préjudice  du  service  de  S.  M.  et  contre  le  vœu  de  la 
nation  entière.  En  tous  cas,  autant  qu'il  dépendrait  d'elle. 
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la  Cour  provençale  employerait  tous  les  moyens  à  sa  dispo- 
sition à  obtenir  du  chef  auguste  du  Parlement  de  France 
le  salut  de  l'Etal  (1). 

Afin  de  bien  montrer  qu'elle  n'était  insensible  à  aucune 
douleur  parlementaire,  la  haute  magistrature  provençale 
parut  peu  de  temps  après  profondément  atîectée  par  la  dis- 
grâce du  Parlement  de  Besançon,  dont  les  membres  avaient 
^lé  en  grande  partie  exilés  et  proscrits.  Dans  un  arrêté  du 
4  avril  1759,  elle  fit  entendre  des  accents  indignés  contre 
les  actes  d'arbitraire,  qui  «  avilissent  les  Cours,  diminuent 
le  respect  des  peuples  pour  elles  et  tendent  à  affaiblir  dans 
leurs  mains  l'autorité  des  lois,  le  plus  ferme  appui  du  gou- 
vernement ».  En  même  temps  elle  réclamait  pour  les  con- 
seillers relégués  dans  leurs  terres  la  faculté  de  se  justifier 
et  d'accéder  librement  au  trône  (2.  Rétabli  en  1761  le  Par- 
lement de  Besançon  ne  manqua  pas  de  remercier  son  col- 
lèo-ue  de  Provence  de  ses  démarches  amicales  et  désinté- 
ressées. Ils  se  félicitèrent  ensemble  de  l'heureuse  issue 
d'une  affaire  qui  aurait  pu  devenir  dangereuse  et  cet 
échange  de  bons  procédés  fortifia  une  amitié  récente  qui 
■devait  bientôt  se  traduire  par  un  inaltérable  dévouement  (3). 

Peu  à  peu,  le  Parlement  de  Provence  allait  prendre  part 
au  mouvement  général  d'opposition  parlementaire,  non 
point  certes  y  jouer  un  rôle  prépondérant,  mais  l'encou- 


(l)Délib.,  20  juin  1759. 

(2)  Délib.,  4' avril  1759. 

(3)  DéHb.,  14  déc.  1761,  25  fév.  1762. 
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rager  de  ses  vœux  et  lui  apporter  le  concours  île  son  auto- 
rité et  de  son  influence. 

En  1763,  de  nombreuses  déclarations  ayant  été  enre- 
gistrées dans  les  différents  Parlements  de  très  exprès  com- 
mandement du  roi  et  avec  intervention  de  la  force  armée» 
un  arrêté  fut  pris.  Dans  un  langage  énergique,  le  Parle- 
ment y  dénonçait  au  roi  lui-même  l'exécution  illégale  des 
édits,  l'oppression  delà  liberté  des  magistrats,  la  désolation 
portée  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  tandis  que  la  loi  su- 
prême de  l'enregistrement  reconnue  en  apparence  était 
faussement  interprétée,  de  façon  à  rendre  les  parlementaires 
complices  ou  victimes  des  projets  de  destruction  et  de 
ruine  ainsi  que  les  instruments  du  pouvoir  arbitraire.  La 
France  assistait  étonnée  à  ces  actes  tyranniques  et  lui- 
même,  après  de  si  rudes  coups,  attristé  et  bouleversé,  aurait 
négligé  de  s'occuper  d'autres  objets,  s'il  n'avait  euconliance 
en  une  vengeance  exemplaire  de  la  liberté  publique  et  des 
lois  (1).  Les  plaintes  étaient  si  vives  que  le  chancelier  crai- 
gnit un  de  ces  éclats  dont  la  Provence  avait  jusqu'alors  été 
heureusement  exempte.  11  se  hâta  de  répondre  que  le  roi 
loin  de  désapprouver  la  sensibilité  du  Parlement  réglerait 
la  bonté  avec  laquelle  il  se  proposait  d'en  agir  à  l'égard 
des  autres  Parlements  sur  la  conduite  sage  et  respectueuse 
qu'il  verrait  tenir  aux  officiers  de  ces  compagnies  (2). 

La  Cour  se  réjouissait  de  l'efticacité  de  ses  représenta- 

(1)  Délib.,  17  oct.  1763. 

(2)  Délib.  Lettre  Maupeou,  27  déc.  1703. 
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lions  quand  elle  apprit  que  le  Parlement  de  Dauphiné  ve- 
nait d'être  dipersé  pour  s'être  opposé  à  un  système  perni- 
cieux d'exécution  violente  et  arbitraire.  Elle  fut  surprise  à 
ce  point,  que,  sur  l'instant,  toutes  réflexions  demeurèrent 
suspendues.  Cependant,  elle  se  ressaisit  et  gémit  à  son  tour 
sur  le  malheur  nouveau  qui  frappait  la  magistrature  tout 
entière.  Le  roi  fat  adjuré  de  daigner  rendre  à  leurs  charges 
des  juges  recommandables  par  leur  intégrité,  dont  les  uns 
vivaient  été  forcés  de  réprimer  les  excès  les  plus  criants  de 
l'audace,  de  la  rébellion  et  de  l'indécence,  dont  les  autres, 
accablés  par  les  imputations  les  plus  cruelles  pour  des  su- 
jets tidèles,  n'avaient  pas  cru  devoir  remplir  utilement  les 
fondions  à  eux  confiées  (i).  Ces  supplications  valurent  au 
Parlement  la  gratitude  de  toute  la  magistrature  française. 
11  fut  honoré  des  lettres  les  plus  flatteuses  et  eut  la  satis- 
faction de  voir  ses  vœux  exaucés.  Le  Parlement  de  Dau- 
phiné revint  à  Grenoble  à  la  grande  joie  de  la  Cour  pro- 
vençale qui  lui  adressa  des  compliments  chaleureux  où 
elle  faisait  l'éloge  pompeux  de  son  zèle  et  exaltait  les  mé- 
rites des  Parlements  défenseurs  des  lois.  De  plus  en  plus, 
elle  avait  à  honneur  d'être  une  fraction  intégrante  du  grand 
corps  national,  en  vertu  de  l'unité  de  principes  et  de  minis- 
tère, considérant  désormais  les  traverses,  les  misères,  les 
succès  des  compagnies  voisines  comme  desévènements  à  elle 
propres  et  personnels.  A  ses  yeux,  la  magistrature  formait 
un  tout  unique  sous   des  dehors  divers   et   cette  profonde 

(i)Délib.,  9janv.,  1764. 
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convictioQ  influait  sur  ses  actes  cha  jue  jour  davantage  (l). 
Aussi,  ne  laissa-t-elle  passer  aucune  occasion  de  mani- 
fester en  faveur  des  autres  Cours.  Celles-ci  la  tenaient, 
d'ailleurs,  au  courant  de  ce  qui  se  passait  d'anormal  dans 
leur  ressort  en  lui  envo3^ant  des  extraits  de  délibérations 
où  elles  expliquaient  et  justifiaient  leur  conduite.  Le  Par- 
lement apprit  par  celte  voie  les  rigueurs  dont  on  avait  usé 
envers  les  Compagnies  de  Béarn  et  de  Bretagne,  Il  protesta 
aussitôt  le  24  avril  1765.  En  vain,  dit-il,  cherchait-on  à  in- 
troduire dans  le  sein  même  du  Parlement  français  la  divi- 
sion qui  minait  les  différents  ordres  de  l'Etat.  L'unité  par- 
lementaire était  essentielle  et  devait  subsister  éternellement 
Tous  les  maux  présents  dérivaient  de  l'inobservation  de 
cette  maxime  fondamentale.  Afin  de  mieux  attirer  l'atten- 
tion du  roi  sur  ce  point,  la  compagnie  décida  même  Penvoi 
alors  d'un  député  à  Versailles.  Le  chancelier  refusa  la  dé- 
putation.  La  Cour  écrivit  alors  à  S.  M.,  voulant  lui  donner 
des  marques  certaines  de  dévouement  à  son  service  et  au 
bien  de  l'Etat.  Impuissante  à  contenir  sa  douleur,  elle  pria 
le  prince  de  lui  permettre  l'accès  de  sa  personne  sacrée, 
tandis  que,  par  d'autres  missives,  elle  assurait  les  Parle- 
ments de  Rennes  et  de  Pau  démissionnaires  de  ses  senti- 
ments confraternels  et  leur  déclarait  que  les  liens  in- 
dissolubles les  unissant  tous  lui  étaient  plus  chers  que 
ceux    même   de  la  nature   et    du  sang  (2). 


(1)  Délib.  Lettres,  19  déc.  1763,  14  janv.  1764.  23  mars  1764. 

(2)  Délib.,  24  avril,  28  juin,  1^--  juillet  1765,  27  juillet  1765. 
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L'affaire  de  Bretagne  s'étanl  envenimée,  le  Roi,  pour 
couper  court  à  toutes  les  querelles,  évoqua  en  son  conseil 
la  procédure  instruite  contre  le  Procureur  Général  La  Cha- 
lotais  et  quelques-uns  de  ses  auxiliaires,  portant  ainsi  at- 
teinte aux  règles  les  plus  sacrées.  Devant  cette  violation 
grossière  des  garanties  de  la  liberté  des  citoyens  et  de  la 
sûreté  de  la  magistrature  le  Parlement  ne  pouvait  se  taire. 
Il  porta  aux  pieds  du  trône  des  remontrances  très  fortes  où 
il  défendait  avec  courage  l'indépendance  des  juges  et  leur 
droit  à  n'être  justiciables  que  de  leurs  égaux  (l). 

On  ne  lui  répondit  point,  car,  à  cette  époque,  le  gouverne- 
ment, excédé  par  la  résistance  des  Parlements,  leur  était 
fort  hostile.  Il  eut  peur  et  se  lut;  mais,  il  n'en  était  pas 
moins  de  cœur  avec  les  magistrats  bretons  poursuivis  ou 
exilés.  Aussi,  aux  premiers  bruits  du  rappel  du  Parlement, 
un  généreux  enthousiasme  éclata-t-il  parmi  les  membres 
de  la  Cour  et  dans  la  province  parmi  tous  les  citoyens  dé- 
voués aux  parlementaires.  Il  s'accrut  encore  lorsque  la  Cour 
bretonne  à  peine  rentrée  en  charge  annonça  officiellement 
l'heureux  événement  à  ceux  qui  avaient  été  sensibles  à  sa 
disgrâce  et  l'avaient  réconforté  aux  heures  de  tristesse.  Le 
Parlement  de  Provence  ne  tarda  point  à  lui  transmettre  des 
félicitations  sur  le  plein  rétablissement  de  l'ordre,  souhai- 
tant seulement  qu'elle  obtint  au  plus  tôt  le  rappel  des  der- 
niers exilés.  Quelques  mois  après,  la  Compagnie  de  Rennes 
l'informait  dans  une  longue  lettre  de  son  succès  complet  et 

(I)  Délib.  17  déc.  1766. 
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définitif.  Elle  lui  envoyait  une  copie  par  le  même  courrier 
des  ordres  royaux  qui  reconnaissaient  l'innocence  des  ma- 
gistrats poursuivis,  recommandant  de  les  transcrire  dans  les 
registres  à  côté  des  belles  remontrances  où  il  avait  précisé 
avec  force  et  bonheur  les  droits  de  la  magistrature,  l.e  Par- 
lement, touché  par  cette  amicale  démarche  en  exprima  son 
contentement  en  louant  les  célèbres  magistrats  bretons  que 
le  malheur  avait  éprouvés,  très  heureux  de  ce  qu'ils  fussent 
rendus  au  Parlement  français  auquel  ils  appartenaient  indi- 
visiblement  et  dont  toutes  les  parties  avaient  pris  un  vif 
intérêt  à  leur  sort.  L'harmonie  était  parfaite.  Réunies,  les 
forces  parlementaires  allaient  livrer  au  ministère  un  vigou- 
reux assaut  (1), 

En  1770,  le  Parlement  de  Bretagne,  que  son  opposition 
frondeuse  avait  illustré,  écrivit  à  son  confrère  d'Aix.lui  fai- 
sant remarquer  qu'il  serait  avantageux  de  concerter  en 
commun  tout  ce  qui  serait  relatif  à  la  direction  et  à  la  po- 
lice du  royaume.  Ainsi,  bien  que  les  membres  fussent  par- 
tagés et  distribués  en  ditîérents  ressorts,  des  principes  iden- 
tiques dirigeraient  l'action  de  la  magistrature  pour  le  bien 
de  l'Etat,  le  maintien  des  lois,  le  bonheur  des  sujets  et  la 
gloire  du  souverain.  La  Cour  provençale  donna  son  adhé- 
sion à  cette  proposition,  timidement  toutefois.  Mais,  enhar- 
die par  les  attaques  tous  les  jours  [)lus  nombreuses  de  ses 
adversaires  qui,  soutenus  par  le  ministère,  accusaient  les 
Parlements  de  conjuration  et  autres  imputations  menson- 

(I)  Délib.,  Lettres,  7  août  1769,  7  sept.  17G9. 
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gères,  elle  prit  nettement  parti  contre  les  intrigues  et  les  ca- 
bales, proclamant  l'uniformité  des  sentiments  et  des  devoirs 
des  parlementaires,  dont  le  but  le  plus  cher  était  de  rétablir 
la  gloire  du  roi  compromise,  de  sauver  les  lois  en  danger 
et  la  constitution  de  l'Etat  menacée  d'un  changement  fu- 
neste à  tous  (1). 

Afin  d'empêcher  une  œuvre  jugée  néfaste,  il  était  prêt  à 
lutter  jusqu'au   bout    avec  les   autres   Cours   souveraines 
contre  la  faction  au  pouvoir.  Il  promettait  son  concours 
pour  repousser  les  innovations  pernicieuses  et  illégales  d'un 
ministère  en  quête  d'expédients.  A  cette  heure  de  crise,  la 
Cour  de  Provence,  qui,  sans  avoir  en  elle  même  de  grosses 
difficultés  avec  le  pouvoir  royal,  avait  toujours  encouragé 
les  résistances  opiniâtres  aux  abus  d'autorité,  ne  pouvait  se 
dérober  aux  responsabilités.  Elle  s'offrait  à  partager  le  sort 
commun,  estimant  préférable  l'anéantissement  à  la  perte  de 
l'bonneur.  L'attitude  était  noble,  mais  non  sans  péril.  Le 
Parlement,  en  mettant  à  exécution  ses  promesses,  en  flétris- 
sant avec  la  dernière  énergie  les  coups  d'Etat  Maupeou,  en 
défendant  envers  et  contre  tous  ses  collègues  calomniés,  ne  se 
méprenaitcertes  passurles conséquences  de  cette  opposition. 
Ces  manifestations  éclatantes  d'un  esprit  de  corps  exaspéré 
allaient  lui  attirer  en  même  temps  que  les  suffrages  flatteurs 
des  esprits  éclairés  et  les  applaudissements  delà  foule,  la  dis- 
grâce du  prince  qui,  par  un  geste  d'autorité,  devait  à  bref  dé- 
lai lui  signifier  sa  dissolution  et  la  dispersion  de  ses  membres. 

(1)  Délib.,  10  nov.  1770.  Lettres.  8  mai  1770,  22  août  1770. 
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ractères généraux  de  son  action  politique  :  ses  remontrances.  — 
Le  rétablissement  de  l'ancien  Parlement  (1776). 


I 


Dès  qu'on  apprit  à  Aix  la  suppression  du  Parlement  de 
Paris  à  la  suite  du  lit  de  justice  de  décembre  1770,  par  lequel 
le  Roi  avait  entendu  consacrer  la  théorie  du  pouvoir  absolu 
et  annihiler  l'opposition  parlementaire,  la  Cour  protesta 
contre  un  événement  aussi  extraordinaire.  Non  point  assu- 
rément qu'elle  n'eut  déjà  envisagé  comme  possible  la  des- 
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truction  de  la  magistrature  et  compris  oa  tendaient  en  der- 
nière analyse  les  efforts  de  la  cabale.  Les  Remontrances  font 
foi  qu'elle  appréhendait  un  avenir  que  son  sens  des  réalités 
politiques  lui  faisait  entrevoir  comme  fort  sombre.  Mais 
elle  ne  cro)'ait  point  que  de  sitôt  la  fatale  éventualité  >i 
souvent  prédite  se  produisît.  Qu'avait  donc  fait  de  si  grave 
la  portion  la  plus  distmguée  de  la  magistrature  pour  être 
ainsi  dépouillée  de  son  inamovibilité  par  un  arrêt  du  con- 
seil et  traitée  en  criminelle  d'Etat.  Les  esclaves  de  l'ambi- 
tion et  de  la  faveur  dont  le  trône  était  environné  avaient  dû 
évidemment  ourdir  avec  une  perQdie  traîtresse  un  noir  com- 
plot contre  des  juges  de'fenseurs  des  principes  et  liens  de  la 
monarchie  au  péril  de  leur  fortune  et  de  leur  liberté. 

Aussi,  la  Cour  rédigea-t-elle  des  Remontrances  à  l'effet 
de  détromper  le  prince.  Voyant  dans  la  malheureuse  af- 
faire de  Bretagne  l'origine  des  troubles,  —  idée  curieuse  et 
singulière,  remarquèrent  les  contemporains,  —  le  Parlement 
s'y  demandait  d'abord  comment  le  roi  avait  pu  déclarer  que 
la  conduite  de  d'Aiguillon  était  irréprochable,  déclaration 
qui  était  la  cause  de  l'agitation,  car,  si  elle  pouvait  juger  ou 
pardonner.  Sa  Majesté  ne  pouvait  ni  arrêter  le  cours  de  la 
justice,  ni  renverser  les  plus  saintes  lois.  Une  telle  décision 
de  sa  part  était  illégale  et  aucun  magistrat  ne  pouvait  y  ob- 
tempérer, sans  trahir  sa  conscience.  Que  signifiait  dans  ces 
conditions  le  langage  menaçant  et  injurieux  tenu  dans  le 
lit  de  justice,  comme  pour  annoncer  à  la  ma-qstrature 
qu'elle  ne  devait  plus  compter  sur  le  rempart  des  lois.  Le 
despotisme  s'annonçait  là  d'une  manière  effrayante.  Effet 
Robert.  ^7 
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de  la  surprise  assurejiient,  disait-on,  mais  erreur  qu'il  fallait 
réparer  au  plus  tôt,  en  ordonnant  le  retour  simultané  de  la 
conliance  et  du  Parlement,  ce  corps  étant  inhérent  àla  Cons- 
titution fondamentale  de  l'Etat,  ainsi  que  des  poursuites 
contre  les  ministres  prévaricateurs.  Daignez,  Sire,  concluait 
la  Cour,  maintenir  la  monarchie,  le  Parlement  et  les  lois 
qui  ne  torment  qu'un  même  tout  et  ne  peuvent  subsister 
séparément  (1). 

Ces  protestations  passionnées,  dont  le  ton  était  si  vif  qu'on 
pouvait  même  reprocher  avec  raison  au  Parlement  d'oublier 
le  respect  dû  aux  volontés  royales,  furent  sans  effets. 
Bientôt  parvint  la  nouvelle  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
2'^  janvier  1771  qui  transformait  provisoirement  le  Conseil 
en  Parlement  et  d'un  édit  de  février  créant  des  Conseils  su- 
périeurs de  justice.  On  avait  espéré  que  le  roi  reviendrait 
inévitablement  à  des  î«entiments  plus  bienveillants  comme 
cela  s'élait  produit  bien  des  fois.  11  apparaissait,  au  con- 
traire, que  le  plan  d'action  des  ministres  était  bien  arrêté. 
En  ces  graves  circonstances,  le  Parlement  de  Provence  se 
montra  digne  et  grand.  Comprenant  que  tous  ses  efforts 
pour  briser  la  volonté  du  chancelier  réformateur  seraient 
inutiles,  il  voulut  affirmer  une  fois  de  plus  son  dévouement 
aux  lois  et  conserver  les  droits  de  la  nation  par  une  dé- 
claration solennelle  qui  réclamât  à  perpétuité  contre  tout  ce 
qui  serait  fait  au  préjudice  de  ses  libertés  et  franchises.  Il 
déclara  en  outre  nuls  tous  les  enregistrements  faits  en  con- 

^i)Délib.,  l^^fév.  1771. 
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seil  privé  comme  contraires  aux  lois  fondamentales  du 
Royaume,  avec  défense  expresse  à  tous  juges  d'accorder  le 
paréatis.  La  Cour  pressentait  sa  fin  proche  et  voulait  ter- 
miner honorablement  une  longue  carrière  consacrée  à  la 
défense  des  peuples  et  à  la  protection  de  la  nation  (1). 

Dans  un  arrêté  d'une  clarté  et  d'une  profondeur  admi- 
rables, abandonnant  toute  illusion  sur  son  sort,  elle  consi- 
gnait et  léguait  à  la  postérité  ses  dernières  vues,  révélant 
aux  peuples  le  sens  et  la  portée  des  innovations  bruyam- 
ment annoncées.  Le  plan  général  de  la  prétendue  réforma- 
tion, exposait-elle,  était  simple.  On  voulait  abattre  un  corps 
dépositaire  des  lois,  imposant  par  son  antiquité,  par  le 
nombre  et  la  capacité  de  ses  membres  et  la  vaste  étendue  de 
sa  juridiction^  anéantir  un  barreau  qui  concourrait  avec  la 
magistrature  à  conserver  la  tradition  du  droit  public, 
éteindre  l'éloquence  qui  devient  aisément  protectrice  de  la 
liberté  et  la  science  des  lois  incompatible  avec  l'esprit  de  ser- 
vitude. A  bien  examiner  les  mesures  prises,  on  distinguait 
au  fond  de  toutes  un  désir  de  destruction  et  le  despotisme 
le  plus  oppressif.  En  vain,  afin  de  leurrer  la  nation  présen- 
tait-on les  nouveautés  comme  des  réformes.  La  substitu- 
tion aux  Parlements  de  tribunaux  inférieurs,  faibles  et 
dépendants  serait  onéreuse  à  la  nation  et  légitimerait  de 
nouveaux  impôts.  La  Cour  politique  suprême,  peu  nom- 
breuse, serait  facilement  séduite  par  des  ministres  sans 
scrupules  et  se  désintéresserait  des  intérêts  de  la   nation. 

(1)  Délib.,  Il  mars  1771. 
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Qu'on  ne  vint  point  objecter  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges  et  des  épices  !  Celles-ci   avaient  été,  en   eiïet, 
instituées  par  le  gouvernement  et  une  Finance  insatiable. 
Qu'on  nerepre'senlâtpas  également  les  Parlements  comme 
des  corps  avides,  turbulents,    ennemis  de   l'ordre  et   de  la 
monarchie,  poussés  par  Fintérêt  et  l'ambition  ;  ils  avaient 
maintes  fois  fait  preuve  de  leur  désintéressement,  d'une  im- 
partialité majestueuse  et  surtout  d'un  grand   attachement 
aux  principes  de  Thonneur.  A  la  vérité,  peut-être,  comme 
tout  corps  politique,  la  magistrature  pouvait  être  atTIigée  de 
quelques  gens  tarés,  mais,  elle  avait  toujours  cherché  à  s'en 
débarasser  et  si  une  réforme  était  nécessaire,  elle  devait  y 
coopérer.  La  haine  et  la  vengeance,  passions  aveugles  et 
destructives  ne  pouvaient  présider  à  un  changement  quel- 
conque. Le  Parlement  suppliait  le  roi  de  prendre  en  pitié 
l'mfortune  des  Compagnies  souveraines  et  de  conserver  sa 
confiance  à  ces  corps  nécessaires,  dernières  ressources  des 
rois  contre  les  flatteurs  et  de  la  nation   contre  l'esclavage, 
qui  prévenaient  par  une  résistance  respectueuse  ces  séditions 
populaires  qui,  dans  les  états  despotiques,  renversent  sans 
obstacle  l'idole  «  aux  pieds  d'argile.  »  (1) 

Le  23  avril  1771,  en  présence  des  événements  qui  se  pré- 
cipitaient et  qui  redoublaient  son  affliction,  la  Cour  arrêta 
derechef  de  tenter  auprès  du  Roi  les  plus  pressantes  dé- 
marches afln  qu'il  écoutât  la  voix  de  son  cœur  et  les  gé- 
missements de  ses  peuples  et  mit  un  terme  à    ces  coups 

(I)  Délib.,  18  ijjars  1771. 
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d'aulorilé  successifs  qui  changeaient  la  face  de  l'Etal  et  jel- 
taient  chacun  dans  la  consternation.  Ayant  ainsi  rempli  lar- 
gement son  devoir,  elle  se  tùt,  certaine  que  les  desseins  du 
chancelier  étaient  désormais  immuables.  Elle  attendit  en 
silence  et  avec  résignation  l'arrêt  de  dispersion  et  d'exil 
qu  elle  savait  inévitable  (1). 

Maupeou,  en  effet,  instruit  par  ses  agents  secrets  de  l'état 
d'esprit  du  pays,  trouvait  en  Provence  un  terrain  merveil- 
leusement préparé  pour  sa  révolution  judiciaire.  Depuis 
plusieurs  années  déjà  le  Parlement  avait  perdu  le  prestige 
que  lui  avait  assuré  son  attitude  ferme  dans  les  affaires  re- 
lioieuses  et  financières.  A  diverses  occasions,  il  avait  mé- 
contenté  certains  particuliers  influents,  et  ceux-ci,  par  ran- 
cune, s'étaient  attachés  à  grouper  contre  lui  de  nombreux 
opposants  qui,  excités  par  des  intérêts,  épiaient  ses  moindres 
actions  pour  les  critiquer  aussitôt.  Eu  toutes  circonstances 
les  desseins  du  Parlement  avaient  été  traversés  ;  on  avait 
jeté  le  discrédit  et  même  la  suspicion  sur  sa  conduite,  no- 
tamment en  matière  d'enregistrement  d'édits  fiscaux.  Re- 
montrait-il, on  le  desservait  auprès  des  minrstres,  sa  résis- 
tance déplacée  empêchant  l'exécution  des  édits  ;  procédait- 
il  à  l'enregistrement,  ou  faisait  valoir  aux  peuples  que 
c'était  là  feffel  d'une  obéissance  fausse  et  servile  et  d'un 
désintéressement  complet  des  besoins  de  la  patrie.  La  Cour 
des  Aides  avait  profilée  de  ces  dispositions  d'une  partie  de 
l'opinion  et  était  bientôt  devenue  le  centre  de  ralliement 

(l)  Délib.,  23  avril  1771. 
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des  adversaires  du  Parlement  et  entre  leurs  mains  une 
arme  très  redoutable.  Des  intrigues  s'étaient  nouées  qui 
avaient  abouti  aux  grands  contlits  de  juridiction  que  nous 
avons  tantôt  raconter.  Par  haine  de  la  Cour  souveraine  on 
avait  soulevé  les  prétentions  les  plus  excessives. 

Peu  à  peu,  grâce  à  ces  efforts  constants,  l'opinion  popu- 
laire s'était  désaffecte'e  du  Parlement,  témoignant  plus  de 
confiance  à  l'autre  compagnie  représentée  comme  plus  apte, 
par  son  audace  et  son  énergie,  à  continuer  une  tâche  pour  la- 
quelle le  Parlement  se  montrait  impuissant.  A  la  suite  tout 
spécialement  d'un  mouvement  public  de  protestation  contre 
l'acceptation  de  l'édit  prorogeant  le  deuxième  vingtième, 
l'autorité  du  Parlement  s'e'tait  fort  affaiblie  de  même  que 
la  considération  s'attachait  à  son  institution.   La  réforme 
générale  judiciaire  ne  devait  donc  pas  rencontrer  en  Pro- 
vence de  résistance  bien  sérieuse.  Une  fraction  importante 
de  la  population  était  indifférente  ou  hostile  au  Parlement 
et  personne  ne  paraissait  vouloir  le  soutenir  par  des  moyens 
violents.  Un  corps   expérimenté,  rompu  à  la  pratique   des 
affaires,  était  prêt  k  le  suppléer  sans  que  la  nation  proven- 
çale parut  devoir  prendre  ombrage  à  une  substitution  de- 
puis longtemps  souhaitée  par  d'aucuns.  Les  ordres  royaux 
ne  seraient  vraisemblablement  pas  mal  accueillis.  Nul  dé- 
sordre n'était  à  redouter  (1). 

Après  avoir  fait  pressentir  la  Cour  des  Comptes  par  l'his- 
toriographe Moreau,   conseiller  en  icelle  et  ennemi  per- 

(1)  Délib.,  o  oct.  1763,  29  avril  1769,  28  mai  1769. 
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sonnel  du  Parlement,  sur  de  l'acceptation  de  cette  com- 
pagnie, le  chancelier  agit  avec  rapidité  au  moment  mrme 
où  le  Parlement  allait  effectuer  sa  rentre'e,  sans  lui  laisser 
le  temps  de  se  recoi\naître  et  de  résister.  Le  29  septembre 
1771,  M.  de  Rochechouart,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  et  Lenoir,  maître  des  requêtes,  arrivèrent  à  Aix  à 
neuf  heures  du  soir.  Ils  descendirent  à  l'hôtel  Saint-Jacques 
et  se  rendirent  tout  de  suite  à  l'Intendance  où  ils  confé- 
rèrent une  heure  et  demie  avec  le  Premier  Président.  Le  30, 
d'Argonges,  capitaine  des  grenadiers  au  régiment  d'Aqui- 
taine, porta  une  lettre  de  cachet  à  Monclar,  lui  ordonnant 
de  se  rendre  le  même  jour  au  Palais  pour  y  requérir 
vérification  et  enregistrement  des  pouvoirs  de  Roche- 
chouart et  de  Lenoir.  Des  lettres  semblables  furent  remises 
à  tous  les  membres  du  Parlement  ;  on  les  y  invitait  à  venir 
au  Palais  le  1'''  octobre  à  huit  heures  en  robe  noire.  Avis 
était  donné  que  la  messe  d'usage  ne  serait  pas  dite  et  qu'on 
ne  revêtirait  pas  la  robe  rouge  de  cérémonie. 

Le  1"  octobre,  dans  le  Palais,  dont  les  avenues  étaient 
gardées  par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  le  Parlement 
se  réunit  au  complet.  Seuls,  quatre  membres  retenus  chez 
eux  par  la  maladie  ou  les  infirmités  étaient  absents.  L'au- 
dience ouverte,  le  greffier  lut  les  édits  supprimant  le  Parle- 
ment, mais,  avant  que  les  commissaires  du  roi  ne  procé- 
dassent d'autorité  à  leur  enregistrement,  l'avocat  général 
de  Castillon  tint  au  nom  du  Parquet  à  s'associer  aux 
malheurs  qui  frappaient  le  Parlement.  Il  le  fit  en  termes 
nobles  et  fiers.  Tout  est   perdu  dit-il.   Un  parlement  fidèle, 
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nécessaire  à  la  province  est  détruit  ;  des  magistrats  sont 
destitués  contre  la  loi  de  Tinamovibilité.  La  paix  des  fa- 
milles et  la  tranquillité  des  citoyens  sont  troublées  par  l'at- 
teinte portée  aux  fortunes  et  à  la  propriété.  Aucune  res- 
source, pas  même  celle  du  secours  au  souverain,  n'est 
laissée  au  Parlement  «  notre  voix  seule  est  libre  et  devient 
celle  de  la  patrie  entière  ».  Le  ministère  public  usait  de 
cette  dernière  liberté  pour  rendre  un  ultime  hommage  au 
Parlement  vaincu,  à  celte  illustre  compagnie,  honorée  jus- 
qu'à ce  jour,  tîdèle  et  soumise,  dont  les  principes  avaient 
toujours  été  ceux  mêmes  qui  avaient  fait  la  prospérité  et  la 
durée  de  Tempire  et  assuré  sa  grandeur.  Aussi,  est-ce  d'une 
voix  émue  que,  dans  une  vibrante  péroraison,  l'orateur  du 
Parquet  salua  ces  hommes  d'un  autre  âge  qui  voulaient, 
purs  de  toute  compromission,  vivre  et  mourir  en  fidèles 
magistrats  et  sujets. 

Ayant  rempli  leur  mission  et  dissous  l'ancien  Parlement, 
iMM.  de  la  liochechouart  et  Lenoir  se  transportèrent  à  la 
Cour  des  Comptes  précédés  des  huissiers  du  Parlement  et 
suivis  du  grand  prévôt  entouré  de  ses  officiers.  La  Cour, 
convoquée  spécialement,  les  attendait.  Comme  il  avait  été 
convenu,  elle  enregistra  sans  observations  sa  suppression, 
justifiée  disait  Tédit  par  la  double  nécessité  de  réduire  le 
nombre  des  officiers  et  de  mettre  tin  à  des  conflits  de  juri- 
diction toujours  renaissants.  Peu  après,  elle  se  transportait 
en  la  Grand'Chambre  oiielle  s'installait  en  qualité  de  Par- 
lement et  vérifiait  à  ce  titre  l'édit  portant  création  de  nou- 
veaux offices  et  réunion  au  Parlement  de  la  juridiction  et 
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fonctions  confiées  auparavant  à  la  Cour  des  Comptes. 
Quatre  membres  des  Comptes  seulement  refusèrent  de  sié- 
ger dans  la  nouvelle  Cour  souveraine.  C'étaient  de  Murât, 
de  Mouries,  de  Cliarleval  et  de  Broustes.  Ils  furent  rem- 
placés par  des  avocats  ou  des  magistrats  de  juridictions  in- 
férieures. Le  Parlement  provençal  Maupeou  était  constitué. 
Il  comprenait  un  Premier  Président  AJ.  d'Albertas,  4  prési- 
dents, 2  conseillers  présidents  et  35  conseillers  auxquels  il 
faut  ajouter  les  membres  du  Parquet  soit  un  Procureur  Gé- 
néral, M.  deJoannis,  deux  avocats-généraux  et  deux  substi- 
tuts (i). 


II 


La  nouvelle  institution  judiciaire  ne  semble  pas  avoir 
rencontré  la  moindre  opposition.  A  peine  installée,  elle 
fonctionna  à  merveille,  et  n'eut  à  vaincre  aucune  mauvaise 
volonté.  A  vrai  dire,  bien  que  parlementaires  de  fraîche 
date,  les  officiers  de  la  Cour  Maupeou  n'étaient  pas  des 
inconnus.  Membres  de  la  Cour  des  Comptes,  ils  avaient  no- 
tamment pendant  les  dernières  années  joué  un  certain  rôle 
politique  et  s'étaient  faits  bien  des  amitiés  dans  certains  mi- 
lieux de  la  province  qui  ne  pouvaient  manquer  de  leur  faci- 
liter la  tâche.   Issus   eux  aussi  de  vieilles  familles   du  ter- 

(1)  Marseille,  Archives  communales,  AA,  1771,  f.  572  et  suiv., 
reg.  69  ;  Coriolis,  Recueil  de  Mémoires  sur  la  Provence  ;  Saint- 
Vincent,  777  (R.  A.  9),  Méjanes  ;  Flammermont,  Le  chancelier 
Maupeou  et  les  Parlements,  p.  464. 
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Toir,  ils  jouissaient  de  quelque  popularité  auprès  des 
masses.  Leurs  physionomies  n'ètaientpase'trangèreset  per- 
sonne ne  mettait  en  doute  leur  honorabilité  et  leur  impar- 
tialité. En  somme,  ils  n'avaient  fait  que  changer  de  salles 
d'audience  et  de  sièges.  Aussi  les  juridictions  inférieures  et 
les  auxiliaires  de  la  justice  n'hésitèrent  pas  à  se  rallier  au 
Parlement  Maupeou  qui  leur  paraissait  offrir  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  Lieutenants  de  sénéchaussée,  avocats  et 
procureurs  prêtèrent,  le  2  octobre,  le  serment  devant  lui,  et 
le  même  jour,  le  président  d'Alberlas,  provençal  de  vieille 
souche,  reçut  les  félicitations  de  tous  les  corps  constitués 
aixois  et  de  nombreuses  députations  de  villes  importantes 
de  la  province  (l). 

Conscient  d'avoir  pour  lui  les  sympathies  de  tous  les 
ordres  de  la  Province,  sans  crainte  sur  le  retour  de  l'an- 
cienne Cour  que  chacun  jugeait  pour  l'instant  impossible, 
le  Parlement  Maupeou  voulut  consacrer  son  triomphe  en 
proposant  au  roi  une  mesura  de  clémence.  Il  intervint  en 
faveur  de  ses  confrères  exilés  auprès  du  souverain,  et  dès 
le  4  octobre  1771,  sollicita  la  révocation  d'ordres  rigoureux 
qui  déparaient  une  législation  bienfaisante  et  utile.  La 
supplique  ne  fat  pas  accueillie,  mais,  devant  l'opinion,  le 
beau  geste  demeurait,  et  cette  attitude  loyale  ne  pouvait 
que  désarmer  les  adversaires  et  contenir  toutes  les  velléités 
d'opposition  (2). 


(1)  Registre  du  Parlement  Maupeou,  2  octobre  1771, 

(2)  Registre  du  Par/e?nent  Maupeou,  4  octobre  1771. 
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Aussi  bien,  le  F^arlement  Maupeou  entendit-il  être  le 
digne  continuateur  du  l*arlement  dans  la  protection  des 
prérogatives  de  la  province  et  des  droits  des  peuples  du 
ressort.  Loin  d'être  le  plat  et  servile  exécuteur  des  volontés 
royales,  il  estima  de  son  devoir  de  protester  dès  que  le  sou- 
verain repasserait  ses  droits  et  violerait  ceux  de  la  na- 
tion. A  peine  installé  dans  ses  nouvelles  fonctions,  le  4  oc- 
tobre 1771,  il  exposaitd'ailleurs,  dans  une  lettre  au  roi,  les 
principes  qui  dirigeraient  à  l'avenir  sa  conduite  et  son  ac- 
tion politique.  Sans  doute,  affirmait-il,  la  volonté  des 
peuples  ne  peut  jamais  arrêter  la  volonté  royale  et  cepen- 
dant il  y  a  des  bornes  par  lesquelles  Dieu  même  a  circons- 
crit l'autorité  la  plus  absolue  qu'il  ait  donné  à  un  homme 
sur  ses  semblables.  Une  loi  sacrée,  éternelle,  inaltérable 
existe  entre  les  rois  et  les  peuples  :  c'est  la  justice  ;  ce  que 
Dieu  a  défendu  à  l'homme  ne  sera  jamais  permis  aux  sou- 
verains. Tout  est  réglé  par  la  nature.  Nous  tenons  nos  droits 
de  notre  destination  et  il  n'est  point  d'ordres  humains  qui 
puissent  l'intervertir.  Les  Rois  nous  doivent  ce  que  Dieu 
nous  a  donné.  Il  convient,  au  reste,  de  reconnaître  que  du- 
rant les  quatre  années  qu'il  exerça  l'autorité  suprême  en 
Provence,  le  Parlement  Maupeou  s'inspira  sans  cesse  de  ces 
règles.  Sans  avoir  la  volonté  présomptueuse  d'être  un  con- 
tradicteur téméraire  du  Roi,  il  crut  de  son  devoir  d'éclairer 
sa  sagesse,  ayant  comme  lui  en  vue  le  bonheur  d'un  grand 
peuple  (1). 

(1)  Registre  Maupeou.  Délib.,  26  nov.  1771. 
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Les  Remontrances  du  Parlement  JMaupeou  furent  en  effet 
nombreuses  sur  les  sujets  les  plus  divers  et  plus  particulier 
rement  sur  les  édits  fiscaux,  évocalions  et  créations 
d'oftice.  Bien  que  très  respecteux,  les  magistrats  de  cette 
Cour  résistèrent  souvent  aux  ordres  royaux  avec  une  téna- 
cité dont  ils  trouvaient  la  justification  dans  la  fidélité  jurée 
et  les  devoirs  du  ministère  à  eux  confiés.  C'est  ainsi  qu'ils 
délibérèrent  à  plusieurs  reprises  des  itératives  remontrances 
et  que  le'ô  août  1773,  par  suite  de  leur  refus  obstiné  d'enre- 
gistrer, le  commandant  Rocbechouart  en  habit  militaire 
vint  défendre  d'opiner  et  enregistrer  d'autorité.  Par  eux 
notamment  l'intégrité  de  la  juridiction  du  Parlement  mena- 
cée fut  défendue  avec  beaucoup  de  zèle.  Ils  protestèrent 
ainsi  rij:oureusement  contre  l'institution  d'un  grand  maître 
dee  eaux  et  forêts  et  la  suppression  de  la  Chambre  de  ce 
nom,  voulant  garder  intact  le  dépota  eux  confié.  Ils  exi- 
gèrent, également  de  la  façon  la  plus  catégorique,  l'enre- 
gistrement en  la  Cour  des  déclarations  même  les  moins 
discutées,  le  Parlement  devant  jouir  de  la  plénitude  de 
ses  prérogatives  (I). 

La  Provence  eut  dû  tenir  compte  au  Parlement  Mau- 
peou  de  ses  efforts  et  oublier  l'ancien  Parlement  du  pays. 
Elle  pouvait  croire,  en  effet,  à  lire  ses  doléances  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  solution  de  continuité  dans  l'histoire  du 
grand  corps  et  que  seul  le  personnel  avait  changé,  l'esprit 

(1)  Ces  détails  sont  lires  des  remontrances  consignées  dans  le 
registre  du  Parlement  Maupeou. 
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étant  resté  le  même.  Le   style  des  réclamations,  peut-être 
moins  nerveux,  ressemblait  fort,  toutefois,  à  celui  des  fa- 
meuses   remontrances  de  jadis.  Et  cependant,  l'opinion  se 
prit  à  regretter l'anciennemagistrature.  Elle  rendait  proba- 
blement responsable  le  Parlement  Maupeou  des  excès  de  la 
politique  du  triumvirat  qui  l'avaitinstitué.Sans  doute, aussi, 
lui   reprochait-elle  son   incompétence  dans  certains  procès 
civils  délicats.  En  tous  cas,  la  désaffection  fut  rapide  et  à  la 
lin  de  1774,1e  Parlement  Maupeou  avait  perdu  tout  prestige. 
C'est  à   cette    époque   que    Louis  XV    étant    mort,   et 
Louis  XVI  lui  ayant  succédé  sur  le  trône  le  rappel  des  Par- 
lements fut  décidé.  Cette  nouvelle  suscita  en  Provence  une 
joie  immense  et  débordante  et  toutes  les  classes  de    la   so- 
ciété, la  noblesse  comme  le  plus  bas  peuple,   manifestèrent 
bruyamment  leur  satisfaction.   Le  12  janvier  1775,  l'ancien 
Parlement  fut  st)lennellement   rétabli  au  milieu  de  l'allé- 
gresse générale.  Le  16,  après  des   fêtes  magnifiques  et  des 
réjouissances  extraordinaires   il  reprenait    son  service.  L^ 
Cour  des  Comptes  réintégrait   également   ses   anciens   lo- 
caux ;  ses  fonctions  d'antan  lui  étaient  rendues.  Tout  était 
remis  dans  \q  statu  quo  ante.  Détenteur  à   nouveau  de  l'au- 
torité souveraine  et  sur  de  l'appui  de  l'opinion  publique,  le 
Parlement  allait  sortir  de  son  long  silence  et  continuer  plu- 
tôt que  renouer  des  traditions  qui,  à  vrai  dire,  n'avaient  pas 
été  interrompues  pendant  l'interrègne  (I). 

(1)  Délib..   12,  16  janv.   1775.  Voir  Audouard,  Le  rétablisse- 
ment,  en  17/5,  du  Parlement  de  Provence,  tOlO,  Daragon. 


CHAPITRE  IX 

LE    RÈGNE    DE     LOUIS    XVI 

1775-1781 


Remerciements  du  Parlement  au  Roi.  —  Entente  durable  entre  le 
gouvernement  et  le  Parlement.  —  Les  réformes  de  Turgot.  — 
Les  édits  fiscau.\.  —  Les  évocations.  —  Les  rapports  avec  la  Cour 
des  Comptes. 


Aussitôt  après  son  installation  officielle,  le  Parlement 
remplit  ce  qu'il  appelait  a  le  plus  saint  et  le  plus  cher  de 
ses  devoirs  ».  Il  remercia  avec  eftusion  le  roi  juste  et  bien- 
faisant qui  avait  daigné  rappeler  les  ministres  des  lois  et 
rétablir  la  Cour  dans  ses  attributions  souveraines.  Ne  sa- 
chant comment  leur  témoigner  son  violent  amour  et  sa 
reconnaissance,  il  l'assura  de  son  inviolable  fidélité  et  de 
celle  des  magistrats  coopérant  à  l'administration  de  la  justice 
indissolublement  unis  au  Parlement  par  état  et  par  senti- 
ment. Bien  plus,  il  lui  décerna  dans  son  enthousiasme 
le  titre  de  père  du  peuple,  litre,  écrivait-il,  qui  ren- 
ferme et  surpasse  tous  ceux  qui  peuvent  flatter  un  souve- 
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rain.  Peu  de  jours  après,  il  décidait  l'envoi  à  Versailles 
d'une  députalion  solennelle  qui  exprimerait  au  prince 
combien  il  lui  était  entièrement  dévoué.  Les  ministres  eux- 
mêmes  eurent  leur  part  dans  ces  compliments.  Le  Garde 
des  Sceaux,  le  duc  de  la  Vrillière  et  surtout  le  comte  de 
Maurepas  furent  vivement  félicités  d'avoir  prodigué  au 
jeune  monarque  des  conseils  aussi  sages  et  expéri- 
mentés (1). 

L'accord  devait  au  reste,  être  durable.  Dans  sa  lettre  du 
23  janvier  1775,  le  Parlement  promit  de  seconder  les 
grands  desseins  du  roi  pour  la  félicité  de  ses  peuples.  La 
promesse  fut  tenue.  Instruit  par  ses  mésaventures  passées 
du  danger  d'une  opposition  trop  accusée,  assagi  par  ses 
malheurs,  le  Parlement  vécut  des  jours  tranquilles  et 
heureux.  De  1775  à  1787,  son  histoire  fut  exempte  de  ces 
heurts  et  de  ces  conflits  que  nous  avons  constatés  si  nom- 
breux sous  le  règne  de  Louis  XV.  La  concorde  ne  cessa 
de  régner  entre  le  gouvernement  et  la  Cour  provençale. 
Des  concessions  réciproques  furent  faites  qui  permirent  à 
la  bonne  intelligence  de  se  maintenir.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'en  retour  du  rétablissement  de  la  Chambre 
des  eaux  et  forêts,  service  immortel  qui  valut  à  Maurepas 
des  vœux  sincères  et  de  flatteuses  louanges  (2),  le  Parle- 
ment enregistra  sans  grandes  difficultés  plusieurs  édits. 

D'ailleurs,  la   Cour    aimait    et  vénérait  Louis  XVL  Elle 

(1)  Délib.,  18  janv.,  23  janv.  1775,  Lettre  du  Garde  des  Sceaux. 
Maurepas,  La  Vrillera,  31  janv.  1775,  1^"^  fév.,  11  fév, 

(2)  Délib.,  2oct.  1777. 
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admirait  ce  prince  qui,  à  l'ége  des  passions  ne  portait  sur 
le  trône  que  celle  du  bien  public  et  la  résolution  de  se 
donner  tout  entier  à  son  peuple.  Elle  le  proclamait 
l'exemple  des  mœurs,  le  protecteur  des  lois  et  de  la  magis- 
trature, l'ami  du  peuple,  juste  pour  tous  ses  sujets.  Elle  en- 
courageait enfin  ses  efforts  tendant  au  rétablissement  des 
finances  et  à  l'enrichissement  du  trésor.  Même  en  1781, 
alors  cependant  que  des  difficultés  assez  graves  divisaient  le 
ministère  et  la  Compagnie,  elle  rendait  hommage  à  la  vigi- 
lance du  prince  et  à  ses  courageuses  entreprises  contre 
l'esprit  de  lucre  et  de  cupidité.  Un  peu  plus  tard,  se  faisant 
l'interprète  de  la  reconnaissance  publique,  le  Parlement 
laissait  éclater  une  joie  enthousiaste  lors  de  la  naissance  du 
Dauphin  dont  un  père  roi  rendrait  certainement  l'enfance 
sage  et  vertueuse,  en  lui  apprenant  qu'un  monarque  fran- 
çais doit  un  amour  filial  et  paternel  à  la  patrie  qui  l'a  reçu 
dans  ses  bras(l). 

Est-ce  à  dire  que  pendant  ces  douze  années  de  calme  il 
n'y  ait  point  eu  parfois  certains  incidents  dignes  d'être  si- 
gnalés. Le  Parlement  aurait-il  renié  son  passé,  oubliant 
volontairement  sa  qualité  de  Cour  souveraine  indépendante 
chargée  de  la  défense  de  ses  droits  et  de  ceux  de  la  nation. 
Non  certes.  Bien  que  plus  pondéré  et  moins  bouillant 
qu'autrefois,  il  perpétua  les  traditions  qui  lui  avaient  valu 
gloire  et  renommée  (2). 


(1)  Délib  ,  18  janv.  1775,  6  sept.  1781,  14  janvier  1782. 

(2)  Délib.,  16  avril,  14,   17  mai   1776.   Lettres   du  Garde  des 
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Les  édits  deTurgotne  le  laissèrent  point  indifférent.  Des 
remontrances  furent  délibérées  sur  les  déclarations  suppri- 
mant les  jurandes  et  communautés  et  établissant  la  libre 
circulation  des  vins,  nonobstant  tous  privilèges  locaux. 
Mais  on  omit  de  les  consigner  dans  les  registres  et  selon 
toute  vraisemblance  elles  ont  été  perdues.  Quoiqu'il  en 
soit,  le  Parlement  n'enregistra  que  sur  lettres  de  jussion 
l'édit  sur  la  circulation  des  vins,  protestant  respectueuse- 
ment auprès  du  Roi  contre  la  destruction  .les  droits  et  pri- 
vilèges anciens  et  respectables  et  la  ruine  irréparable  des 
terroirs  provençaux,  réclamant,  en  outre,  des  mesures  de 
protection  contre  la  concurrence  étrangère. 

Les  combinaisons  fiscales  dues  à  l'initiative  de  Xecker 
n'échappèrent  pas  non  plus  à  sa  critique.  D'abord,  à  la  vé- 
rité, il  se  laissa  éblouir  par  la  promesse  d'un  plan  général 
d'amélioration  et  de  réformalion universelle  ;  séduit,  il  cher- 
cha à  faciliter  par  son  obéissance,  le  passage  de  l'ancienne 
administration  à  ce  nouveau  régime  qui  amènerait,  aflîr- 
mait-on,  la  diminution  des  impôts  et  le  soulagement  des 
peuples.  Conliant  dans  les  assurances  du  Koi  de  dimi- 
nuer le  poids  des  charges  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettraient,  il  s'abandonna  sans  réserve  à  l'esprit 
de  justice  et  de  bienfaisance  de  Sa  iMajesté,  la  suppliant 
toutefois  de  ménager  la  liberté  politique  et  la  propriété,  de 
renoncerauxressources  forcéeset  onéreuses  pour  n'employer 

Sceaux  à  l'intendant,   23   mai   1776,  2  633,  Bouches-du-Rhône, 
Archives. 

Robert.  18 
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que  des  ressources  naturelles.  L'édit  de  prorogation  du 
deuxième  vingtième,  des  droits  réservés  et  du  sou  pour  livre 
fut  donc  enregistré.  En  même  temps  le  roi  était  félicité  de 
donner  l'exemple  des  retranchements  économiques  dont 
dépendaient  l'ordre  financier  et  le  bonheur  public  (1). 

Mais,  ayant  ainsi  donné  une  preuve  patente  de  sa  bonne 
volonté,  le  Parlement  se  permit  dans  la  suite  quelques  ré- 
clamations. Les  premières,  d'ailleurs  très  modérées,  eurent 
pour  objet  la  crue  du  sel.  Bien  que  sur  le  produit  total  de  la 
gabelle  le  Roi  consentit  à  des  remises  importantes  en  fa- 
veur de  la  province,  la  Cour  allégua  qu'un  lourd  impôt  du 
sel  était  funeste  à  la  culture  et  à  l'élevage  et  protesta  lorsque 
des  lettres  de  1780  prorogèrent  les  droits  existants  (2). 
Elle  demanda  une  réduction  du  taux  sans  pouvoir  l'obtenir. 
A  peu  de  temps  de  là,  en  1781,  elle  se  fit  plus  pressante  et 
r^di'^ea  des  doléances  fort  étendues,  document  assurément 
le  plus  important  e'iaboré  par  elle  pendant  cette  période. 
Un  édit  d'août  1781  ayant  établi  une  augmentation  de 
2  sols  pour  livre  en  plus  des  droits  établis,  la  Cour  éleva  la 
voix  au  nom  des  principes  de  la  Constitution  provençale  et 
des  maximes  primordiales  de  la  législation  fiscale. 

Sans  aucun  doute,  exposa-t-elle,  l'acquiescement  aurait 
été  unanime  de  la  part  de  la  compagnie  et  de  tous  les  cito- 
yens si  l'impôt  avait  été  légal  et  possible,  car  chacun  vou- 
drait évidemment  consacrer  son  patrimoine  aux  frais  d'une 

(!)  Délib.,  24  mai  1780. 
{2)Délib.,  20déc.  t780. 
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guerre  nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  de  réprimer  les  préten- 
tions ambitieuses  de  l'Angleterre  au  commerce  universel  et  à 
l'empire  des  mers,  de  conserver  aux  deux  mondes  la  liberté 
maritime  et  de  garantir  le  nouveau  d'une  domination  op- 
pressive. Les  peuples  ofîri raient  tous  les  secours,  sacrifie- 
raient tous  leurs  biens  avec  un  patriotique  empressement. 
IMais  les  magistrats  avaient  le  devoir  strict  d'examiner  au 
préalable  si  l'impôt  pouvait  s'accorder  avec  les  ressources 
et  l'organisation  financière  locale.  Or,  ils  établissaient  sans 
parti  pris  et  par  l'argumentation  la  plus  serrée  que  l'aug- 
mentation d'impôt  prévue  par  l'édit  était  inapplicable  en 
beaucoup  de  cas,  excessive  dans  les  autres.  Le  commerce 
el  le  pauvre  peuple  surtout  pâtiraient  sûrement  de  ces 
taxes.  En  percevant  des  droits  sur  les  objets  de  première 
nécessité  on  le  réduirait  à  la  misère,  à  la  mendicité  et  au 
brigandage.  Une  telle  imposition  ne  pouvait  être  acceptée, 
à  moins  cependant  qu'on  ne  la  convertit  en  un  secours  fixe 
dont  l'assiette  serait  laissée  au  choix  de  l'administration 
provençale,  ce  qui  permettrait  de  faire  échapper  aux  en- 
traves le  commerce  et  l'industrie,  en  un  mot  les  branches 
de  l'activité  humaine. 

Le  Garde  des  Sceaux  et  Joly  de  Fleury  répondirent  à  ces 
observations  et  cherchèrent  à  convaincre  le  Parlement  de 
la  justice  de  l'Edit  et  de  la  nécessité  de  l'enregistrement. 
Les  privilèges  provençaux,  assurait- on,  seraient  respectés, 
mais  aucune  concession  n'était  faite  en  dehors  de  cette 
vague  promesse.  La  Cour  adressa  alors  aux  ministres  de 
nouveaux  éclaircissements  sons  la  forme  d'itératives  remon- 
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trances,  s'obstinant  à  refuser  un  édit  jugé   très  dangereux 
et  estimant  qu'un  emprunt,  accompagné  d'une  légère  contri- 
bution capable  de  faire  lace  aux  intérêts,  pourrait  suffire  à 
parer  aux  dépenses  extraordinaires.  L'enregistrement  n'eut 
lieu  que  le  5  mars  1782  sur  très  exprès  commandement  du 
roi.  Un  arrêté  précédé  de  considérants  où  le  Parlement  ex- 
pliquait en  termes  brefs  et  précis  les  raisons  de  son  oppo- 
sition fut  pris  le  même  jour.  Le  roi,  y  étail-il  dit,  serait 
supplié   en  tous  temps  de  retirer  un  édit  dont  l'exécution 
menaçait  fexislence  même  de  la  province  et  entraînerait 
sa  ruine.  La  Cour  déclarait  d'ailleurs  que,  de  son  enregis- 
trement forcé,  on  ne  pourrait  jamais  inférer  directement  ou 
indirectement  aucune  dérogation  ou  atteinte  aux  lois,  liber- 
tés ou  franchises  du  pays  ainsi  qu'aux  réserves  faites  dans 
les  précédentes  vérifications. 

Ces  libertés  lui  étaient  si  chères  que  le  Roi  ayant  quelque 
temps  après  accordé  sur  le  produit  de  la  nouvelle  per- 
ception un  secours  annuel  de  50.000  livres  à  la  Pro- 
vence (l),  le  Parlement  crut  nécessaire  de  préciser  pour  le 
principe  que  le  pays  était  exempt  de  la  crue  du  sel  et  qu'il 
n'acquiesçait  pas  du  tout  à  certaines  énonciations  renfer- 
mées dans  le  préambule  et  dérogeant  à  la  Constitution  pro- 
vençale (2).  Les  mêmes  précautions  furent  prises,  le 
11)  août  1782,  quand  la  Cour  enregistra  l'édit  portant  créa- 

(1)  Délib.,  6  sept.  1781,  4  janvier  1782.  Lettre  de  Joly  de  Fleury 
et  du  Garde  des  Sceaux,  iijanv.  1782,  o  mars  1782. 

(2)  Délib.,  19  juillet  1782. 
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tion  du  troisième  vingtième  sur  lequel  elle  s'abstint  de  pré- 
senter des  remontrances  en  forme.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
17  juillet  avait,  en  elTet,  supprimé  les  droits  créés  en  août 
1781,  sur  les  huiles  et  les  savons  et  le  nouvel  édit  exemp- 
tait les  propriétaires  d'office  de  toute  contribution  à  la  taxe 
en  celte  qualité.  Ces  bons  procédés  avaient  calmé  la  mau- 
vaise humeur  des  parlementaires.  Cependant,  tout  en  en- 
registrant, la  Cour  renouvella  ses  plaintes,  insistant  surtout 
cette  fois  sur  l'urgence,  étant  donné  le  poids  des  autres 
charges  fiscales,  de  faire  cesser  le  troisième  vingtième  dès 
après  la  paix,  car  ce  vingtième  était,  à  vrai  dire,  pour  la 
Provence  un  quatrième  vingtième,  le  troisième  supprimé 
ayant  été  acquitté  par  la  voie  de  l'emprunt  qui  pesait  en- 
core lourdement  sur  les  finances  locales.  Au  surplus,  re- 
marquait-on, conserver  après  la  fin  de  la  guerre  plusieurs 
vingtièmes  réunis  serait  évidemment  distraire  une  partie 
de  la  propriété  privée  et  individuelle  sans  le  consentement 
de  la  nation,  chose  impossible.  Mais,  pour  l'instant,  le 
peuple  étant  prêt  à  s'immoler  tout  entier  au  salut,  à  la 
défense  et  à  la  libération  de  l'Etat,  avec  un  zèle  supérieur 
même  à  ses  forces,  la  Cour  s'en  tenait  au  rappel  des  prin- 
cipes (1). 

Ce  furent  là  ses  dernières  représentations  en  matière  fiscale 
et  cette  opposition  toute  platonique  ne  dut  pas  gêner  beau- 
coup la  politique  du  contrôleur  général.  Aussi  bien  fondait- 
elle  de  nombreux  espoirs  sur  la  sagesse  et  la  bonne  volonté 

(1)  Délib.,  19  aoùl  1782. 
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du  roi.  Elle  croyait  à  la  possibilité  d'une  réforme  par  en 
haut  et  craignait  de  retarder  en  soulevant  des  difficultés  sa 
très  urgente  réalisation.  On  s'explique,  dès  lors,  assez  bien 
son  attitude  retenue  et  ses  protestations  rares  et  atténuées. 
Le  Parlement  se  montra  plus  tenace  dans  les  affaires 
^l'évocation.  Il  s'agissait  ici  de  défendre  avec  les  droits  de 
quelques  plaideurs  le  pacte  même  d'union  de  la  Provence  à  la 
France  auquel,  par  une  curieuse  évolution  d'idées,  le  Parle- 
ment attribuait  tous  les  jours  une  importance  plus  grande. 
L'ordre  de  Cluny  ayant  obtenu  le  privilège  de  faire  juger 
les  litiges  où  il  était  intéressé  par  le  Conseil  du  roi,  la  Cour, 
au  nom  de  la  Provence,  rappela  solennellement  l'impossi- 
bilité des  évocations  tant  au  point  de  vue  de  l'ordre  poli- 
tique qu'à  celui  de  l'équité  et  de  la  justice.  Toute  évocation 
hors  du  ressort  d'un  procès  né  dans  le  pays  subalternait, 
en  effet,  au  royaume  la  nation  provençale,  ce  qui  était 
illégal  et  anti-statutaire.  Les  princes,  eux-mêmes,  devaient 
se  soumettre  aux  lois  (1).  Ces  remontrances  n'eurent  pas  de 
résultats  appréciables  et  les  évocations  se  multiplièrent  no- 
tamment au  profit  du  prince  Louis  de  Rohan.  Le  roi  fut 
invité  à  s'expliquer  et  à  statuer  sur  la  réclamation  générale 
de  la  Provence.  On  le  mit  en  demeure  de  ne  point  persévé- 
rer dans  un  silence  douloureux  et  affligeant  et  d'ordonner 
la  cessation  de  toute  poursuite  sur  les  instances  en  règle- 
ment de  juges  (2). 

(1)  Délib.,  juin  1776. 

(2)  Délib.,  i  mars  1777. 
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La  réponse  à  ces  réclamations  fui  un  arrêt  du  conseil, 
attribuant  au  Grand  Conseil,  juridiction  que  le  Parlement 
n'avait  jamais  reconnu,  la  connaissance  d'une  cause  reve- 
nant normalement  à  la  Cour.  C'en  était  tro(3.  Le  Parlement 
députa  une  délégation  vers  le  roi  composée  du  Président  de 
Saint-Paul,  et  des  conseillers  de  Gallifet,  de  Mons,  de  Fau- 
con et  de  Lisle,  les  chargeant  d'insister  pour  la  cassation 
de  l'arrêt  du  Conseil  et  la  rédaction  d'une  loi  spéciale  (l). 
Ces  elForts  restèrent  vains  et  peu  après,  plusieurs  membres 
requirent  la  réunion  des  chambres  afin  de  s'occuper  à  nou- 
veau de  cette  affaire  trop  capitale,  disaient-ils,  pour  qu'on 
la  perdit  de  vue. 

Sur  Tiniliative  des  commissaires  un  nouvel  arrêté  lut 
pris  pour  empêcher  le  progrès  incessant  des  évocations  et 
des  commissions.  En  l'occurrence,  on  insista  surtout  sur 
l'idée  que  le  Parlement  serait  fatalement  discrédité  dans 
l'esprit  des  peuples  si  des  démarches  demeuraient  inutiles 
dans  des  causes  si  graves  qui  affectaient  le  corps  politique 
lui-même.  Les  pouvoirs  de  la  députation  furent  renouvelés 
et  on  y  joignit  le  pré.sident  Bruny  d'Entrecasteaux  qui  de- 
vait prochainement  partir  pour  Paris.  De  plus,  afin  de  te- 
nir toujours  en  éveil  l'attention  de  la  Cour,  il  fut  décidé 
que  les  chambres  s'assembleraient  de  trois  mois  en  trois 
mois  et  que,  dans  cette  assemblée,  il  serait  rendu  compte 
des  résultats  obtenus  par  les  députés  et  les  commissaires 
ou  bien  des  nouvelles  atteintes  qui  pourraient  être  portées 

(1)  Délib.,  28  avril  1777. 
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au  droit  le  plus  jaloux  de  la  Provence.  Les  mesures  qu'il 
conviendrait  d'adopter  y  seraient  également  débattues.  Cet 
arrêté  fut  effectivement  exécuté  une  première  fois  en  juillet 
1780  (1).  jMais,  le   roi    n'ayant  encore    rien   répondu,   les 
Chambres  ne  purent  que  déplorer    ce    silence   persistant. 
Elles  ordonnèrent  en  outre  cependant  aux  commissaires  de 
réunir  tous  les  titres  et  les  monuments  établissant  la  fran- 
chise du  pays  ainsi  que  les  ordonnances  autorisant  la  Cour  à 
se  conduire  suivant  les  statuts  et  privilèges  du  pays,  nonobs- 
tant toutes  lettres  contraires.  Cette  décision,  la  dernière  que 
nous  trouvons  dans  les  registres  sur  ces  matières,  marqua 
la  fin  des  ditficultés.  Il  semble  que  de  ce  jour  le  Parlement 
ait  fait  crédit  au  roi  en  raison  des   circonstances  particu- 
lières du  moment.  Peut-être,  aussi   la  pratique  des  évoca- 
tions disparut-elle.  En  tous  cas,  le  Parlement  ne  se  plaignit 
plus. 

Si  la  Cour  fit  preuve  en  ce  qui  concerne  les  évocations 
d'une  réelle  opiniâtreté,  elle  ne  fut  pas  moins  obstinée  au 
cours  de  sa  nouvelle  querelle  avec  la  Cour  des  Comptes. 
Nourrissant  contre  celle-ci  une  haine  toujours  vivace,  le 
Parlement,  bien  que  le  seul  fait  de  son  rappel  eut  été  pour 
elle  une  humiliation  sensible,  ne  crut  pas  devoir  user  à  son 
égard  d'une  indulgente  mansuétude.  Dès  le  8  mars  1775,  à 
l'occasion  de  l'enregistrement  de  l'édit  portant  rétablisse- 
ment de  la  Cour  des  Comptes,  il  veilla  à  ce  qu'aucune  dis- 
position de  l'édit  ne  put  être  faussement  interprétée.  Dans 

(I)  Délib.,  28  fév.  1780,  21  juillet  1780. 
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un  long  commentaire  de  la  déclaration  royale,  il  insista  sur 
ce  point  que  le  Parlement  restait  la  juridiction  ordinaire  et 
de  droit  commun,  à  qui  il  appartenait  de  conserver  et  de 
vérifier  les  lois,  sans  qu'on  put  rien  innover  dans  le  sens 
d'une  diminution  de  son  autorité  ou  de  sa  dignité.  Au  con- 
traire, le  Parlement  se  réservait  de  réclamer  plus  tard  la 
restitution  de  la  juridiction  des  aides  et  la  rétractation  de 
l'arrêt  de  1720  rendu  par  le  roi  en  son  conseil.  Si  provisoi- 
rement il  ne  faisait  que  protester,  c'était  pour  entrer  dans 
les  vues  pacifiques  dont  la  volonté  du  monarque  faisait  une 
loi  et  dont  il  devait  lui-même  l'exemple  aux  Compagnies 
de  justice  établies  dans  son  ressort  (\). 

Etant  donné  ces  dispositions  peu  bienveillantes,  il  était 
inévitable  qu'au  moindre  écart  de  la  Cour  des  Comptes  un 
conflit  éclatât.  En  effet,  fort  peu  de  temps  après,  une  ques- 
tion de  cérémonial  donna  lieu  à  une  querelle  assez  vive 
entre  les  deux  cours.  A  la  procession  de  l'Octave  de  la 
Fête-Dieu  où  les  officiers  des  Comptes  assistaient  seuls, 
selon  l'usage,  ceux-ci  se  firent  escorter  par  la  maréchaussée, 
honneur  réservé  au  Parlement  par  des  titres  solennels. 
Quelques  jours  plus  tard,  comme  les  deux  corps  se 
rendaient  au  Te  Deum  chanté  à  l'occasion  du  sacre  et 
du  couronnement,  du  peloton  qui  accompagnait  le  Par- 
lement furent  détachés  quelques  cavaliers  auprès  de  la 
Cour  des  Comptes.  C'étaient  là  deux  violations  du  règle- 
ment   général,    qui   auraient  été,     à   en    croire    les    par- 

(l)Délib..  8  mars  1775. 
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tisans    des    Comptes,  autorisées  par  un   récent   arrêt   du 
Conseil. 

L'avis  du  Parlement  fut  tout  autre.  Celui-ci,  outré  de  la 
conduite  de  la  Compagnie  voisine,  protesta  aussitôt  mais 
avec  discrétion.  Fondé  à  ignorer  des  ordres  dont  personne 
ne  lui  avait  officiellement  donné  connaissance,  il  eut  pu 
procéder  par  voie  de  défenses  au  prévôt  des  maréchaux. 
Désireux  d'éviter  un  scandale,  mais  voulant  aussi  que  de 
telles  entreprises  ne  se  renouvelassent  point  à  la  procession 
du  23  août,  dite  de  Saint-Louis,  il  se  borna  à  rappeler  les 
nombreuses  Lettres  Patentes  qui  condamnaient  les  innova- 
lions  très  graves  apportées  dans  les  usages  relatifs  aux 
cérémonies  publiques.  Avec  raison,  il  considérait  qu'en  ces 
matières,  il  n'y  avait  rien  de  petit  ni  d'indifférent,  le  peuple 
ne  jugeant  que  par  les  choses  extérieures  et  ce  qui  frappe 
les  sens.  Assurément,  si  la  foule  voyait  changer  tout  à  coup 
des  usages  constamment  observés,  des  préjugés  et  des  im- 
pressions fâcheuses  circuleraient  vite  et  diminueraient  le 
respect  dû  à  l'une  ou  à  l'autre  des  (compagnies  en  conflit. 
Il  importait  donc  de  couper  court  à  tous  les  commentaires 
fâcheux  et  d'empêcher  les  empiétements  de  la  Cour  des 
Comptes  ((  corps  nombreux  et  entreprenant,  qui  n'a  jamais 
cessé  de  s'élever  par  degrés,  attentif  à  épier,  à  saisir  tous 
les  moments  de  s'agrandir,  à  exagérer  les  avantages,  corps 
usurpateur  ».  En  conséquence,  le  Parlement  décida  de  re- 
noncer à  l'avenir,  à  garder  publiquement  les  liens  d'une 
communication  extérieure  avec  la  Cour  des  Comptes,  la 
seule  d'ailleurs  qui  aurait  pu  subsister  après  les  événements 


CHAP.     IX.     LE    RHONE    DE    LOUIS    XVI  283 

de  1771-75,  et  le  roi,  arbitre  suprême,  fut  supplié  de  donner 
au  Parlement  des  marques  éclatantes  de  sa  protection  (1). 
La   dispute    ne   s'arrêta  pas   là.   Les   deux    compagnies 
comptaient  dans  toutes  les  classes  de  la  société  des  parti- 
sans ardents  et  convaincus  et  mettaient  leur  point  d'hon- 
neur à  ne  reculer  ni  l'une  ni   l'autre.  Aussi,  reprenant  ses 
fameuses  prétentions  de  1760-09,  la  Cour  des  Comptes  or- 
donna-t-elle  l'affichage  à  profusion  d'un  arrêt  prescrivant 
l'envoi  à  la  sénéchaussée  des  lettres  du  8  avril  1773  sur  les 
fermes  de  Marseille.  Perséve'rant  dans  cette  attitude  qu'elle 
savait  propre  à  irriter  le  Parlement,  moins  de  deux  mois 
après,  elle  fit  commandement  au  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  faire,  avec  tous  les  autres  officier?  du  siège» 
une  visite  à  son  Premier  Président,  à  l'occasion  de  la  récep- 
tion à  son   office,    aux  jours   et   heures   qu'il    indiquerait. 
Froissé  par   un  procédé  aussi  incorrect,  le  lieutenant  gé- 
néral porta  plainte  au  Garde  des  Sceaux  et  vint  implorer  le 
secours  du  Parlement  qui,  fort  heureux  d'intervenir,  le  dé- 
chargea de  toute  obéissance  envers  la  Cour  des  Comptes. 
Celle-ci  menaça  de  l'interdiction  de  leurs  fonctions  dans  les 
matières  de  son  ressort  les  officiers  rebelles.  Le  Parlement 
réitéra  sa  décharge.  Au  reste,  bientôt  un  arrêt  du  conseil 
désavoua  sur  ce  point  les  prétentions  des  Comptes  et  le 
Parlement,  fier  de  son  succès,  en  profita  pour  interpréter  à 
son  avantage  la  pensée  royale,  exigeant  qu'on  respectât 
comme  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre,  le  silence  le  plus 

(l)Délib.,  30  juin  1775. 
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absolu  sur  toutes  les  entreprises,  prétentions  ou  réclama- 
tions qui  tendraient  à  obtenir  qu'il  fut  innové  contre  ou 
au  delà  des  droits  respectifs  dont  les  tribunaux  jouissaient 
lors  du  I  établissement  (1). 

Ces  incidents  qui  se  produisirent  peu  après  le  rappel  des 
Parlements,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  de  part  et  d'autre 
existait  une  animosité  bien  naturelle,  furent  vite  oubliés. 
Le  caliie  revint  dans  les  esprits.  Sans  doute,  il  y  eut  bien 
quelques  diftîcultés  au  sujet  de  l'étendue  du  droit  de  police 
du  Parlement  sur  lequel  la  Cour  des  Comptes  chercha  à 
plusieurs  reprises  à  empiéter.  Le  Parlement  fut  même 
amené  à  prononcer  la  nullité  des  arrêts  rendus  par  la  Cour 
sans  pouvoir  et  sur  des  matières  étrangères  à  sa  compé- 
tence, pleinement  approuvé,  d'ailleurs,  par  le  gouverne- 
ment qui  jugea  sa  conduite  fort  sage.  Sur  ce  terrain  juri- 
dique, la  lutte  se  poursuivait  encore  en  1779  à  propos  des 
titres  de  noblesse,  le  Parlement  soutenant  que  l'ordre  pu- 
blic dont  il  était  le  protecteur,  était  intéressé  à  ces  questions 
et  chargeant  le  Premier  Président  alors  à  Paris  d'interposer 
ses  bons  offices  pour  obtenir  do  roi  qu'il  proscrivit  dans 
les  formes  de  la  législation  la  nouvelle  entreprise.  Mais, 
peu  à  peu,  à  défaut  de  rapports  amicaux,  un  modusvivendi 
parvint  à  s'établir  entre  les  deux  grands  corps,  qui  leur 
permit  de  vivre  honorablement  côte  à  côte  dans  un  même 
palais  et  d'épargner  à  leurs  justiciables  le  spectacle  plein 
d'intérêt  mais  sansgrandeurde leurs  discordes  inlestines(2). 

(1)  Délib.,  16,  19oct.,  i775. 

(2)  Délib.,  21  janv.  1777,  9  mars,  21  mai  1779. 


CHAP.  IX.  LE  RKGNE  DE  LOUIS  XVI  285 

A  tout  prendre  donc,  le  Parlement  de  Provence  eut, 
durant  le  règne  de  Louis  XVI,  une  attitude  paisible  et  mo- 
dérée qui  contraste  singulièrement  avec  l'activité  si  intense 
qu'il  déploya  de  1750  à  1770.  Les  malheurs  probablement 
avaient  refréné  ses  ardeurs  en  lui  faisant  apprécier  combien 
inutile  el  grosse  de  dangers  pouvait  être  l'opposition  parle- 
mentaire. Au  reste,  il  ressort  de  tous  les  arrêts  du  Parle- 
ment de  cette  période  qu'il  avait  pleine  et  entière  confiance 
dans  le  roi  pour  espérer  le  salut  de  l'Etat.  Le  souverain, 
restaurateur  des  lois  et  des  Cours  souveraines,  avait,  en  ce 
faisant,  triomphé  de  trop  d'obstacles  pour  qu'il  ne  put,  aidé 
par  des  ministres  consciencieux,  rétablir  l'équilibre  finan- 
cier. Celte  confiance  soutenue,  trouvant  sa  raison  d'être 
dans  un  profond  sentiment  de  reconnaissance,  explique  les 
protestations  parlementaires  dignes,  rares  et  sans  acrimonie 
qui  accueillirent  les  ordres  royaux  inopportuns  ou  impoli- 
tiques.  Aussi  bien,  cette  soumission  ne  devait-elle  point 
préserver  le  Parlement  de  la  tempête  qui  devait  bientôt 
sévir  contre  l'institution  parlementaire  et  en  ébranler  les 
bases  avant  que  la  Révolution  ne  vint  l'anéantir  à  jamais. 
Le  Parlement  de  Provence,  malgré  son  loyalisme  monar- 
chique et,  bien  que  de  1781  à  1787  il  n'eut  point  basardéla 
moindre  remarque  défavorable  sur  la  politique  royale, 
allait  subir  le  même  sort  que  ses  confrères  et  être  sup- 
primé. 


CHAPITRE  X 
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De  Castillon  à  l'Assemblée  des  Notables  :  ses  attaques  contre  de  Ga- 
lonné. —  Débuis  du  ministère  de  Brienne  :  rétablissement  des 
Etats  de  Provence  et  félicitation  du  Parlement.  —  Le  Parlement 
refuse  de  soutenir  les  autres  Cours  souveraines  dans  leur  résis- 
tance au  gouvernement.  —  11  cherche  en  Provence  à  assurer  la 
paix  entre  les  Ordres.  —  La  réforme  judiciaire  de  Lamoignon 
s'applique  cependant  à  la  Provence.  —  L'arrêté  du  o  mai.  —  La 
séance  du  8  mai  et  ses  suites.  — •  La  Provence  se  solidarise 
avec  le  Parlement  (juridictions  inférieures,  auxiliaires  de  la  jus- 
tice, corps  constitués).  —  Envoi  par  le  ministre  à  Aix  du  com- 
mandant de  Caraman  avec  pouvoir  de  transiter.  —  Protestations  du 
2  et  du  7  juin.  —  Réception  du  négociateur  :  l'entrevue  avec  le 
Parlement  reste  sans  résultats.  —  Rappel  du  Parlement.  Les 
séances  des  20,  21,  22  octobre  ;  les  réjouissances  populaires,  les 
congratulations  officielles.  —  Satisfaction  de  la  Cour  à  la  nouvelle 
de  la  nomination  de  Necker  au  contrôle  générale  des  Finances. 


Si  le  Parlement  vénérait  le  roi  dont  les  bonnes  intentions 
n'étaient  pas  douteuses,  il  ne  professait  point  la  même  ad- 
miration sans  réserves  pour  tous  ses  ministres.  Le  contrô- 
leur général  de  Galonné,  notamment,  ne  parait  pas  avoir 
été  fort  estimé  parles  parlementaires  provençaux. L'altitude 
très  nette  du  chef  du  Parquet,  représentant  et  organe  le 
plus  autorisé  de  la  Cour  à  l'Assemblée  des  Notables,  en  est 
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une  preuve  certaine.  Membre  du  comité  du  Comte  d'Ar- 
tois, Leblanc  de  Caslillon  se  fit  en  effet  remarquer  en  fai- 
sant contre  le  ministre  une  très  vive  «  sortie  »  dont  Paris 
eut  aussitôt  connaissance  et  qui  grandit  sa  renommée.  Au 
cour  d'une  séance,  il  soutint  avec  chaleur  les  privilèges  delà 
Provence,  pays  s'élant  donné  librement  à  la  France,  contre 
le  projet  d'impôt  territorial,  indiquant  en  outre  et  subsi- 
diairement  qu'aucune  puissance  sauf  les  Etats-Généraux  ne 
pourrait  admettre  la  subvention  territoriale,  telle  qu'elle 
était  proposée  par  le  contrôleur.  Puis,  et  tout  le  temps  que 
dura  l'assemblée,  il  se  renferma  dans  une  opposition  intran- 
sigeable  à  l'égard  du  ministère  (1). 

Aussi,  le  Parlement  apprit-il  sans  regret  la  chute  de  Ga- 
lonné. Sa  satisfaction  fut  même  d'autant  plus  grande  que 
le  nouveau  Garde  de  Sceaux  Lamoignon  était  d'une  antique 
famille  de  robe,  et  que  personne  ne  paraissait  plus  propre 
à  rehausser  l'éclat  de  la  magistrature  et  à  lui  ramener  de 
beaux  jours.  Sa  présence  aux  côtés  de  Brienzie  était,  sem- 
blait-il, un  sur  garant  de  l'entente  devant  exister  entre  le  gou- 
vernement et  les  Cours  souveraines.  Le  Parlement  Provençal 
applaudit  de  tout  cœur  à  cette  nomination  qui  consacrait  le 
talent  et  la  vertu  d'un  magistrat  savant  et  intègre  et  félicita 
le  premier  ministre.  Le  nouveau  contrôleur  justifia  sa  con- 
fiance et  une  des  premières  mesures  prises  sous  ses  aupices 
remplit  de  joie  la  provmce  et  la  magistrature.  Les  Etats  de 
Provence,  ces  Etats  que  le   Parlement  avait  réclamés  bien 

(1)  Bachaumont,  Mémoires,  34,  231,  253  ;  35,  44. 
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des  fois,  furent  convoqués.  L'allégresse  fut  générale  à  cette 
nouvelle  et  la  Cour  enthousiasmée  décida  d'une  commune 
voix  d'écrire  à  l'archevêque  de  Toulouse  une  longue  lettre 
de  remerciements.  Elle  y  louait  abondamment  le  service 
immortel  qu'il  venait  de  rendre  au  trône  et  à  la  nation, 
voyant  déjà  dans  le  prélat  un  nouveau  Sully,  Au  nom  du 
pays  provençal  à  qui  le  ministre  rendait  son  existence  inté- 
grale en  procurant  le  retour  des  Etats,  elle  le  congratula, 
souhaitant  seulement  que  ses  forces  égalassent  toujours  ses 
lumières.  Soyez  longtemps,  concluait-elle,  le  coopérateurdu 
grand  dessein  que  le  monarque  a  conçu  de  renouveler  la 
face  de  l'empire  français.  Aussi  bien,  Brienne  se  montra-t- 
il  très  flatté  par  ce  témoignage  public  de  dévouement.  Il 
était  alors  en  butte  aux  attaques  des  parlementaires  pari- 
siens et  il  lui  plaisait  d'être  soutenu  par  une  compagnie  de 
province  qui,  autrefois  par  sa  résistance  aux  ordres  du  roi, 
avait  acquis  quelque  réputation.  Il  répondit  donc  de  façon 
fort  aimable,  s'avouant  heureux  d'avoir  obtenu  la  récom- 
pense  la  plus  flatteuse  que  put  recevoir  un  ministre.  «  Le 
suffrage  d'un  Sénat  auguste,  écrivait-il  dans  sa  réponse,  est 
la  plus  puissante  des  leçons.  Celle  que  vous  me  donnez  par 
vos  éloges  ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire  comme  elle  est 
gravée  dans  mon  cœur,  et  si  je  ne  les  mérite  pas  par  mes 
talents  je  les  justifierai  du  moins  par  mes  efforts.  »  Le  pre- 
mier ministre  assurait  enfin  la  Cour  d'un  excellent  accueil 
toutes  les  fois  qu'elle  aurait  quelque  réclamation  à  formuler 
et  se  mettrait  lui-même  à  son  entière  disposition.  Ces  liens 
d'amitié  semblaient  devoir  se  resserrer  de  plus  en  plus.  La 
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convocation  des  Etats  provençaux  pour  le  31  décembre  sus- 
citait en  eiïet,  dans  le  public  de  tels  transports  que  la  popu- 
larité  du  ministre  bienfaiteur  ne  pouvait  que  s'accroître. 
L'événement  était  trop  important  pour  qu'on  put  l'oublier 
tout  de  suite.  Le  Parlement  reçut  sans  observations  l'édit 
de  prorogation  du  deuxième  vingtième  sous  la  seule  réserve 
de  style  du  droit  de  la  Province  à  l'abonnement  (I). 

Cependant  les  difficultés  devaient  bientôt  surgir.  La  con- 
duite tenue  par  le  Parlement  dans  les  derniers  mois  de 
1787  n'avait  pas  été  sans  lui  atlirer  les  plus  vives  critiques 
et  l'opinion  parisienne  avait  appns  avec  une  .tupéfaclion 
indignée  les  relations  amicales  existant  entre  la  Cour  d'Aix 
et  le  premier  ministre.  Ccles,  on  s'était  tout  d'abord 
étonné  de  ce  que  pendant  le  temps  où  le  Parlement  de  Pa- 
ris gémissait  dans  l'exil,  la  Cour  provençale  se  fut  tenue  à 
l'écart,   craignant    de    se   compromettre,   alors    que    tant 

d'autres compagnies,af(irmantleurcomp[èlesolidarité,  rédi- 
geaient à  l'envi  virulentes  remontrances  et  arrêtés  dédsifs. 
Toutefois,  au  moment  du  rappel  du  Parle.uent  de  Paris,  la 
Cour  l'ayant  complimenté  pour  .on  prom,.t  retour  et  la 
sage  fermeté  avec  laquelle  il  avait  soutenu  les  droits  de  la 
magistrature,  beaucoup  avaient  excusé  son  lon:.^  et  mexpli- 
cable  silence  ;  il  est  à  croire  même  que  son  intervention  en  fa- 
veur du  Parlement  de  Guyenne  relégué  à  Libourne  pour 
avoir  refusé  l'enregistrement  de  l'Ed.t  créant  des  assemblées 
provinciales,  et  se.   sérieux  efforts  afin  d'obtenir  la  révo- 

(1)  Délib.,  18  avril,  2  juillet,  6  octobre,  22  déc.  1787. 

Robert. 
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cation  d'ordres  surpris  à  la  religion  du  meilleurs  des  rois 
auraient  certainement  achevé'  de  réconcilier  la  Cour  avec 
les  parlementaires  les  plus  intraitables,  mais, là-dessus  avait 
été  écrite  la  lettre  de  félicitations  adressée  à  Brienne,  l'au- 
teur de  nombreux  coups  d'autorité  contre  les  Parlements  et 
cette  lettre  n'avait  pas  manqué  de  soulever  dans  le  camp  de 
l'opposition  un  tollé  général.  Le  public  avait  jugé  sévèrement 
l'attitude  de  la  Cour  provençale  et  Bachaumont,  se  faisant 
l'interprète  des  sentiments  de  la  majorité  avait  qualifié  la 
missive  de  «  fade  à  en  vomir  »,  s'étonnant  que  le  vertueux 
Castillon  ait  eu  la  bassesse  de  descendre  à  des  louanges 
aussi  plates  et  aussi  outrées  (1). 

Or,  pendant  les  premiers  mois  de  1788,  le  Parlement 
continua  à  garder  cette  attitude  soumise,  hésitante,  un  peu 
équivoque  aussi.  La  Cour  de  Bordeaux  ayant  persévéré 
dans  sa  résistance  tandis  que  celle  de  Paris  recommençait 
son  opposition  plus  violemment  que  jamais,  il  refusa  de  ré- 
dWev  des  remontrances,  tout  en  s'affligeant  de  voir  le  Garde 
des  Sceaux  soutenir  des  systèmes  si  opposés  à  ceux  soute- 
nus jusqu'à  ce  jour.  La  majorité  hlàma  l'entêtement  de  la 
Gourde  Guyenne  et  jugea  insensée  les  paroles  prononcées 
au  lit  de  justice  à  Paris  par  le  duc  d'Orléans  et  certains 
conseillers.  Malgré  les  réclamations  de  la  chambre  des  en- 
quêtes, on  décida  de  ne  point  faire  de  bruit,  tant  qu'on  n'y 
serait  point  contraint  et  de   suspendre   les  remontrances, 


(l)  Uélib.,  2  oct.,  3  ocl.  1787;  Bachaumont,  Mémoires,  36, 
25L 
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proposition  qui  fût  présentée  par  les  commissaires  et  adop- 
tée par  l'Assemblée  des  Chambres.  La  situatioi:  des  autres 
Cours  ayant  empiré,  le  jour  de  Quasimodo  1788,41  officiers 
se  re'unirent  chez  le  Premier  Président  pour  délibérer  à  ce 
sujet;  21  voix  estimèrent  qu'il  ny  avait  lieu  de  faire 
aucune  démarche  en  faveur  des  Parlements  disgraciés  qui 
s'étaient  expose's  de  leur  plein  ^^vé  et  mal  à  propos  à  ces 
événements  fâcheux;  19  se  divisèrent.  Les  uns  proposèrent 
des  remontrances,  les  autres  une  lettre  au  roi  sur  les  incon- 
vénients des  lettres  de  cachet  à  l'encontre  des  magistrats 
placés  sous  la  garde  des  lois.  Certains,  enfin,  jugèrent  utile 
de  demander  au  roi  la  réunion  à  Versailles  de  quelques 
Parlements  pour  les  y  entendre,  ce  qui  à,  leur  sens,  hâterait 
lu  pacification.  Conformément  à  l'avis  de  la  pluralité,  la 
Compagnie  s'abstint  de  toute  manifestation  (1).  Le  parti 
élait  sans  doute  prudent,  mais,  par  ses  incertitudes  et  ses 
contradictions,  elle  s'aliénait  ainsi  les  sympathies  de  l'opi- 
nion sans  pouvoir  cependant  se  désolidariser  de  ses  con- 
frères, obligée  même,  le  cas  échéant,  de  partager  leur  sort 
bien  qu'elle  n'eut  pris  aucune  part  à  leurs  résistances  et  à 
leurs  fautes. 

Par  ailleurs,  les  Etats  provençaux,  qu'à  toute  époque  le 
Parlement  avait  réclamés  avec  insistance,  ne  contribuaient 
pas  à  rendre  les  affaires  publiques  locales  plus  claires  et 
plus  prospères. 

Aussitôt  après  leur  réunion  des   rivalités  assez  accusées 

(1)  Saint- Vincent,  Journal,  593,  608. 
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s'étaient  on  eff»U  manifeslées  entre  les  Ordres  privilégiés  et 
le  Tiers  Etat  dont  la  dépulation  estima  dès  le  début  la  con- 
tribution aux  impôts  excessive.  Les  délégués  du  tiers  en 
vinrent  à  demander  l'assemblée  des  communautés  et  le 
conseil  de  ville  d'Aix  s'associa  à  ces  réclamations.  Le  Par^ 
lemenl,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  voulu  intervenir  offi- 
ciellement dans  la  controverse,  défendit  de  donner  aucune 
suite  à  la  délibération  du  corps  municipal,  délibération 
attentatoire  à  l'autorité  des  Etals  et  capable  d'augmenter 
le  t.ouble  et  la  fermentation  des  esprits.  Mais  il  ne  l'annula 
point,  les  commissaires  s'étant  prononcés  contre  la  cassa- 
tion. 

Le  12  mars  1788  la  Grand'Chambre,  se  préoccupant 
surtout  de  réaliser  l'union  et  la  concorde  entre  tous  les 
Ordres,  régla  les  droits  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants, provisoirement  tout  au  moins,  en  attendantles  ordres 
du  roi  et  en  vertu  de  sa  délégation  de  la  puissance  souve- 
raine. Les  dispositions  de  l'arrêt,  inspirées  d'un  intéressant 
projet  de  Castillon,  étaient  conçues  de  telle  sorte  que  la  fa- 
culté de  se  plaindre  de  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
par  les  Etats  était  largement  concédée  aux  communautés 
avec  possibilité  de  recours  au  roi  arbitre  et  juge  suprême. 
Ainsi,  le  Parlement  espérait  arrêter  le  progrès  d'erreurs  et 
d'équivoques  dangereuses  et  concourir  au  bien  général  et  uni- 
versel en  ramenant  une  confiance  mutuelle.  Mais,  malgré  ces 
excellentes  inlenlions,  concilier  des  intérêts  si  contradic- 
toires appaiaissait  comme  bien  délicat  et  la  Cour  ne  pou- 
vait s'illusionner  sur  la  di^fliculté  pour*  elle    de  continuer  à 
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servir  de  lien  entre  les  trois  Ordres  delà  province  et  d'arbitre 
impartial  et  incontesté  (l). 

Aussi,  dans  ces  deux  ordres  d'idées,  qu'il  envisageât  sa 
situation  par  rapport  au  gouvernement,  aux  autres  Cours 
ou  aux  diiïérents  Ordres  du  pays,  le  Parlement  était  fort 
embarrassé  pour  prendre  un  parti  décisif,  comprenant  quelles 
pouvaient  être,  étant  donné  l'agitation  symptomatique  des 
esprits,  les  graves  conséquences  de  ses  actes.  Il  fut  tiré  de 
ces  perplexités  par  un  événement  auquel  certes  il  ne  s'atten- 
dait pas  et  qui  fit  cesser  son  irrésolution.  Les  deux  hommes, 
détenteurs  de  l'autorité  royale,  dans  lesquels  il  avait  placé 
sa  confiance  et  dont  les  débuts  au  ministère  avaient  été 
heureux,  abusèrent  de  leur  crédit  pour  tromper  indigne- 
ment un  roi  bienfaisant.  A  la  fin  du  mois  d'avril,  un  orage 
terrible  fut  annoncé  en  Provence  et  des  lettres  de  Paris 
signalèrent  la  prochaine  venue  de  porteurs  d'ordres  secrets. 
Les  bruits  les  plus  fantaisistes  coururent  sur  la  teneur  de 
ces  ordres.  L'opinion  générale  conjectura  que  le  Roi  décla- 
rerait par  édit  que  les  besoins  du  royaume  l'obligeaient  à 
recourir  à  l'impôt  et  que,  les  Parlements  refusant  de  l'enre- 
gistrer, il  se  voyait  dans  la  nécessité  d'établir  jusqu'à  la 
réunion  des  Etals  généraux  un  tribunal  enregistrateur  com- 
posé de  deux  membres  de  chaque  Parlement. 

Eiïecliveutenl,  quelques  jours  après,  M.  de  la  ïuur,  Pre- 
mier Président  de  retour  de  Lambesc,  lieu  de  réunion  des 


(l)  Bouches-du-Rhôae,  Archives,  1.  100,  p.  85  ;  Délib.,  27  fév., 
12  mars  1788  ;  Saint-Vincenl,  Journal,  595,  597. 
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Etats,  montra  aux  officiers  de  la  Compagiiie  qui  vinrent  le 
visiter  deux  lettres  de  Paris.  Dans  la  première,  l'arche- 
vêque de  Sens  indiquait  que  des  arrangements  malheureux 
mais  généraux  avaient  obligé  le  roi  à  comprendre  le  Parle- 
ment d'Aix  dans  les  dispositions  des  lois  qui  allaient  être 
portées,  mais,  que  nonobstant  ces  mesures  le  Parlement  pou- 
vait être  persuadé  de  toute  l'àfîection  de  S.  M.  L'arche- 
vêque d'Aix  par  une  deuxième  lettre  exhortait  le  Premier 
Président  à  calmer  les  esprits  et  à  faire  parvenir  au  ministre 
de  justes  réclamations.  Officieusement,  il  donnait  l'espoir 
que  bientôt  le  Parlement  de  Provence,  dont  le  Roi  était 
d'ailleurs  très  satisfait,  rentrerait  dans  tous  ses  droits.  Les 
nouvelles  étaient  sures.  On  apprit,  peu  après  en  efîet,  l'ar- 
rivée à  Aix  du  marquis  de  Miran,  commandant  des  troupes 
en  Provence,  et  de  M.  de  Toincy  commandant  militaire  de 
Toulon  qui  y  devaient  attendre  un  conseiller  d'Etat  et  un 
maître  des  requêtes.  (1) 

Le  5  mai,  le  Parlement  se  réunit  au  Palais,  et  déiûda  par 
mesure  de  précaution  de  tenir  pour  nulles  et  illégales  toutes 
opérations  ayant  pour  objet  la  transcription  sur  ses 
registres  d'édits  ou  déclarations  sans  le  libre  et  préalable 
examen  exigé  par  les  lois  constitutives  et  fondamentales 
de  l'Etat.  Ordre  fut  transmis  aux  substituts  du  Procureur 
Général  de  lire,  publier  et  enregistrer  cet  arrêt  sur-le-champ, 
sans  délai,  même  à  jour  extraordinaire  et  férié.  Le  Parle- 


(1)  Saint- Vincent,  Journal,  636,  645  ;  Coriolis,  Administration 
^provinciale  ;  Dissertation  sur  les  Etats,  4,  218. 
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ment  se  doutait  assurément  que  l'heure  était  proche  où  les 
menaces  seraient  mises  à  exécution. 

Le  8  mai, sur  convocation  du  Premier  Président,  le  Par- 
lement se  rendit  en  «  tourbe  »  à  la  Grand'  Chambre.  Etaient 
présents  le  Premier  Président,  six  présidents,  trente  neuf 
conseillers,  cinq  membres  du  Parquet  dont  le  Procureur 
Général,  le  greffier  en  chef  et  deux  greffiers  de  la  Grand' 
Chambre.  Les  officiers  ayant  pris  place,  le  marquis  deMiran 
en  habit  militaire  et  Pajot  de  Marcheval,  conseiller  d'Etat  en 
robe  de  satiu  et  rabat  plissé,  entrèrent  et  s'assirent  au-dessous 
du  doyen.  Le  Procureur  Général  ouvrit  la  séance  en  pré- 
sentant à  hi  Cour  des  lettres  royaux  confirmant  un  bref  du 
pape  sans  jimportance.  Mais  il  observa  qu'il  ne  pouvait  en 
requérir  l'enreuistrement  ni  la  Cour  en  délibérer  en  présence 
de  personnes  n'appartenant  pas  à  la  Compagnie.  Le  Pre- 
mier Président  invita  les  commissaires  royaux  à  se  retirer 
dans  une  chambre  du  Palais;  ils  refusèrent.  Leblanc  de 
Castillon  requit  alors  sous  toutes  les  réserves  de  droit  et  la 
Cour  enregistra  renouvellant  son  arrêté  du  o  mai  et  invo- 
quant par  avance  la  nullité  de  tout  ce  que  la  contrainte 
l'ohligerait  à  faire. 

Cet  incident  vidé,  de  Miran  produisit  les  lettres  de 
créance  dont  Pajot  assis  et  couvert  prononça  l'enregistre- 
ment de  très  exprès  commandement  du  Roi.  Puis  on  déca- 
cheta les  plis  contenant  l'ordre  d'enregistrer  sans  désempa- 
rer tous  les  édits  qui  seraient  présentés  et  d'exhiber  les 
registres.  La  première  déclaration  fut  ensuite  soumise  au 
Parlement  :  elle  concernait  l'administration  de  la  justice. 
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Invité  à  prendre  la  parole,  l'avocat  général  de  Calissanne 
déclara  simplement  s'associer  sans  conclure  aux  vœux  déjà 
manifestés  par  la  Cour  pour  la  conversation  des  formes  na- 
tionales de  la  Constitution  du  pays  et  de  l'essence  du  Parle- 
ment. La  Cour  voulut  se  retirer  pour  délibérer  sur  la  vérifi- 
cation. Les  commissaires  s'y  opposèrent  indiquant  d'ailleurs 
que  les  portes  de  la  salle  étaient  consignées  et  gardées  par 
des  soldats.  Le  conseiller  d'Etat  enregistra  d'autorité.  Une 
deuxième  déclaration  sur  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  fut  présentée  et  enregistrée  ensuite  de  la  même 
façon  expédilive,  sans  que  de  Calissanne  voulut  conclure  et 
encore  que,  de  son  aveu,  il  eut  applaudi  en  d'autres  temps 
à  la  plupart  de  ces  dispositions. 

Après  la  lecture  de  l'édit  rétablissant  la  Cour  plénière,  les 
gens  du  roi  crurent  le  moment  opportun  pour  faire  entendre 
une  protestation  de  principe.  «  Conservateurs  et  défenseurs 
de  notre  serment,  s'écria  Tx^vocat  Général,  l'intérêt  de  notre 
pays,  la  fidélité  que  nous  devons  au  souverain,  les  pactes 
de  notre  union,  tout  nous  force  à  déclarer  que  nous  aime- 
rions mieux  mourir,  plutôt  que  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  patrie.  Xe  pas  nous  sacrifier  pour  elle  serait  un  crime 
d'état.  On  ne  proposera  jamais  à  des  magistrats  de  s'en  rendre 
coupables.  »  En  terminant  sa  harangue  indignée,  de  Calis- 
sanne, à  l'exemple  des  grands  magistrats  ses  prédécesseurs, 
déclara  formellement  s'opposer  pour  le  Roi  et  pour  la 
patrie  à  l'enregistrement,  prenant  à  témoins  le  Sénat  auguste 
de  sa  résistance  et  de  sa  fidélité.  L'édit  fut  cependant  enre- 
gistré. Il  en    fui   de  môme   des  dispositions   réduisant    les 
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offices  du  Parlement,  l'envoyanten  vacances  jusqu'à  nouvel 
ordre,  lui  défendant  de  s'assembler  et  enjoignant  au  con- 
cierge de  fermer  les  portes  et  de  ne  les  ouvrir  à  personne. 
Interdiction  fut  faite  en  outre  au  ministère  public  de  trans- 
mettre aux  sénéchaussées  tous  les  arrêtés  pouvant  être  pris 
dans  la  suite.  On  leva  enfin  la  séance.  Elle  avait  duré  de 
9  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir.  La  moitié  de 
la  nuit  fut  consacrée  à  la  rédaction  du  procès-verbal  (l). 

Le  lendemain,  les  officiers  tinrent  une  réunion  privée 
chez  le  Premier  Président  à  l'hôtel  de  l'intendance  pour 
prendre  toutes  les  mesures  que  comportait  la  situation.  Les 
avis  les  plus  divers  furent  émis.  Certains  proposèrent  de 
tenter  une  démarche  éclatante,  d'aller  malgré  la  loi  au  Palais 
d'y  entrer  de  gré  ou  de  force  en  luttant  contre  les  troupes. 
Ainsi  qu'on  le  fit  remarquer,  c'eut  été  d'une  témérité  folle. 
L'idée  fut  écartée  comme  devant  provoquer  un  exil  fatal  à 
la  chose  publique.  On  décida  simplement  de  nommer  une 
commission  pour  délibérer  sur  la  conduite  qu'il  conviendrait 
de  tenir  et  d'opposer  la  force  d'inertie  au  gouvernement,  en 
refusant  de  siéger  tant  que  les  autres  Parlements  ne  seraient 
pas  rappelés.  Que  si  les  commissaires  royaux  voulaient  or- 
ganiser de  nouveaux  tribunaux,  on  prendrait  un  arrêté  qui 
leur  en  imposerait.  En  attendant  le  Procureur  (iénéral 
s  abstiendrait  d'envoyer  les  édits  aux  juridictions  infé- 
rieures. 

Cependant,  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes  dont  l'es- 

(1)  Délib.,  5  mai,  8  mai  1788. 
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prit  était  en  fermentation  demandèrent  une assemble'e  géné- 
rale et  incitèrent  leurs  collègues  à  se  rendre  en  nombre  chez 
le  Premier  Président.  L'Assemblée  eut  lieu  le  30  mai  à 
4  heures.  Les  promoteurs  de  la  réunion  expliquèrent  qu'à 
leur  sens  il  fallait  prendre  un  arrêté  des  plus  forts,  déclarant 
nul  et  illégal  ce  qui  s'était  passé  le  8,  dénonçant  au  Roi  les 
ministres  et  vouant  à  l'infamie  les  audacieux  qui  pren- 
draient place  dans  le  Parlement  reconstitué.  D'autres  pen- 
chèrent pour  une  profession  de  foi  signée  de  tous  dans 
laquelle  on  affirmerait  se  solidariser  complètement  avec  les 
autres  Parlements.  Plusieurs  furent  d'avis  d'attendre  les 
événements  tandis  que  d'aucuns  opinèrent  dans  le  sens 
d'une  lettre  au  roi.  Après  une  longue  discussion  deux  partis 
restèrent  seuls  en  présence,  les  uns  désireux  de  prendre  un 
arrêté  sur  le  champ,  les  autres  estimant  qu'il  valait  mieux 
en  retarder  l'élaboration.  Les  voix  s'étant  partagées,  il  fut 
résolu  qu'on  travailleraità  l'arrêté  ;  tous  déclarant,  au  reste, 
qu'ils  ne  consentiraient  pas  à  reprendre  leurs  fonctions  si 
les  autres  Parlements  n'étaient  pas  pareillement  réta- 
blis (i). 

A  ces  événements,  l'opinion  ne  resta  point  indifférente. 
La  Province  tout  entière,  douloureusement  frappée  par  la 
suppression  de  la  Cour,  dernier  vestige  de  l'autonomie  pro- 
vençale, ne  cessa  de  prodigueraux  parlementaires  les  marques 
de  sympathie  et  de  réconfort.  Chacun  sentit  l'atteinte  portée 
par  ce  rude  coup  au  patrimoine  politique  du  pays  et  toutes 

(1)  Saint- Vincent,  Journal,  658. 
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les  autorités  quelles  qu'elles  fussent,  abdiquant  leurs  récents 
ressentiments  manifestèrent  ea  faveur  de  la  grande  institu- 
tion judiciaire  locale. 

La  plupart  des  sénéchaussées  du  ressort  demeurèrent 
(îdèles  cà  la  juridiction  supérieure  bien  que  de  nouveaux  édits 
eussent  accru  leurs  attributions  et  leurs  pouvoirs.  Le  siège 
d'Aix,  élevé  à  la  dignité  de  grand  baillage,  délibérale  8  mai 
que  ses  officiers  ne  pourraient  accepter  de  nouvelles  charges 
sans  heurter  la  hiérarchie  judiciaire  établie,  ce  qui  serait 
manquer  également  aux  engagements  contractés  envers  le 
souverain  et  envers  le  pays.  De  même  la  sénéchaussée  de 
Toulon  arrêta  unanimement  de  ne  point  prêter  son  con- 
cours à  une  forme  d'administration  de  la  justice  nouvelle 
et  contraire  à  la  subordination  et  à  la  dépendance  vouée  au 
Parlement.  Seuleset  très  rares  quelques  juridictionsconime 
celles  de  Marseille  furent  divisées  et  ne  priient  aucune 
détermination.  Le  Bureau  des  Finances  de  son  côté  prouva 
par  ses  arrêts  qu'il  se  composait  lui  aussi  de  citoyens  amis 
des  lois  et  jciloux  de  1  honneur  du  pays.  Enfin  la  Cour  des 
Comptes,  elle-même,  parut  s'oublier  pour  ne  s'occuper  que 
la  conservation  des  lois,  de  lu  Constitution  et  du  Parlement. 

Les  auxiliaires  de  la  justice  avocats  et  procureurs,  qui 
trouvaient  dans  l'existence  du  Parlement  leur  raison  d'être 
et  comptaient  parmi  les  parlementaires  de  nombreux  amis, 
protestèrent  aussi  avec  ardeur  contre  les  édits.  Les  avocats 
notamment  écrivirent  au  chancelier  une  longue  et  belle 
lettre  où,  citoyens  et  jurisconsultes,  ils  déploraient  l'ébranle- 
ment de  l'Etat  et  l'atraiblissement  de  la  loi  ;  de  la  réforme 
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entreprise,  la  magistrature  sortirait  abaissée,  avilie,  inca- 
pable de  soutenir  la  majesté  de  la  justice,  tandis  qu'à  un 
point  de  vue  plus  particulier  la  création  des  grands  baillages 
d'Aix  et  de  Digne  bouleverserait  les  habitudes  séculaires  des 
Provençaux  (I). 

Les  corps  constitués  unirent  leurs  réclamations  à  celles 
des  sénéchaussées  et  des  avocats.  Les  procureurs  du  pays, 
la  noblesse,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  l'as- 
semblée du  Tiers-Etat  réunie  à  Lambesc  s'élevèrent  tour  à 
tour  contre  la  révolution  judiciaire  (2).  Tous  proclamèrent  le 
droit  inné,  constitutionnel  et  fondamental  pour  la  Pro- 
vence d'avoir  dans  son  sein  des  tribunaux,  composés  de 
membres  provençaux,  vériQcateurs  et  dépositaires  de  toutes 
les  lois  ou  actes  législatifs  édictés  au  nom  du  Roi  de  France 
comte  lie  Provence,  seul  et  unique  souverain  du  pays. 
Quelques-uns  assurèrent  en  outre  que  la  réorganisation 
projetée  ruinerait  la  capitale  delà  province  en  même  temps 
qu'un  i;rand  nombre  de  familles  du  pays.  Le  nombre  des 
juges  lésidanl  à  Aix  devant  être  réduit  aux  termes  desédits 
royaux,  la  population  diminuerait  et  s'appauvrirait  certai- 
nement. Ilsuflisait  d'ailleurs  pour  s'en  rendre  compte  de 
considérer  que  déjà  la  suspension  des  audiences  réduisait 
à  la  niendicilé  beaucoup  d'habitants  vivant  à  Aix  du  l^alais 
et  momentanément  privés  de  leur  gagne-pain. 

Plusieurs  autorités  estimèrent  de  simples  protestations 

(1)  Sénéohaussée  d'Aix,  7  el  8  mai  1788,  Délib.  ;  de  loulon, 
9  mai  IISS,  Délib.  ;  Saint-Vincent,  778. 

(2)  17  mai  1788.  Lettre  des  avocats  au  chancelier. 
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insuffisantes.  Ils  firent  au  Parlement  l'honneurde  députations 
solennelles  qui  vinrent  le  féliciter  d'avoir  veillé  avec  tant  de 
zèle  au  maintien  et  à  la  conservation  des  droits  et  privilèges 
du  pays.  Des  lettres  furent  également  adressées  à  Monsieur, 
frère  du  Roi,  au  gouverneur  prince  de  Beauveau,  à  l'arche- 
vèque  d'Aix,  représentant  à  Paris  des  Etais,  invitant  ces 
personnages  à  faire,  auprès  du  roi,  les  plus  pressantes  dé- 
marches pour  amener,  à  bref  délai,  la  révocation  des  édits 
perturbateurs. 

En  un  mot,  la  consternation  fut  générale,  le  deuil  uni- 
versel, l'opposition  unanime.  Le  peuple  lui-même  s'associa 
à  la  calamité  publique.  C'est  à  peine,  si  dans  les  villes  dési- 
gnées pour  être  des  centres  judiciaires,  eurent  lieu  quelques 
manifestations  en  faveur  d'un  nouvel  ordre  de  choses  plus 
avantageux.  D'ailleurs,  lo  mouvement  d'adhésion  aux  édits 
échoua  bien  vite  complètement  par  suite  des  jalousies  lo- 
cales très  vives  entre  les  diverses  cités  privilégiées.  Le  com- 
mandant de  Miran  était  donc  dans  la  vérité  quand  il  décri- 
vait au  Garde  des  Sceaux  l'agitation  de  toutes  les  classes  de 
la  province,  soucieuses  de  soutenir  leurs  droits,  de  conserver 
leurs  privilèges  et  de  maintenir  leur  ancienne  administration 
judiciaire,  l'excès  de  la  désolation  générale,  le  désespoir  de 
gens  désormais  sans  état  et  sans  pain,  la  générosité,  la  sen- 
sibilité et  l'altendrissement  de  to.us  les  gens  aisés  en  faveur 
de  ces  malheureux.  Tous  désiraient  également  et  avec  la 
même  passion  obtenir  h-  rctrait.des  édits  (I). 

(1)  Bouches  du-Rhùnp,  C.  102,  111,  C.  1372;  Sainl-Vînceni; 
-Joutnaly  693.  ^     -        . 
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Le  ^gouvernement,  inl'urmédu  préjudice  matériel  considé- 
rable causé  à  la  Provence  par  la  suspension  du  cours  de  la 
justice  et  instiuil  de  la  mauvaise  impression  produite  par 
sa  prétendue  réforme,  jugea  opportun  de  proposer  une  tran- 
saction. Inquiet  sur  les  conséquences  d'une  agitation  qui 
s'annonçait  redoutable  et  im[)uissant  à  constituer  les  nou- 
veaux tribunaux  dont  tous  les  magistrats  se  refusaient  à 
faire  jiarlie,  il  décida  l'envoi  à  Aix  du  commandant  de  Ca- 
raman  porteur  de  propositions  fermes  pouvant  servir  de 
base  de  discussion  avec  pouvoir  de  s'entendre  avec  le  Par- 
lement. On  rendrait  aux  Cours  de  l^rovence  le  droit  d'en- 
registrement et  il  n'y  aurait  plus  qu'un  bailbige  à  Aix  à 
compétence  très  limitée.  Tels  étaient  les  deux  articles  prin- 
cipaux du  projet  d'accord  que  Caraman  avait  mission  de 
faire  aboutir,  l^es  ministres  comptaient  sans  l'opinion  pu- 
blique. 

Forts  de  ce  premier  succès,  les  Provençaux  repoussèrent 
dédaigneusement  le  traitement  de  faveur  qu'on  leur  offrait 
et  ne  voulurent  souscrire  à  aucun  arrangement  qu'on  ne 
leur  eut  d'abord  promis  la  non-exécution  drs  édils.  Le 
2  juin,  l'Administration  intermédiaire,  gardienne  des 
maximes  nationales,  s'étant  réunie  en  Assemblée,  le  jeune 
et  brillant  asseS'Seur  d'Aix,  Pascalis,  une  des  lumières  du 
barreau,  prononça  un  discours  cbaleureux  dans  lequel  il 
exaltait  le  comté  de  Provence,  ses  privilèges  et  sa  Consti- 
tution. Lne  résolution  fut  ensuite  adoptée  portant  que,  pour 
et  au  nom  des  Etats,  l'assemblée  s'associait  à  l'opposition  et 
aux  déclarations  de  mai  faites  par  le  Procureur  Général,  le 
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système  de  législation  instauré  étant  insusceptible  d'aucune 
sorte  d'application  pratique.  Les  l'^tats  Généraux  étaient  par 
la  même  occasion  réclamés  dans  l'espoir  qu'ils  ramèneraient 
l'ordre,  le  crédit,  la  confiance  et  feraient  cesser  l'état  de  con- 
vulsion et  de  crise.  Les  représentants  des  Etats,  parmi  les- 
quels on  distinguait,  à  cette  époque,  des  évèques,  des  gen- 
tilshommes d'antique  noblesse  et  de  riches  bourgeois,  affec- 
taient ainsi  les  premiers  à  l'égard  des  concessions  royales 
à  peine  connues  une  absolue  intransigeance. 

Leur  exemple  fut  suivi  par  le  Parlement  lui-même.  Peu 
de  jours  après,  en  effet,  le  7  juin,  les  officiers  de  la  Compa- 
gnie, d'accord  enfin,  rédigèrent  une  protestation  solennelle 
«  monument  éternel  de  leur  fidélité  et  de  leur  zèle  pour  le 
service  du  roi  »  et  aussi  de  leur  attachement  aux  lois  de 
la  nation  française.  Magistrats,  ils  devaient  montrer  en 
temps  de  crise  plus  que  tous  autres  ce  courage  supérieur 
aux  disgrâces  les  plus  cruelles  qui  tant  de  fois  avait  sauvé 
l'Etat,  le  prince  et  les  lois  ;  ils  établirent  donc  que  les  inno- 
vations de  Lamoignon  seraient  nécessairement  l'écueil  de 
l'autorité  rovale  ou  le  tombeau  de  la  liberté  publique  et  me- 
naceraient tour  à  tour  la  nation  du  plus  affreux  despotisme 
et  le  prince  d'une  aristocratie  bien  plus  dangereuse  que 
celle  imputée  faussement  à  la  magistrature.  Dans  ces  con- 
ditions, ils  déclarèrent  ne  pouvoir  consentir  à  aucune  opé- 
ration tendant  à  supprimer  quelque  membre  de  la  Cour 
contre  la  loi  de  l'inamovibilité  ou  à  dégrader  le  Parlement 
en  lui  ôtant  une  de  ses  fonctions  essentielles.  Jamais,  ils  ne 
concourraient  en   quoi   que  ce   fut  à   des   actes    capables 
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d'aiïaiblir  ou  de  détruire  les  principes  et  les  devoirs  liant 
tous  les  Parlements  d'un  nœud  indissoluble. 

Celte  déclaration  reçut  la  signature  de  tous  les  conseillers 
présents  à  Aix  et  l'adhésion  des  officiers  alors  en  voyage 
ou  en  villégiature  dans  leurs  terres.  Elle  fut  ensuite  expé- 
diée aux  sénéchaussées  qui,  très  flattées  de  la  confiance  «jue 
leur  témoignait  le  Parlement,  reconnurent  et  avouèrent  les 
principes  qui  y  étaient  ém  ncés.  La  magistrature  pleine- 
ment approuvée  et  soutenue  par  l'opinion  éclairée  enten- 
dait donc  rester  sur  ses  positions  jusqu'à  complète  satisfac- 
tion. Sûre  de  son  bon  droit  et  des  sympathies  de  la  popu- 
lation, elle  préférait  à  une  transaction  honteuse  indigne 
d'elle  les  lisques  d'une  nouvelle  lutte  dont  l'issue  parais- 
sait encore  indécise  (1). 

M.  de  Carâman,  le  négociateur  royal,  arriva  le  10  juin 
sur  le  soir  à  Aix.  Le  peuple,  fier  de  la  belle  conduite  de  la 
compagnie  parlementaire,  cette  protectrice  de  l'honneur, 
de  la  fortune,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens  et  vou- 
lant lui  prouver  son  dévouement  se  porta  en  foule  sur  le 
Cours,  devant  l'hôtel  du  commandement  pour  y  manifester 
ses  sentiments.  Il  commença  par  renverser  à  deux  reprises 
les  boîtes  disposées  par  l'artificier  officiel  pour  la  salve 
ordinaire  et  accueillit  l'officier  général  par  un  morne  et 


(I)  Saiiil-Viiicent,  700,  7!2  ;  Délibération  de  l'assemblée  ren- 
fori  ée  du  2  juiii  ;  Protestation  des  officiers  du  Parlement  d'Aix  ; 
Délibéxalioa,  des  Sénéchaussées  d'Aix  et  de  Toulon,  9,  lOjuip 
1788. 
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froid  silence.  Puis,  comme  vers  les  8  heures,  les  tam- 
bours selon  l'usage  so  présentaient  à  l'hùtel  pour  rendre 
les  honneurs,  il  brisa  leurs  caisses,  les  maltraita  et  les 
obligea  à  se  retirer.  Grâce  à  sa  vigilance,  personne  ne  put 
visiter  de  Caraman.  Ce  fut  de  celte  façon  que  le  menu 
peuple  exprima  au  plénipotentiaire  son  vif  mécontente- 
ment. 

Le  lendemain  11,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  le  î).  les 
Cours  souveraines  et  les  corps  constitués  allèrent  vers 
9  heures  et  demie  présenter  leurs  devoirs  au  commissaire 
de  S.  M.,  en  liabits  courts^  il  lui  notifier  la  résolution  prise 
de  maintenir  intégralement  les  lois  de  la  nation  quelles  que 
dussent  être  les  suites  de  celle  courageuse  résistance.  Les 
orateurs  chargés  de  haranguer  le  commandant  le  compli- 
mentèrent chacun  au  nom  de  sa  compagnie  en  termes 
polis  et  mesurés.  D'Albertas  parla  au  nom  de  la  Cour  des 
Comptes,  de  Barnoin  pour  le  Bureau  des  finances,  Sainl- 
Sulîren  pour  la  noblesse,  l'évêque  de  Fréjus  pour  Tadmi- 
nislration  intermédiaire,  Pascalis  enfin  pour  le  corps  muni- 
cipal d'Aix.  Le  Premier  Président  porta  lui-même  la  parole 
au  nom  du  Parlement,  et  son  discours  bref  et  tranchant 
résuma  tous  les  autres  et  définit  neltement  la  situation. 
«  La  Cour  me  charge  unanimement  de  vous  déclarer  qu'elle 
est  charmée  de  vous  voir  revenir  en  Provence,  mais  que  sa 
satisfaction  est  troublée  par  l'annonce,  d'un  projet  de  négo- 
ciations tendant  à  des  ouvertures  d'exceptions  ou  modifica- 
tions des  édits  illégalement  enregistrés.  Le  Parlement,  ne 
pouvant,  ainsi  que  tous  les  corps  du  pays,  former  d'autre 
Robert.  20 
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vœu  que  celui  du  retrait  absolu  des  édits  et  du  retour  simul- 
tané de  toute  la  magistrature  à  ses  fonctions,  se  fait  un  de- 
voir d'état,  d'honneur  et  d'égards  pour  vous  de  vous  désa- 
buser de  l'erreur  qu'on  aurait  pu  vous  suggérer  de  la 
possibilité  du  succès  d'aucunes  négociations  contraires  à 
ces  principes,  »  Caraman  ne  se  méprit  point  sur  le  carac- 
tère de  celte  fin  de  non  recevoir.  11  répondit  par  des  témoi- 
gnages de  son  attachement  au  pays,  de  son  désir  d'être 
utile  et  de  son  regret  de  ne  pouvoir  concilier.  L'entretien 
ne  se  prolongea  pas  plus  longtemps  et  très  digne  le  Parle- 
ment se  relira  aussitôt.  Les  cris  mille  fois  répétés  par  une 
foule  innombrable  massée  sur  le  Cours  de  «  Vive  le  Parle- 
ment, vive  le  Parlement  »,  cris  soutenus  avec  une  chaleur 
impossible  à  décrire,  saluèrent  son  apparition. 

Chacun  se  félicita  même  de  ce  que  l'entrevue  n'eut  point 
donné  de  résultats  et  bientôt  circulèrent  sous  le  manteau 
des  factums  et  pièces  de  vers  où  l'excessive  ambition  du 
lieutenant  général  et  son  piteux  échec  étaient  malicieuse- 
ment plaisanlés.  On  s'en  tint,  du  reste,  à  des  chansons  et 
Parlement  et  pouvoir  royal  continuèrent  à  s'observer  cour- 
toisement pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  sans  que 
rien  fut  changé  dans  leur  situation  réciproque.  Les  magis- 
trats ofticiellemenl  en  vacances  ne  se  départirent  point  de 
leur  attitude  de  résistance  passive  (1). 


(1)  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Aix  à  l'occasion  de  l'arrivée 
de  M.  d>i  Caraman  ;  Coriolis,  Dissertation  sur  les  Etats,  238  ; 
Saint-Vincent,  Journal;  Marion,  Lamoignon  et  la  réforme  judi- 
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On  sait  comment,  obligé  d'apporter  au  désordre  des 
fmauces  un  prompt  et  énergique  remède,  le  lîoi  dut  se  sé- 
parer de  Brienne  et  de  ses  collaborateurs  et  rappeler 
Necker.  Ce  changement  de  ministère  valut  à  tous  les  Par- 
lements leur  retour  en  grâce. 

Le  20  octobre,  l'accès  du  palais  étant  devenu  libre,  les 
parlementaires  provençaux  s'}'  rendirent  en  robe  rouge 
pour  y  eiïectuer  leur  rentrée  et  y  prêter  le  serment  tradi- 
tionnel. Le  lendemain  21  eut  lieu  la  grande  audience  d'ou- 
verture. Le  Premier  Président  exposa  d'abord  les  démarclics 
de  la  Cour  depuis  le  8  mai,  puis  donna  ordre  aux  huis- 
siers d'introduire  les  délégations.  Successivement  se  pré- 
sentèrent le  Corps  de  la  Noblesse,  l'Ordre  des  Avocats  avec 
son  syndic  M®  Leclerc,  le  Corps  de  l'Université  et  son  pri- 
micier,  les  sénéchaussées  d'Aix,  d'Arles,  de  Toulon,  de 
Draguignan,  de  Grasse,  de  Brignoles,  de  Marseille,  les 
communautés  des  procureurs  au  Parlement  et  aux  sièges, 
les  consuls  d'Aix,  les  collèges  de  notaires  royaux  d'Aix  et 
d'Arles,  les  syndics  des  Prud'hommes,  les  députés  de  plu- 
sieurs Ordres  et  chapitres.  De  nombreux  compliments  furent 
échangés  de  part  et  d'autre. 

Deux  importants  discours,  l'un  du  lieutenant  général  de 
la  sénéchaussée  Audier,  l'autre  de  l'assesseur  Pascalis 
furent  prononcés.  Les  deux  orateurs  louèrent  magnifique- 
ment les  parlementaires  pour  le  zèle  intrépide  avec  lequel 

Claire  en  1788,  p.   158.  V.  un  spécimen   des  couplets  lancés  à 
celle  occasion  par  les  folliculaires. 
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ils  avaient  sàciitié  à  l'inlérèl  public  leur  fortune  et  leur  li- 
berté et  opposé  aux  volonlés  passagères  des  rois,  les  vo- 
lontés éternelles  de  la  loi.  Pascalis,  en  outre,  pria  la  Cour 
de  bien  vouloir  consigner  dans  ses  registres  la  protestation 
de  l'assemblée  renforcée  du  2  juin,  pour  qu  elle  servit  à 
l'avenir  de  règle  et  d'exemple.  A  la  même  audience,  l'a- 
vocat général  de  Calissanne,  au  nom  du  Parquet,  requit  la 
Cour,  afin  de  satisfaire  au  premier  devoir  de  sa  charge,  de 
réaliser  loyalement  les  vues  déjà  manifestées  par  le  roi,  en 
donnant  un  gage  éclatant  de  son  attachement  inébranlable 
aux  lois.  L'intrigue  n'était  point  encore  tout  à  fait  bannie 
des  cours,  Tambilion  pouvait  renouveler  ses  entreprises,  et, 
contre  elle,  il  convenait  de  proléger  à  nouveau  un  dépôt 
inaltérable.  L'opposition  qu'il  avait  formulée  le  8  mai,  au- 
jourd'hui consacrée  par  l'autorité  royale,  devait  passer  à  la 
postérité  comme  celle  de  la  magistrature  toute  entière. 
Acte  fut  effectivement  donné  de  cette  opposition  et  de 
l'adhésion  de  la  Cour,  ainsi  que  de  la  remise  par  les  Procu- 
reurs des  Trois  Llats  du  procès-verbal  de  la  délibération  du 

2  juin. 

En  même  temps,  la  Cour  affirmait  par  arrêt  les  droits 
primordiaux  du  pavs  :  offrir  librement  des  dons  et  subsides, 
refuser  tout  impôt  non  consenti  par  la  nation  et  non  dûment 
vérifié,  avoir  des  tribunaux  locaux  suprêmes  capables 
d'adresser  directement  des  remontrances  au  roi  et  de  faire 
obstacle  à  l'exécution  des  édits. 

Le  22,  Leblanc  de  C  islillon,  Procureur  Cénéral,  a  s'étant 
placé  à  côlé  du  bureau,  »  dégagea  en  philosophe  les  ensei- 
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gnements  des  récents  événements.  Dans  un  langage  opti- 
miste à  la  mode  du  xviii^  siècle,  il  porta  aux  nues  les  der- 
nières mesures  de  pacification  et  annonra  le  triomphe  de 
l'honnêteté  et  de  la  vertu.  Quel  spectacle  plus  touchant 
pour  des  cœurs  français,  nés  avec  l'amour  de  la  Royauté, 
du  Roi  et  du  Royaume,  s'e'criait-il  avec  une  sincère  émo- 
tion, que  celui  de  toutes  les  routes  conduisant  au  bonheur 
et  à  la  gloire  ouvertes  au  moment  même  où  les  assemblées 
de  tous  les  Oidres  et  les  grands  corps  de  l'Etat  reprenaient 
une  nouvelle  vie.  Comment  cet  heureux  et  saint  concert 
n'aurait-il  pas  raison  des  efforts  de  l'ambition  et  des  ruses 
de  l'intrigue.  A  n'en  pas  douter,  la  cupidité  serait  enchaînée 
et  la  France  redeviendrait  un  grand  empire.  Magistrats  et 
députés  animés  d'un  même  esprit,  dévoués  au  bien  com- 
mun quoique  chargés  de  missions  diverses,  allaient  enfin 
discerner  les  réformes  utiles  des  réformes  impossibles  et 
fixer  le  juste  milieu  habité  par  la  perfection  des  vertus  pu- 
bliques et  privées.  Pour  si  nombreux  que  fussent  les  abus, 
la  France  était  toujours  la  France  au  dedans  comme  au 
dehors  :  on  ne  pouvait  l'oublier.  Les  plus  belles  espérances 
lui  étaient  permises  (I). 

De  splendides  réjouissances  ajoutèrent  encore  à  l'éclat  du 
rétablissement  du  Parlement.  Le  jour  de  la  rentrée,  un 
grand  concours  de  peuple  ?e  porta  devant  le  couvent  des 
Jacobins  où  siégeait  la  Cour  et  qu'on  avait  orné  pour  la  cir- 
constance de  feuillage  et  d'emblèmes  peints  matérialisant 

(1)  Délib.,  20,  21,  22oct.  1788. 


3Î0  PART.    I.    LES    FAITS 

la  victoire  remportée  sur  l'intrigue  parla  loi.  iMassée  au- 
tour de  l'édifice,  cette  foule  accueillit  par  des  acclamations 
enthousiastes  l'arrivée  des  conseillers  se  rendant  à  l'au- 
dience, tandis  que  la  musique  du  régiment  jouait  sur  leur 
passage  les  airs  les  plus  entraînants  et  que  des  artisans 
zélés  remettaient  à  chacun  des  rameaux  d'olivier  ornés  de 
rubans. 

Pendant  toute  cette  journée  de  liesse,  les   boutiques  de- 
meurèrent fermées.   L'après-midi,  de  nombreux  Te  Deum 
furent  chantés  dans  les  différentes  paroisses  par  les  corps  de 
métier  ou  les  communautés  d'hommes  de  lois.    Le  soir, 
eurent  lieu  des  illuminations  générales.  D'énormes  feux  de 
joie  allumés  sur   la  place   des  Prêcheurs,  le  Cours   et  la 
roule  de  Marseille  attirèrent  beaucoup  de  curieux  et  plu- 
sieurs feux  d'artifice  furent  tirés  sur  diverses  places  au  mi- 
lieu d'une  affluence  considérable.  Jusqu'au  malin,  on  dansa 
au  haut  du  Cours  dans  la  salle  de  bal  en  verdure  construite 
parles  soins  des  procureurs  et  qu'éclairait  une  gigantesque 
pyramide  à  lampions.  Fêté  et  adulé,  le  Parlement  témoigna 
sa  satisfaction  en  donnant  6  000  1.  aux  pauvres  de  la  ville 
et  peu  après,  pour  clore  les  réjouissances  et  remercier  le  pays 
de  tant   de   marques  de   sympathie,  le  Premier  Président 
ofîrit  aux  notabilités  aixoises  un  grand  banquet  de  IHO  cou- 
verts. 

Durant  la  fin  d'octobre  et  les  premiers  jours  de  novembre 
le  défilé  des  délégations  continua.  Elles  accourraient  des 
points  les  plus  éloignés  de  la  province  pour  féliciter  le  Par- 
lement de  son  heureux  succès.  Chapitres,   évoques,  juges 
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royaux,  sénéchaussées,  municipalités  vinrent  à  sa  barre 
apporter  à  cette  haute  assemblée  l'hommage  de  leur  dé- 
vouement. Les  communautés  d'habitants  les  plus  humbles, 
elles-mêmes,  désireuses  de  prouver  quelle  part  elles  pre- 
naient à  la  félicité  publique,  firent  parvenir  à  la  Cour  des 
adresses  où  elles  rapportaient  naïvement  le  détail  des  cor- 
tèges solennels,  feux  de  joie  et  bouquets  d'artifice  organisés 
en  son  honneur  (1). 

Confiant  dans  l'affection  que  tantôt  lui  témoignaient  les 
peuples  de  son  ressort,  le  Parlement  envisageait  mainte- 
nant l'avenir  ?ans  appréhension.  L'essai  de  réformation  ré- 
cent avait  d'ailleurs  trop  pitoyablement  échoué  pour  qu'il 
redoutât  de  nouveaux  coups  d'autorité.  Il  était  de  plus  si 
sur  de  la  sagesse  du  ministre  qu'il  dédaigna  même  d'user 
de  représailles  à  l'égard  de  ceux  qui  l'avaient  abandonné 
aux  heures  de  détresse  pour  tirer  parti  de  son  malheur. 
C'est  qu'en  effet  il  espérait  beaucoup  de  Xecker  dont  cinq 
années  d'une  administration  glorieuse  avaient  rendu  le  nom 
cher  à  la  France.  Ame  avide  du  bien  public,  économiste  émi- 
nent,  il  avait  été  accompagné  dans  sa  retraite  par  les  regrets 
de  tous  les  bons  citoyens  et  rappelé  par  le  vœu  public.  Les 
grandes  choses  qu'il  venait  d'annoncer  afin  de  guérir  les 
maux  de  la  patrie  étaient  un   sûr  garant  de   ce   qu'il  ferait 

(l)  Saint-Vincent,723etsuiv.,744;  Délib.,  22,  25,  29,  30oct., 
2  nov.,  4,  13,  17  nov.  ;  V.  Délibérations  du  corps  des  barbiers  de 
Toulon,  8  oct.,de  la  communauté  dWllauch  du  17  cet.  consignées 
dans  les  registres,  également  les  délibérations  de  Toulon,  Grasse 
et  Sisteron  du  mois  de  nov. 
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pour   elle.   Une     douce    tranquillité    allait    succéder    aux 
alarmes  (1). 

Aussi  bien,  les  difficultés  ne  devaient  plus  être  désormais 
le  fait  de  l'autorité  royale,  elles  allaient  bien  plutôt  être  sus- 
citées par  une  agitation  populaire  dont  le  Parlement  avait 
profité  à  son  heure  et  qui  ne  s'était  point  calmée  après  la 
reprise  de  ses  séances.  L'opinion  publique,  passionnée  par 
les  discussions  politiques  et  exaspérée  aussi  par  la  misère 
et  la  disette,  s'exaltait  déplus  en  plus.  La  prédiction  de  Le- 
blanc de  Castillon  ne  se  réalisait  point.  L'esprit  de  sagesse 
n'évinçait  malheureusement  pas  cet  esprit  novateur  qui, 
selon  le  Procureur  général,  aspirait  à  tout  détruire,  et,  loin 
d'atteindre  un  idéal  de  perfection  chimérique,  précipitait 
les  Etals  vers  l'anarchie  et  le  despotisme.  La  Cour,  cepen- 
dant, ne  paraissait  point  comprendre  l'imminence  du  dan- 
ger. Heureux  d'avoir  réintégré  leurs  fondions,  ses  officiers 
s'estimaient  satisfaits  en  songeant  qu'ils  avaient  vaincu  par 
leur  opiniâtreté  le  pouvoir  suprême  et  contribué  à  renverser 
le  ministère.  Ils  se  complaisaient  seulement  dans  la  ré- 
ception de  leurs  défenseurs  qui  leur  rappelaient  leur  noble 
altitude  et  chantaient  leurs  louanges  en  des  compliments 
flatteurs.  Des  événements  graves  et  imprévus  devaient 
bientôt  révéler  au  Parlement  une  réalité  qu'il  affectait 
d'ignorer.  Depuis  longtemps  dans  les  esprits,  la  Révolution 


(1)  Sa'nl-Vincent,  744  ;  Marseille,  Archives  communales, 
Aah.  70  ;  i^eltre  à  Necxer  et  réponse  de  ce  dernier  dans  les  registres 
en  nov. 
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allait  s.  traduire  dans  les  faits  de  la  façon  la  plus  bru- 
tale et  la  Cour  presqu'au  lendemain  de  son  éclatant 
triomphe  allait  être  chassée  de  son  prétoire  par  celte  même 
opinion  populaire  qui,  tant  de  fois,  avait  applaud,  à  ses 
efforts. 


CHAPITRE  M 

LE  PARLEMENT  ET  LA  REVOLUTIO:^ 

1788-J790 


Le  Parlement  refuse  de  manifester  en  faveur  du  Tiers  Etat  désireux 
de  ne  pas  compromettre  sa  tranquillité,  —  A  la  fin  janvier,  il 
prend  des  arrêtés  pour  prévenir  les  troubles.  —  Tumulte  de  Ma- 
nosque  :  ouverture  d'une  information.  —  Les  émeutes  d'Aix  du 
23  mars  :  Attitude  du  Parlement  :  lettre  au  roi,  or^;anisalion  de 
milices,  condamnations.  —  Tentative  de  rapprochement  des  ordres 
par  la  Cour.  —  Désordre  général  en  avril  dans  la  Provence  :  com- 
mission spéciale  de  surveillance  —  Envoi  de  délégués  enquêteurs  ; 
le  conflit  avec  de  Caraman.  —  Les  sanctions  et  l'amnistie.  — 
Exhortations  du  Parlement  à  la  concorde.  —  Le  Parlement  en 
vacances;  la  chambre  des  vacations.  —  Dispersion  du  Parlement. 


Au  lendemain  même  de  sa  rentrée  solennelle,  le  27  octobre 
1788,1e  Parlement  se  trouva  amené  à  préciser  l'attitude  qu'il 
comptait  prendre  désormais  à  l'égard  du  Tiers  Etat  qui  cher- 
chait à  conquérir  la  liberté  politique.  Un  conseiller,  M.  d'An- 
dré, qui  devait  plus  tard  être  représentant  de  la  noblesse  pro- 
vençale aux  Etats  généraux,  exposa  que  la  liberté  publique, 
cette  liberté  précieuse  dont  les  magistrats  gardaient  le  dépôt 
avec  un  soin  jaloux,  avait  été  violée  au  préjudice  de  la  partie 
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la  plus  faible  de  la  nation,  la  plus  digne  par  conséquent  de 
la  protection  des  ministres  des  lois.  Les  instructions  des  com- 
missaires du  roi  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  portaient  en  etïet 
que  celle-ci  ne  pourrait  délibérer  que  sur  les  objets  capables 
d'intéresser  cet  ordre, alors  que,  de  principe  certain,  les  corps 
pouvaient  délibérer  sur  tout  ce  qu'ils  voulaient, pourvu  qu'ils 
conservassent  aux  souverains  et  aux  lois  le  respect  et  l'obéis- 
sance. L'abus  était  manifeste  et,  certes,  les  Etals  le  relève- 
raient. Mais,  de  peur  qu'on  leur  imposât  silence  à  eux  aussi, 
le  Parlement  avait  le  devoir  de  présenter  au  Roi  des  repré- 
sentations afin  de  prévenir  les  atteintes  aux  droits  primor- 
diaux (les  assemblées,  surtout  alors  que  le  Tiers  Etat  sans 
protection,  sans  chef  et  sans  défenseur  ne  trouvait  un  appui 
que  dans  la  Cour.  D'André  proposa  donc  des  remontrances 
très  humbles  et  respectueuses  au  pouvoir  royal. 

La  motion  inattendue  parut  grave.  Pour  la  première  fois  le 
Parlement  avait  à  se  prononcer  sur  les  remontrances  popu- 
laires et,  bien  que  de  minime  importance  en  elle-même,  la  ré- 
quisition de  d'André  ne  laissa  point  de  le  préoccuper.  Il  vou- 
lut d'abord  gagner  du  temps  et  renvoya  plusieurs  fois  la  dé- 
libération. Enfin,  obligé  de  prendre  parti,  il  craignit  d'engager 
sa  responsabilité  et  de  se  compromettre.  Les  Etats,  pensa-t- 
il,  seraient  toujours  assez  forts,  pour  défendre  eux-mêmes 
leurs  prérogatives  et  dès  lors  des  remontrances  ne  s'impo- 
saient nullement.  Il  laissa  donc  passer  l'occasion  de  mani- 
fester en  faveur  du  Tiers,  commençant  ainsi  à  paraître  sus- 
pect à  ses  partisans  qui  (levaient  bientôt  être  les  maîtres  de 
l'heure.  La  motion  fut  renvoyée  aux  commissaires  qui.  par 
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8  voix  contre  0,  décidèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  remon- 
trances. Ce  fut  une  faute.  De  ce  jour,  le  Parlement  perdit  peu 
à  peu  son  influence  sur  les  masses  populaires  auxquelles, 
sans  montrer  d'hostilité,  il  avait  ainsi  refusé  son  concours  (1). 

Cependant,  on  annonçait  dans  lepaysdes  mouvements  ré- 
volutionnaires et  déjà  apparaissaient  en  plusieurs  endroits 
très  nettement  les  signes  précurseurs  de  la  crise  terrible  qui 
devait  bouleverser  la  Provence.  Le  Parlement  semblait  tou- 
tefois n'v  point  prendre  garde.  Les  Assemblées  de  la  compa- 
gnie étaient  moins  suivies  que  jamais  et, à  la  fin  de  décembre 
1788,  les  membres  encore  présents  à  Aix,  soucieux  de  ne 
point  accumuler  les  responsabilités  sur  leurs  têtes,  devaient 
inviter  par  arrêt  leurs  collègues  à  se  rendre  incessamment 
dans  la  ville,  la  crise  dans  laquelle  se  trouvait  le  royaume 
exigeant  que  la  Cour  fut  au  complet.  Réunis  en  nombre  suffi- 
sant, les  parlementaires  continuèrent  d'ailleurs  à  garder  l'atti- 
tude d'indiôérenle  expectative  qu'ils  avaient  abdiqué  depuis 
le  20  octobre.  Leur  dessein  était  clair.  Ils  ne  voulaient  se 
mêler  en  rien  à  une  agitation  qui  ne  laissait  point  de  les  in- 
quiéter et  qu'ils  ne  dirigeaient  pas. 

Deux  officiers,  le  conseiller  d'André  et  l'avocat  général  de 
Montmeyan  ayant  manifesté  le  désir  d'aller  à  l'assemblée  des 
trois  ordres  de  la  ville  dWix  ou  l'on  devait  réclamer  l'assem- 
blée intégrale  des  trois  ordres  de  la  province  afin  de  travailler 
à  une  nouvelle  formation  des  Etats  et  de  députer  aux  Etats 


(Ij  D.lil).,  27  oct.  1788,  o  nov.,  Iodée.  1788;  Saiiil-Vincent, 

740. 


C\i\p,     XI.     LE    PARLEMENT    ET    LA    RÉVOLLTION  317 

généraux,  une  réunion   privée  se  tint  chez  M.  de  Vitrolles, 
D'André  y   soutint  sa  proposition  et  demanda  l'envoi  d'une 
délégation  de  parlementaires  pour  voter.  Plusieurs  s'y  oppo- 
sèrent en  objectant  qu'aucune  assemblée  extraordinaire  ne 
pouvait  être  tenue  sans  autorisation  et  (jue  celle  à  larpielle  on 
invitait  le  Parlement  était  par  suite  illégale.  A  la  presqu'una- 
nimité.les  conseillers  présents  déclarèrent  prudemment  que 
la  Cour  ne  s'élèverait  pas  contre  le  projet  atin  d'éviter  de 
grands  maux  mais  ne  pourrait  autoriser  par  sa  présence  de 
pareilles  démarches.  Quelques    jours   après,  le    Parlement 
officiellement  sommé  par  MM.  de  Gallifet  et  de  Saint-Tropez 
de  casser  les  délibérations  prises  par  l'Assemblée  en  question 
se  refusa  à  le  faire.  Le  8  janvier  1781),  il  décida  d'attendre, 
engageant  fortement  Gallifet  à  ne  point  porter  sa  dénoncia- 
tion aux  Chambres  comme  il  en  avait  eu  l'intention,  redou- 
tant en  agissant  par  voie  d'autorité  d'aigrir  le  peuple  et  de 
rendre  tout  arrangement  impossible.  La  Cour  hésitait,  tergi- 
versait, consciente  de  son  impuissance  dans  des  débats  où 
elle  n'était  pas  partie,  désireuse  de  conserver  sa   tranquil- 

lité    i). 

A  la  fin  janvier,  le  désordre  s'accrut.  A  la  suite  de  séances 
tumultueuses  des  Etals  notamment,  des  attroupements  mena- 
çants  se  formèrent  à  Aix  a  l'hùtel-de-viUe  et  effrayèrent  bien 
des  paisibles  citoyens.  La  situation  devenait  grave.  Le  Parle- 
ment le  comprit  et  le  jeudi  '29  il  s'assembla  chez  le  Premier 

(I)  Sainl-Vinceal,  779  et  suiv.,  783  et  suiv.  ;  Délib.,  17  déc. 

1788. 
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Président  pour  délibérer.  Le  30,  les  Cliambres  furent  réunies. 
Quelques-uns,  partisans  d'une  action  énergique  et  convaincus 
que  rintervention  de  la  Cour  suilirait  à  apaiser  les  esprits  et 
à  arrêter  les  progrès  de  la  faction  violente,  insistèrent  sur  la 
nécessite  tl'une  information  régulière  et  immédiate.  L'Avocat 
général  de  Calissanne,  toulen  reconnaissant  le  bien  fondé  des 
représentations  faites,  ne  partagea  cependant  point  cet  avis. 
Assurément,  le  Parlement  devait  entons  temps  veiller  avec 
zèle  a  la  sûreté  publique.  Mais,  actuellement,  il  était  politique 
d'avertir  par  un  geste  de  clémence  avant  d'être  obligé  de 
punir.  La  Cour  ne  désirait  que  l'union  de  tous  les  Ordres  et  le 
bonheur  commun.  A  elle,  il  appartenait  de  contenir  et  de  ras- 
surer un  peuple  trompé  se  croyant  malheureux  et  craignant 
de  le  devenir  davantage,  d'arrêter  sur  le  bord  du  précipice 
une  foule  ignorante  et  de  prévenir  ses  excès.  Il  importait  donc 
de  rappeler  au  préalable  à  tous,  qu'en  cet  instant  de  régéné- 
ration universelle,  toute  effervescence  serait  un  crime  de 
lese-nation  sévèrement  puni.  Certainement  cette  menace  sufîi- 
ra  i  t . 

Sur  ces  réquisitions,  le  Parlement  défendit  de  s'assembler 
sur  les  places,  rues  et  carrefours  à  peine  contre  les  contreve- 
nants de  poursuites  et  ôe  punitions  exemplaires.  L'afhchage 
fut  ordonné.  Cet  arrêté  comminatoire  produisit,  semble-t-il, 
quelques  bons  effets.  Pendant  un  certain  temps,  il  n'y  eut 
plus  ni  attroupements,  ni  huées.  Lt  certes,  à  d'autres  mo- 
ments, les  mesures  prises,  sensées  et  sages,  eussent  suflî  a 
ramener  le  calme.  Mais  les  causes  des  troubles  étaient  trop 
profondes  pour  que  la  crainte  des  châtiments  put  retenir  dans 
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Tordre  tous  les  exaltés.  La  colère  du  peuple  surexcitée  par  la 
famine  allait  se  déchaîner  sans  qu'aucun  obstacle  fut  capable 
de  lui  résister   1 

Le  dimanche  15  mars,  on  apprit  par  le  procès-verbal  dressé 
par  les  consuls  de  Manosque  que  l'évéque  de  Sisteron  rega- 
gnant son  diocèse  avait  été  fort  malmené  par  une  populace 
irritée  qui  lui  avait  fait  subir  diverses  violences.  L'émeute 
était  caractérisée.  Aussi  le  Premier  Président  assembla-t-il 
sur-le-champ  la  Compagnie  à  huit  heures  du  soir.  Après  dé- 
libération, on  arrêta  de  confier  la  connaissance  du  trouble  à  la 
Grand 'Chambre,  de  déléguer  des  commissaires  et  de  de- 
mander des  troupes  pour  leur  servir  d'escorte.  Toutefois, 
d'aucuns  jugèrent  ces  mesures  trop  graves  et  le  lendemain 
les  Procureurs  du  Pays  par  l'organe  de  Roman  Tybutiis 
vinrent  supplier  la  Cour  de  suspendre  le  glaive  de  la  justice 
une  nouvelle  fois,  d'arrêter  le  départ  des  soldats  et  de  différer 
ses  résolutions.  Ils  étaient  effrayés  des  suites  terribles  que 
pourrait  avoir  l'intervention  de  la  force  armée  et  redoutaient 
qu'une  violente  répression  n'exaspérât  le  mouvement  popu- 
laire, elïet  d'une  maladie  politique.  Deux  d'entre  eux,  pro- 
mettaient-ils, partiraient  sans  retard  pour  Manosque  et  ren- 
seigneraient  ensuite  sans  exagération  le  Parlement,  le  mettant 
ainsi  en  état  de  décider  ce  qu'exigerait  la  rigueur  de  son 
ministère  ou  ce  que  permettrait  son  indulgence.  Très  ferme- 
ment la  Course  refusa  à  surseoir.  Elle  déclara  quelle  s'occu- 
perait  elle-même  de  toutes  les  précautionsà  prendre  relative- 

(I)  Saitil-Viiiceat,  701  ;  Délib.,  30  janv.  IT8H. 
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ment  à  révénenient  dénoncé  et  qu'elle  laissait  au  reste  à  la 
prudence  des  Procureurs  du  pays  le  soin  de  faire  les  dé- 
marches que  leur  zèle  pour  le  bien  public  leur  suggérerait. 
Le  même  jour,  elle  ordonnait  une  information  et  désignait 
pour  la  diriger  MM.  de  Thorame  et  du  Bourguet.  L'action  du 
Parlement  s'arrêta  d'ailleurs  là.  Les  conseillers-commis- 
saires remplirent  leur  mission  et  informèrent  ;  mais,  trouvant 
un  calme  apparent  et  sentant  combien  les  esprits  étaient  in- 
consciemment disposés  à  la  révolte,  ne  voulurent  point  dé- 
créter (1). 

Pendant  les  derniers  jours  de  mars  les  séditions  se  mul- 
tiplièrent. Des  désordres  furent  signalés  dans  toute  la  pro- 
vince et  notamment  à  Marseille  au  sujet  de  la  cherté  de  la 
viande.  Mais  ce  fut  surtout  à  Aix  dans  la  ville  même  où  le 
Parlement  tenait  ses  séances,  que  les  troubles  présentèrent  un 
caractère  tout  particulier  de  gravité. 

Le  25  mars,  jour  de  la  convocation  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille et  des  paysans  à  l'effet  de  nommer  les  députés  de  la 
sénéchaussée,  qui  eux-mêmes  éliraient  les  délégués  aux  Etats 
généraux,  une  foule  immense,  grisée  par  des  libations  exces- 
sives et  aussi  par  de  violents^discours,  envahit  sur  les  deux 
heures  de  l'après-midi  la  place  de  l' hôtel-de-ville.  Ses  dispo- 
sitions étaient  mauvaises,  et  bien  des  gens  qui  s'y  étaient 
glissés,  nourrissaient  les  pires  intentions.  Cependant  un 
calme  relatif  n'eut  cessé  de  régner  si  un  léger  incident 
n'était  venu  précipiter  les^événements.  Une  altercation  assez 

(l)  Saint-Vincent,  821  ;  Délib.,H6  mars  1789. 
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vive  entre  un  groupe  qui  refusait  de  circuler  et  un  consul 
qui  eut  le  tort  de  menacer  des  armes  d'un  soldat  fut  cet  in- 
cident. Une  émeute  terrible  éclata.  La  foule,  comme  incons- 
ciente, se  précipita  sur  les  portes  de  l'hôtel-de-ville,  les  en- 
fonça et  cassa  les  vitres  du  monument.  En  vain,  Caraman 
essaya  de  dégager  la  place.  Ses  soldats  furent  accueillis  à 
coups  de  pierres  et  plusieurs  périrent,  mortellement  frappés 
par  des  projectiles  de  toutes  sortes.  Le  commandant  cerné 
fut  contraint  de  promettre  une  diminution  du  prix  du  pain  et 
de  livrer  les  clefs  des  greniers  publics  qu'une  vile  canaille 
pilla  aussitôt.  Quant  au  Premier  Président-intendant,  instruit 
des  menaces  qu'au  cours  de  la  bagarre  on  avait  proféré 
contrelui,  il  dut  se  réfugier  dans  les  casernes  afin  de  se  sous- 
traire à  toute  tentative  d'enlèvement.  Enfin,  au  prix  des  plus 
grands  efforts  et  d'importantes  concessions,  on  parvint  à  cal- 
mer les  esprits  peu  à  peu. 

Ces  événements  touchaient  de  trop  près  au  Parlement 
pour  qu'il  put  les  ignorer  ou  y  rester  indifférent.  Sa  sûreté 
même  exigeait  qu'il  prévint  au  plus  lot  le  retour  de  sem- 
blables scènes  de  désordres.  Aussi,  s'assembla-l-il  trois  jours 
consécutifs,  afin  d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  faire 
cesser  une  agitation  scandaleuse.  Plusieurs  furent  proposés 
et  approuvés  (1). 

La  Compagnie  écrivit  d'abord  une  lettre  au  roi  dans  la- 
quelle elle  exposait  ce  qui  s'étai*  passé  et  avouait  humble- 


(1)  Saint-Vincent,  825  ;  Lettre  des  consuls  d'Aix  aux  consuls 
d'Aubagne,  Fa.  15,  Bibl.  Marseille  Mss. 

Robert.  21 


322  PART.     I.     LES    FAITS 

ment  que,  malgré  tout  son  zèle,  elle  n'avait  pu  défendre  la  li- 
berté contre  la  licence.  Elle  explif|uait  également  comment, 
par  suite  de  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  de 
l'excès  des  impôts  et  de  la  rigueur  de  l'hiver,  le  mécontente- 
ment de  la  classe  indigente  avait  dégénéré  en  révolte.  Le  Roi 
était  en  conséquence  supplié  de  pourvoir  dans  le  plus  bref 
délai  a  la  tranquillité  et  au  soulagement  de  la  province.  Une 
députation  composée  du  président  de  Jouques  en  remplace- 
ment du  Premier  Président,  obligé  par  les  devoirs  de  sa  place 
à  demeurer  en  Provence,  de  trois  conseillers  et  d'un  avocat 
général  fut  chargée  de  se  rendre  incontinent  à  Versailles  por- 
ter cette  lettre  au  roi  et  placer  sous  ses  yeux  bienveillants  le 
tableau  fidèle  de  Télat  actuel  de  la  Provence.  Elle  devait 
d'ailleurs  ne  prendre  aucun  parti  et  ne  discuter  aucun  intérêt 
particulier,  ni  au  profit  de  la  noblesse,  ni  au  profit  des  arti- 
sans. Les  délégués  partirent  avec  la  lettre,  dans  la  nuit 
du  26  au  27  mars    1). 

En  attendant  le  résultat  de  ces  démarches,  des  mesures 
de  protection  furent  immédiatement  prises  par  la  Cour  de  son 
autorité  proprc^Elle  autorisa  ainsi  les  lieutenants  généraux 
de  police  à  organiser  avec  le  concours  des  syndics  de  corpo- 
rations une  sorte  de  milice  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  de 
faire  respecter  les  nouvelles  défenses  d'attroupement.  D'autre 
part,  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  fractions  de  l'opi- 
nion publique  et  tranquilliser  les  honnêtes  citoyens,  des  in- 
formations furent  ouvertes  à  la  fois  contre   des  accapareurs 

{{)  Délib.,  26  mars,  1789;  Saint-Vincent,  830-83.3. 
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et  monopoleurs  de  blé  et  autres  grains  pouvant  avoir  agi  en 
Provence  et  contre  les  plus  compromis  des  scélérats,  la  plu- 
part  étrangers  qui,  a  la  faveur  des  troubles,  avaient  mis  au 
pillage  des  magasins  publics.  Dix-huit  personnes  furent  in- 
carcérées.  Après  rapide  enquête  on  relâcha  tous  les  accusés, 
sauf  deux  dont  lun  fut  d'ailleurs  rendu  peu  après  à  la  liberté.' 
Mais  l'autre,  André  dit  le  boucher,  convaincu  d'avoir  usé  de 
force  et  de  violence  envers  un  particulier  qui  refusait  de  se 
plier  à  sesexigences,  fut  condamné,  à  titre  d'exemple,  à  être 
livré  ai-exécuteur  delà  haute  justice.  Aux  termes  de  l'arrêt, 
il  devait  être  mené  en  chemise,  tête  et  pieds  nus,  la  corde  au 
cou,  tenant  un  flambeau  ardent  entre  ses  mains,  au  devant 
de  l-église  des  religieuses  Carmélites  pour  y  faire  amende 
honorable  et,  à  genoux,  demander  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à 
la  justice.  On  devait  ensuite  le  conduire  au  bout  du  cours 
et  le  pendre  a  une  potence  a  cet  elFet  dressée  jusqu'à  ce  que 
mort  naturelle  s'c.suivit.  La  sentence  fut  exécutée  sans  oppo- 
silion.  Défense  avait  été  faite  à  tous  par  la  Cour  de  donner 
aide  ou  secours  quelconque  au  condamné  a  peine  de  la  vie. 
André  fut  pendu  à  une  branche  d'arbre  du  Cours  au  milieu 
d'un  imposant  appareil  militaire.  Le  même  jour  le  Parlement 
ordonnait  plusieurs  autres  arrestations  de  portefaix  dont  la 
procédure  avait  établi  la  participation  à  l'émeute  (1. 

La  Cour,  au  reste,  ne  s'abusait  point  sur  les  craintes  inspi- 
rées  aux  malintentionnés  par  ces  mesures  de  rigueur  qui 
étaient  tout    au   plus  capables  d'arrêter   sur  l'heure  et  pen- 

(1)  IX'Id...  :G  mars  l789^Arrètà  [..  Bane).  St-V,nccMit,  Jour^ 
y.a'.  832.  Loll.o  d*^s  co  isu's  d'AIx  aux  consuls  dAubagne. 
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:  dant  quelques  inslants  l'insurrection  grandissante.  Elle  essaya 

de  réagir  plus  profondément  d'autre  manière  en  tarissant 
jusqu'aux  sources  de  l'indiscipline  générale.  Sur  la  proposi- 
tion du  Premier  Président,  elle  tenta  un  rapprochement  entre 
les  trois  Ordres,  espérant  que  la  paix  et  le  bonheur  public  en 
résulteraient  inévitablement.  Il  n'était  point  douteux,  en  effet, 
que  les  prétentions  contradictoires  des  divers  ordres  de  la 
province  n'eussent  affaibli  tout  au  moins  les  anciens  liens 
\  Y  I  d'amitié  et  causé  des  maux  hors  de  proportion  avec  les  inté- 

i>^  rets  en  conflit.  Seule,  l'union  compacte  de  tous  pouvait  cons- 

tituer une  invincible  barrière  à  ces  débordements  populaires. 
Tous  les  bons  citoyens  qui  au  fond  de  leurs  cœurs  gardaient 
précieusement  l'amour  de  la  tranquillité  et  de  la  concorde 
,  ne  demandaient  qu'à  se  réunir  pour  le  salut  commun  contre 

une  foule  de  factieux,  la  plupart  vagabonds  et  étrangers.  Il 
était  du  devoir  du  Parlement,  qui  avait  toujours  manifesté 
envers  chaque  Ordre  des  sentiments  uniformes  et  invariables 
d'affection,  et  mérité  les  titres  glorieux  de  lien  commun  des 
classes,  dépositaire  du  bonheur  de  l'Etat  et  père  des  ci- 
toyens, de  mettre  un  terme  à  de  fâcheuses  querelles  et  d'atti- 
rer l'attention  sur  les  avantages  sérieux  que  tous  tireraient 
d'une  conciliation  générale  ainsi  que  sur  le  malheur  immense 
qu'éviteraient  des  sacrifices  réciproques.  Afin  de  donner  un 
gage  certain  de  sa  sincérité,  la  Cour,  quant  à  elle,  heureuse  de 
donner  l'exemple,  abandonnait  volontiers  son  privilège  per- 
sonnel de  compensation  des  tailles  (l    et   invitait  ainsi    les 

(1)  Les  conseillers  jouissaient  d'un  privilège  personnel  d'exemp- 
tion parliellc  île  la  taille.  Ils  ne  payaient  pascet  iuipôt,  qui  pesait 
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autres  pouvoirs  à  concourir  au  soulagement  du  peuple  (1> 
Cette  réconciliation  universelle  provoquée  ainsi  par  le  Par- 
lement parut   se   produire.  A  Aix,  clergé,  noblesse,  Tiers- 
Etat  concoururent  à   l'envi  à  remplacer  les  grains  gaspillés. 
Les  paysans  se  mirent  à  la  disposition  des  ofliciers  de  police 
pour   assurer  Tordre  et  la   sécurité  dans  la  ville.  A  Grasse, 
l'invitation  parlementaire  à  la  concorde  obtint  également  un 
plein  succès.  Sur  lecture  des  arrêtés,  la  réunion  des  Trois 
Ordres  fut  consommé.  L'évêque   donna  300  1.  pour  soula- 
ger les  pauvres  et  tous  les  citoyens,  selon  leurs  facultés,  sui- 
virent ce  généreux  exemple.  A  l'unanimité,  on  donna  la  mis- 
sion à  certaines  notabilités  d'exprimer  à  la  Cour  souveraine 
une  juste  reconnaissance  pour  la  sollicitude  avec  laquelle  elle 
cherchait  à  réaliser  le  bien  commun.  Touchée  par  ces  ex- 
cellentes dispositions  et  instamment  suppliée  par  le  conseil  de 
ville,  la  Cour  accorda  une  amnistie  entière  à  tous  ceux  ayant 
participé  à  l'enlèvement  des  grains  ;  elle  leur  enjoignit  sim- 
plement   de  restituer  les  blés  détournés,  ce  que  d'ailleurs 
beaucoup  avaient  déjà  fait  spontanément.  A  ce  propos,  l'as- 
sesseur de  la  ville  fut  loué  de  son  zèle  par  le  Premier  Prési- 
dent. Cette  clémence  opportune,  qui  n'excluait  pas  une  cer- 
taine fermeté,  devait  rétablir,  disait-on,  la  paix  intérieure.  Le 
Parlement  l'espérait  et,  le  29,  il  allait   en  grande  pompe  à 
Saint-Sauveur,  escorté  de  deiix  compagnies  bourgeoises,  prier 


sur  leurs  biens,  jusqu'à  concurrence  de  150  1.  ou  de  73  I.  suivant 
leur  rang.  Ce  privilège  s'appelait  «  la  compensation  de  la  taille  ». 
(1)  Délib.,  27,  28  mars  1789. 
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Dieu  de  faire  cesser  la  calamité  publique.  Le  Garde  des 
Sceaux  s'associait  à  ses  vœux  approuvant  complètement  son 
attitude  qui,  à  l'en  croire,  devait  faciliter  grandement  la 
pacification  désirée  (1). 

Contre  toutes  prévisions,  après  une  accalmie  relative  et 
une  de  ces   crises  aiguës  de  fraternité  comme  en  présente 
tant  la  Révolution,  le  désordre   recommença   à   régner   en 
maître  dans  la  Province.  La  Cour  prit  de  nouveaux  arrêtés 
défendant  à  quiconque  d'émouvoir  le  peuple  ou  de  former  des 
attroupements,  d'attenter  à  la  propriété  ou  à  tout  droit  simi- 
laire, directement    ou  indirectement,  sous  quelque   prétexte 
que  ce  put  être  même  sous  celui  d'une  prétendue  réforme 
d'abus.   Les    contrevenants    seraient   poursuivis    et  punis 
comme   perturbateurs    du  repos  public  et   coupables   des 
crimes  de  rébellion  et   lèse-majesté.  En  même  temps,   était 
dépêché  au  Garde  des   Sceaux  un  courrier  extraordinaire 
pour  présenter  au  roi  les  désastres  subis  par  la  province  et 
réclamer  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
pour  y  remédier.  Un  comité  permanent  fut  nommé  avec  mis- 
sion de  s'occuper  exclusivement  des  événements  quotidiens 
survenant  à  Aix  et  d'en  donner  avis  aux  députés  de  la  Cour. 
En  plus  des  commissaires,   2  présidents,  4  conseillers,  un 
avocat  général  furent  désignés  pour  en  faire  partie.  Quelques 
jours  plus  tard,  à  la  suite  d'une  conférence  entre  le  roi  et  les 
députés  du  Parlement  sur  les  moyens  propres  à    rétablir  la 

(I)  Déllb.,  29,  31  mars.  Lettre  de  Grasse  du  6  avril.  Lettre  du 
Garde  des  Sceaux  du  7  avril  1789. 


CHAP.     XI.    LE    PARLEMENT    ET    LA    REVOLl  TION  327 

tranquillité  dans  une  malheureuse  province,  connaissance 
fut  attribuée  à  la  Cour  en  dernier  ressort  de  tous  les  délits 
occasionnés  par  les  séditions  populaires.  Permission  lui  lut 
accordée  de  prendre  des  commissaires  pour  l'instruction 
dans  toutes  les  chambres,  sauf  pour  le  rapport  définitif.  Les 
procédures  rapportées  en  Grand'Chambre  devraient  être  tou- 
tefois décrétées,  l'apportées  et  jugées  chambres  assem- 
blées {{). 

Ces  diverses  mesures  n'étaient  pas  inutiles,  si  l'on  voulait 
réprimer  les  violences  de  tous  genres  qui  se  multiplaient.  Il 
semblait,  en  elTet,  qu'un  vent  de  folie  soufflât  sur  la  Provence. 
Tout  était  attaqué  et  méconnu.  Des  écrits  incendiaires,  des 
insinuations  plus  dangereuses  encore,  d'aucuns  affirmaient 
des  complots  criminels  répandaient  dans  la  classe  la  plus 
grossière  et  la  plus  ignorante  du  peuple  les  préventions  les 
plus  odieuses,  les  erreurs  les  plus  absurdes.  L'anarchie  était 
à  son  comble  et  chacun  pouvait  se  rendre  compte  des  effets 
déplorables  de  cet  universel  désordre.  Un  évèque  assassiné 
dans  son  diocèse,  un  autre  prélat  attaqué  dans  son  palais,  un 
seigneur  de  fief  poignardé  par  ses  vassaux,  l'autorité  des 
officiers  de  justice  et  des  officiers  municipaux  méprisée, 
leurs  personnes  exposée  aux  plus  grands  dangers,  leurs 
biens  dévastés,  les  ministres  des  autels  essuyant  les  plus 
sanglants  outrages,  les  seigneurs  contraints  par  leurs  sujets 


(1)  Délib.,  P-"  avril  1789,  2  avril.  Lettre  de  Villedeuil,  7  avril. 
Ordonnance  du  16  avril  1789.  St-Vincent,  844.  Lettre  du  Garde 
des  Sceaux.  Bouches-du-Rhône  G.  2635. 
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de  souscrire  a  l'abandon  de  tous  leurs  droits,  d'autres  volés 
dans  leurs  maisons,  les  châteaux  les  plus  considérables  rui- 
nés et  détruits,  des  particuliers  obligés  de  concéder  quittance 
des  sommes  qui  leur  étaient  légitimement  dues,  de  rendre 
celles  qu'ils  avaient  légitimement  perçues,  des  malheureux 
artisans  se  voyant  enlever  leur  subsistance,  les  plus  hon- 
nêtes citoyens  chassés  de  leur  patrie  et  sauvant  avec  peine 
leur  vie  en  abandonnant  leurs  propriétés  et  leurs  maisons 
à  la  fureur  de  ceux  qui  les  attaquaient,  les  couvents  de  reli- 
gieuses forcés  et  pillés,  les  titres  les  plus  solennels  assurant 
les  droits  des  villes  et  des  individus  et  même  ceux  du  roi  en 
proie  aux  flammes  ou  déchirés  et  dispersés,  enfin  une  popu- 
lace livrée  à  ses  instincts  brutaux  et  destructeurs  et  commet- 
tant les  plus  abominables  excès,  tel  était  dans  ses  principaux 
traits  le  spectacle  affligeant  qui  au  milieu  d'avril  1789 
s'offrait  aux  yeux  des  honnêtes  gens,  restés  nombreux,  mais 
timorés  et  impuissants.  Le  Parlement  lui-même  n'était  point 
épargné  par  les  factieux.  Ceux-ci  haïssaient  violemment  son 
chef,  tantôt  vénéré  cependant,  à  qui  récemment  les  Commu- 
nautés du  pays  avaient  offert  une  médaille  d'or  pour  récom- 
pense de  ses  longs  et  utiles  travaux.  Sans  doute,  les  calom- 
nies répandues  par  quelques  ennemis  personnels  ne  pou- 
vaient porter  atteinte  à  sa  réputation  méritée  mais  le 
Parlement  ressentait  vivement  l'outrage  fait  à  son  premier 
Président. 

Irrité  par  tant  d'audace  et  d'iniquité  il  voulut  agir  par  voie 
d'autorité  et  saisir  le  glaive  de  la  justice.  Le  Parquet  Général 
décida  d'arrêter,  coûte  que  coûte,  les  progrès  d'un  mal  meur- 
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trier  et  d'étouiVer,  si  cela  était  possiijle,  l'esprit  d'insurrec- 
tion et  de  révolte.  11  porta  donc  une  plainte  générale  contre 
l'universalité  des  séditions  ayant  eu  lieu  dans  le  ressort  de 
la  Cour,  sauf  a  établir  des  distir)ctions  dans  des  requêtes  par- 
ticulières. Les  procédures  commencées  par  les  juges  des 
lieux  seraient  bonnes  et  valables  jusqu'à  l'arrivée  des  com- 
missaires délégués  par  la  Cour.  A  Marseille  toutefois,  vu  la 
gravité  du  cas  et  étant  donné  l'oppression  de  la  sénéchaussée 
qui  «  entraînait  sa  vigilance  »,  il  requit  la  Cour  d'évoquer 
devant  elle  la  connaissance  des  troubles.  Le  Parlement  ad- 
jugea au  ministère  public  le  bénéfice  de  ses  conclusions  et 
rendit  un  arrêt  conforme,  ordonnant  qu'il  serait  informé  par 

dos  commissaires  qu'elle  nommerait  et  qui  tiendraient  d'elle 

1  •  ** 

leurs  pouvoirs. 

Le  lendemain  dans  une  lettre  au  roi,  la  Compagnie,  après' 
avoir  dépeint  à  S.  M.  les  malheurs  du  pays,  malheurs  qui 
n'avaient  rien  de  passager,  mais  tenaient  a  un  principe  gé- 
néral d'inquiétude  et  d'innovation,  demandait  au  souverain 
législateur  de  seconder  ses  vues  et  de  condamner  énergique- 
ment  toutes  les  atteintes  portées  au  droit  inviolable  de  pro- 
priété, fondement  de  l'autorité  monarchique.  Le  pouvoir 
royal  qui  avait  toujours  été  le  protecteur  spécial  de  la  pro- 
priété avait  un  devoir  à  remplir  :  rassurer  les  propriétaires 
alarmés  sur  leurs  droits  les  plus  chers  et  désabuser  les  peu- 
ples d'une  illusion  invraisemblable  mais  trop  répandue  (l).i 

I 
(1)  Délib.,  23  avril   1789,  24  avril  1789.  Arc/i.  Bouches-da- 
Rhône.  Lettre  du  Garde  des  Sceaux,  21  aoùl,  C.  2G35. 
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Ayant  ainsi  adopté  la  manière  forte,  le  Parlement,  en  exé- 
cution des  arrêtés  pris,  envoya  plusieurs  de  ses  membres 
dans  les  divers  villages  ou  cités  de  la  province  où  on  signa- 
lait des  émotions  populaires,  meurtres  et  pillages.  Les  uns  ac- 
cédèrent à  Brignoles,  les  autres  à  Toulon,  d'autres  aux  Mées, 
certains  à  Arles.  Dans  le  courant  de  mai,  juin,  juillet,  de  très 
nombreux  conseillers  furent  ainsi  délégués  à  litre  d'enquê- 
teurs. Le  Parlement  s'employa  avec  zèle  amener  a  bien  cette 
tâche  ingrate,  sur  d'être  soutenu  parle  roi,  qui,  en  réponse  à 
ses  réclamations,  avait,  dans  une  ordonnance  du  7  mai  1789, 
manifesté  sa  volonté  constante  de  protéger  la  propriété  et 
enjoint  à  ses  sujets  de  continuer  à  payer  la  dîme  et  les  droits 
seigneuriaux  comme  par  le  passé  à  peine  de  poursuites.  Au 
reste,  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  commis- 
saires ne  rencontrèrent  que  peu  de  difficultés  (1;. 

A  Marseille  seulement  il  y  eut  quelques  incidents  par  suite 
d'un  désaccord  entre  le  commandant  de  la  province  et  la 
Compagnie.  Le  comte  de  Caraman,  en  effet,  prié  par  la  dépu- 
tation  parlementaire  de  lui  désigner  une  escorte,  s'y  refusa 
absolument,  prétextant  que  l'arrivée  ou  l'annonce  seule  d'une 
commission  du  Parlement  exciterait  à  Marseille  une  effer- 
vescence générale  dont  il  ne  pourrait  répondre  qu'avec  7  ou 
8  000  hommes  dont  il  ne  disposait  point  pour  le  moment. 
Bien  plus,  ajouta-t-il,  son  premier  devoir  était  de  pacitier  la 
ville.  En  vain,  les  parlementaires  représentèrent  que  Mar- 

(1)  Délih.,  24  avril,  2,  28  mai,  9,  12,  17,  20  juin,  10  juillet 
1789.  Ordonnance  du  7  mai  1789. 
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seille  était  le  loyer  des  troubles  de  la  province  et  que  la  con- 
duite qu'on  tiendrait  envers  elle  pourrait  influer  sur  le  suc- 
cès des  procédures  instruites  en  d'autres  endroits  voisins.  Le 
commandant  militaire  déclara  qu'il  en  référerait  au  secré- 
taire d'Etat,  espérant  bien  avant  d'avoir  sa  réponse  rétablir 
par  des  voies  de  douceur,  la  subordination  et  l'autorité  lé- 
gitime. La  délégation  malgré  son  insistance  ne  put  rien  ob- 
tenir. 

Caraman  procéda  donc  seul  a  la  pacification  de  Marseille 
par  des  moyens  du  reste  assez  ingénieux.  Par  deux  procla- 
mations successives  il  donna  entière  satisfaction  aux  sédi- 
tieux, considérés  par  lui  comme  de  bons  citoyens:  la  ré- 
duction du  taux  du  pain  et  de  la  viande  accordée  sous  la 
menace  fut  ratifiée  ;  un  régime  nouveau  d'impositions  con- 
traire aux  franchises  et  à  la  Constitution  du  pays  fut  établi. 
Le  commandant  se  promena  même  dans  les  rues  de  Mar- 
seille, accompagné  des  chefs  de  l'insurrection  et  donna,  à 
Aix,  audience  sous  la  foi  d'un  sauf  conduit  au  fameux  Cham- 
pré,  révolutionnaire  ardent,  ennemi  implacable  du  Premier 
Président-intendant  Gallois  de  la  Tour. 

Le  Parlement  ne  pouvait  que  s'élever  avec  véhémence 
contre  une  attitude  au  moins  suspecte  qui  valait  au  surplus 
à  Caraman  les  critiques  sévères  et  autorisées  de  personnages 
haut  placés,  tels  que  le  marquis  de  la  Fare  et  les  Consuls 
d'Aix.  11  protesta  immédiatement,  trouvant  fort  curieux  que 
le  représentant  de  l'autorité  royale  soutint  à  l'encontre  des 
lois  du  pays  et  du  pouvoir  local  le  parti  du  désordre,  et 
transmit  au  Garde  des   Sceaux  de  longues  observations.  Il 
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insistait  notamment  sur  ce  fait  qu'à  Marseille  les  émeutiers 
impunis  et  armés  gouvernaient  en  maîtres,  empêchant  de  per- 
cevoir tout  impôt  et  assurant  leur  police  eux-mêmes.  Or, 
l'exemple  de  cette  ville,  si  on  ne  remédiait  promptementà  sa 
situation  anormale,  ne  manquerait  pas  d'être  dangereux  et 
contagieux.  Le  Parlement  sollicita  donc  une  action  éner- 
gique contre  les  séditieux  marseillais  :  ministère  douloureux 
sans  doute,  mais  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public  et 
de  l'autorité  royale.  Les  doléances  de  la  Cour  furent  enten- 
dues. Le  l'i  juin,  deux  commissaires  Villeneuve  et  Beauval 
partaient  pour  Marseille,  afin  d'ouvrir  une  information  régu- 
lière (l). 

Instruit  sur  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  les 
«  tumultes  »  avaient  éclaté  et  s'étaient  poursuivis,  les  pro- 
cédures terminées  et  les  instructions  closes,  le  Parlement 
songea  à  juger  les  délinquants  à  lui  déférés  par  ses  commis- 
saires. L'Assemblée  des  chambres, seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l:i  culpabilité  et  punir,  se  réunit  et  infligea  des  châ- 
timents mérités  à  ceux  dont  les  enquêtes  établissaient  nette- 
ment la  participation  aux  troubles.  Plusieurs  furent  condam- 
nés a  la  potence,  d'autres  aux  galères,  la  plupart  à  un  ban- 
nissement perpétuel  ou  temporairedes  lieux  témoins  de  leurs 
désordres  ou  même  parfois  de  la  province.  Cette  répression, 
sévère  sans  doute  mais  sans  cruauté,  convenait  très  bien  à  ces 
temps  troublés  :  elle  ne  souleva  pas  l'indignation  populaire. 

(i)  Délib.,  18  mai,  12  juin  1789.  Lettre  des  Consuls  d'Aix, 
23,  24,  27  mai.  Bibl.,  Marseille,  Fa'\ 
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D'ailleurs,  on  usa  vite  de   clémence  à  l'égard  des  coupa- 
bles. Au  moment  où  la   province  retrouvait  le  calme,  il  ré- 
pugna au  Parlement  de  punir  ces  citoyens  qui   avaient  été 
égarés  par  un  délire  général.  Peut-être  aussi,  le  triomphe  de 
la  cause  populaire,  alors  certain,  intlua-t-il  sur  la  détermina- 
tion de  la  Cour.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  la  proposition  du  Pre- 
mier Président,  elle  sollicita  du  Roi  des  lettres  de  pardon  gé- 
nérales dont  le  bénéfice  s'étendit  a  tous  accusés  et  condamnés 
et  ordonna  de  surseoir  à  toute  exécution  de  peine  et  à  toute 
instruction.  Mais,  en  même  temps,  elle  conjura  les  justiciables 
d'attendre  en  paix  le  bien  que  le  Souverain  et  l'Assemblée  na- 
tionale réunis  étaient  prêts  à  leur  faire,  et  de  respecter  comme 
la  sauvegarde  de  leur  sijreté  et  de  leur  tranquillité  privée  les 
droits  éternels  et  imprescriptibles  de  propriété    et  toutes  les 
institutions  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  du  repos 
public.  Quoique  persuadée  qu'elle  n'aurait  jamais  plus  d'excès 
à  réprimer,  elle  tint  à  prévenir  chacun  de  se  garder  de  toutes 
illusions,  de  tout  enthousiasme  trop   violent  et  de    ne  point 
substituer  les  caprices  de  la  multitude  à  la  volonté  publique, 
terminant,  au  reste,    son  arrêté    par  des   paroles  d'espoir, 
sûre  que  les  peuples  de  son  ressort  n'oublieraient  jamais 
qu'ils  appartenaient    à  une   nation    généreuse   et  sensible, 
digne  des  vertus  de  son  roi  et  des  hautes  destinées  qui  lui 
étaient  promises.  Le   II  août    1780,  la  Cour  apprit  que  ses 
vœux  et  ceux  de  la  province  étaient  exaucés  :  le  Roi  daignait 
accorder  une  amnistie  pleine  et  entière  (1). 

(l)  Déli:..,  27,  30  juin,  4,  10,  13,  15,  23  juitlet  1789. 
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Le  Parlement  aclievail  dignement  sa  longue  carrit're  poli- 
ti(jue  par  des  exhortations  à  la  concorde,  confiant  dans 
Tavenir  de  la  France  nouvelle  et  régénérée.  Peu  avant  de 
partir  en  vacances  pour  la  dernière  fois,  il  se  rendait  à  la 
cathédrale  de  Saint-Sauveur  au  Te  />("/</?î  chanté  en  actions  de 
grâce  pour  célébrer  l'union  tiélinilive  du  roi  et  de  la  nation  (|ui 
allait  fonder  la  liberté  civile  et  politique  des  Français.  Le 
0  août,  a  la  veille  du  jour  où  il  suspendait  ses  séances,  il 
chargeait  y\.  d'André,  \m  de  ses  membres  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  de  présenter  à  celle-ci  les  témoignages  de  son 
respect  et  de  son  amour  et  de  l'assurer  de  l'adhésion  de  la 
Cour  aux  maximes  qu'elle  soutenait  avec  une  si  généreuse 
fermeté.  Le  Parlement  avait  foi  dans  la  constitution,  l'ordre, 
la  paix,  la  cessation  des  troubles  et  la  réunion  des  cœurs  de- 
vant être  les  heui'eux  résultats  des  lois  sages,  à  l'élalioration 
desquelles  concourraient  tant  tie  vertus  et  de  lumières.  Apres 
ces  manifestations  en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses  la 
compagnie  se  sépara.  Elle  ne  devait  plus  jamais  se  réunir  en 
Assemblée  plénière  (1).  , 

Le  10  novembi'e,  la  Chambre  des  vacations  reçut  des  Lctires 
patentes  portant  que  tous  les  Parlements  du  royaume  conti- 
nueraient a  rester  en  vacances.  Elle  enregistra  sans  protester. 
Simple  chambre  provisoire,  elle  comprenait  l'inutilité  'de  do- 
léances, puisque  désormais  le  pou  voir  législatif  appartenait  aux 
représentants  de  la  nation.  Sans  autorité  auprès  de  l'opinion 
pul)lique,  ce  dernier  vestige  de  l'auguste  compagnie  fut  peu 

(l)Dclih.,  24  juillet.  8  août  1789. 
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à  peu  dédaigné  par  les  parlementaires  eux-mêmes.  Ainsi,  le 
Premier  Président  ne  vint  plus  siéger  et  le  17  novembre  I  7Î50, 
le  doyen  fut  ol)ligé  de  présider  les  audiences,  faute  par  le 
greffier  d'avoir  pu  trouver  dans  Ai\  un  président,  en  l'absence 
de  M.  de  Cabre.  Seuls,  sept  ou  huit  conseillers  de  bonne  vo- 
lonté demeuraient  à  leur  poste,  expédiant  les  affaires  cou- 
rantes, enregistrant  tous  les  ordres  royaux  et  n'osant  se  re- 
fuser à  une  besogne  sans  grandeur.  Indifférents  aux  affaires 
pul)liques,  ils  s'en  désintéressaient  complètement  et  aban- 
donnaient aux  nouvelles  administrations  le  soin  de  régler  les 
difficultés  et  de  veiller  à  la  sécurité  de  tous. 

Cependant,  avant  de  disparaître,  le  Parlement,  comme  s'il 
avait  retrouvé  un  instant  sa  mâle  énergie  d'autrefois,  fit  en- 
tendre au  cours  de  17!)0  une  ultime  protestation.  Une  ordon- 
nance du  corps  municipal  d'Aix  du  28  avril  avant  ordonné 
l'exécution  d'un  jugement  de  police  frappé  d'appel  avec  dé- 
fense à  quiconque  d'y  faire  obstacle,  la  Chambre  des  vaca- 
tions en  écrivit  au  roi  et  dénonça,  à  juste  titre,  ce  qu'elle  con- 
sidérait comme  un  empiétement  manifeste  sur  ses  attributions 
judiciaires  jusqu'alors  respectées.  Elle  avait  évidemment  le 
droit  de  statuer  sur  les  appels  et  on  ne  pouvait,  sans  mé- 
priser sa  juridiction  souveraine,  l'empêcher  indirectement 
d'en  connailre.  Sa  lettre  fut  très  digne.  Après  avoir  démontré 
très  clairemeiit  (pie,  selon  les  textes  même  les  plus  récents, 
l'appel  était  recovable  et  qu'affirmer  le  contraire  était  contre- 
dire les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  chambre  expli- 
quait qu'en  d'autres  temps  elle  aurait  appliqué  les  lois  dans 
toute  leur  rigueur, pour  réprimer  une  entreprise  qui  contrariait 
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tous  les  principes,  renversait  louteslesrègles  et  confondait  tous 
les  pouvoirs.  Elle  se  bornait  toutefois  à  faire  connaître  au  roi 
l'entreprise,  car  elle  n'eut  pu  la  réprimer  sans  danger  pour  la 
tranquillité  publique  et  la  prudence  en  l'occurrence  était  pour 
elle  un  devoir.  «  Vos  magistrats,  s'écriaient  les  conseillers 
des  vacations,  ne  comptent  pour  rien  ce  (jiii  peut  résulter 
contre  leurs  personnes,  dans  l'opinion  de  la  multitude,  du 
mépris  que  l'on  a  fait  de  leur  autorité  ;  depuis  longtemps,  ils 
ne  calculent  plus  les  sacrifices  ;  ils  dévorent  tous  les  dégoûts, 
ils  se  vouent  sans  réserve  comme  des  victimes  honorables  du 
bien  public...  La  sainte  et  respectueuse  affection  que  vos  ma- 
gistrats ont  voué  à  votre  personne  sacrée  ne  leur  permet  plus 
depuis  longtemps  d'être  sensibles  à  leurs  propres  disgrâces. 
Ils  béniraient  leur  sort  si  le  sacrifice  même  de  leur  vie  eut 
pu  prévenir  un  seul  des  malheurs  qui  ont  affligé  le  cœur  sen- 
sible du  monarque  le  plus  vertueux  et  le  plus  digne  de  l'ad- 
miration de  son  peuple  ».  Puis,  prévoyant  la  dispersion 
prochaine,  ils  terminaient  leur  supplique  en  ces  termes  em- 
preints d'une  noble  tristesse.  «  Les  événements  peuvent  nous 
priver  de  l'honneur  de  rendre  en  votre  nom  et  sous  votre 
autorité  la  justice  à  vos  peuples.  Mais  aucun  événement  pos- 
sible ne  saurait  altérer  notre  zèle,  notre  amour,  notre  invio- 
lable fidélité  et  ce  très  profond  respect  avec  lequel  nous 
sommes,  Sire,  de  votre  majesté,  les  très  humbles,  très 
obéissants  et  très  fidèles  serviteurs  et  sujets  ».  Quelques 
jours  plus  tard,  le  roi  répondait  aux  parlementaires.  Tout 
en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  protestations  de  la 
Cour,  il  la  priait   de  sacrifier,   une  fois  de  plus,  ses  pré- 
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tentions  légitimes,   à  riiitérèt  supérieur  du    trône   et  de  la 
patrie  (1). 

Après  ce  suprême  effort,  le  Parlement  retomba  dans  sa 
léthargie.  C'est  à  peine,  si  quelques  jours  avant  d'être  sup- 
primé, il  intervint  dans  une  allaire  sans  importance  de  police 
locale.  Le  28  septembre,  à  5  heures  de  relevée,  il  tint  sa  der- 
nière audience,  la  chambre  étant  composée  du  président  de 
Cabre  et  des  conseillers  de  Montvallon,  de  Franc,  de  Char- 
ieval,  de  Thorame  fils,  de  Moissac,  d'Alphéran,  deBussau,  de 
Franc  fils,  de  Grandville  et  de  Fontainier.  Le   grand   orateur 
Pascalis,  accompagné  de  dix  jeunes  avocats,  vint  le  saluer  au 
nom  d'un  Ordre  qui,  s'étant  toujours  honoré  de  seconder  les 
efforts  de  la  Cour  pour  le  maintien  des  droits  du  pays  et 
ayant  si  longtemps  partagé  ses  travaux  et  ses  disgrâces,  était 
décidé  en  cette  heure  critique  à  se  retirer  avec  la  magistra- 
ture. Le  syndic  des  procureurs,  Bernard,  au  nom  de  sa  com- 
munauté, s'associa  aux  paroles  de  Pascalis.  Après  quelques 
mots  de  remerciements  émus  du  président  de  Cabre,  l'au- 
dience fut  levée  et  les  conseillers  quittèrent  définitivement  le 
Palais.  Mais,  avant  de  se  séparer,  ils  firent  défense  au  greffier 
de  communiquer  les  registres  de  délibérations,  propriété  de  la 
Compagnie,  à  la  municipalité  qui  avait  manifesté   l'intention 
de  les  dépouiller.  Ce  fut  leur  dernier  arrêté  (2). 

(l)Délib.,  10  nov.,  17  nov.  1789,  30  avril  1790.  Réponse  du 
roi  du  15  mai  consignée  dans  les  registres.  Lettre  18  oct.  1789. 
Bib.  Mars.,  Fa'^. 

(2)Délib.,  2i,  28  sept.  1790.  V.  dans  Cabasse,  le  texte  des  dis- 
cours prononcés  d'après  Roux-Alphéran. 

Roberf.  22 
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Le  Parlement  de  Provence,  ((ui  avait  combattu  avec  tant 
d'acharnement  les  forces  les  plus  redoutables  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  au  cours  du  xviii®  siècle,  n'avait  pu  s'accommoder  à  la 
mentalité  nouvelle.  Défenseur  de  la  tradition,  des  droits  et 
privilèges  historiques,  il  n'avait  point  été  sans  vile  comprendre 
combien  l'idée  révolutionnaire  lui  était  étrangère  et  les  as- 
pirations des  classes  populaires  qu'il  avait  d'abord  encou- 
ragées lui  étaient  apparues  comme  fort  dangereuses,  dès  qu'il 
en  eut  saisi  exactement  la  portée.  Il  avait  alors  essayé  d'ar- 
rêter le  torrent  qu'il  avait  contribué  à  déchaîner,  mais  en 
vain  :  l'union  et  la  concorde,  gages  d'une  politique  sagement 
réformatrice, qu'il  avait  sans  cesse  préconisée, ne  s'étaient  point 
réalisées.  Conscient  de  son  impuissance,  il  avait  donc  abdiqué 
le  pouvoir  politi(|ue  et  cette  abdication  avait  annoncé,  de  façon 
sûre,  sa  disparition  prochaine.  Délaissée  par  ses  fidèles  eux- 
mêmes,  l'institution  parlementaire  n'avait  en  efïet  survécu 
quelque  temps  encore,  que  grâce  au  zèle  de  certains  con- 
seillers, désireux  de  remplir  leurs  devoirs  jusqu'au  bout.  Mais 
plusieurs  mois  déjà  avant  sa  dispersion  finale  on  pouvait  dire 
que  le  Parlement  provençal  n'existait  plus  que  de  nom.  En 
réalité,  la  nouvelle  organisation  administrative,  en  le  laissant 
sans  force  et  sans  attributions,  lui  avait  porté  le  coup  de 
grâce.  Il  avait  perdu  l'être  en  même  temps  que  l'autorité. 


DELXIIllli:    l>\RTIE 

Les  doctrines. 


A.  —  Les  Doctrines  Politiques. 


CHAPITRE  I 


LE    POUVOIR    nOVAL 


Le  Roi  :  sa  bonté  et  sa  justice,  ses  bonnes  intentions,  ses  mauvais 
conseillers  :  erreurs  et  surprises. 

Théorie  du  pouvoir  royal.  —  Caractères  et  fondements.  —  Les  ma- 
nifestations de  la  volonté  royale  ;  la  loi,  conditions  d'élaboration 
des  lois.  -  Les  limites  du  pouvoir  royal  :  les  lois,  les  formes  essen- 
tielles, les  lois  fondamentales,  la  liberté  et  la  propriété.  —  Des 
cas  où  la  volonté  de  la  nation  est  expressément  nécessaire.  — 
Heureu.x  résultats  de  la  combinaisoa  de  ces  principes  :  la  mo- 
narchie tempérée  et  paternelle.  -  Dangers  du  despotisme  et  de 
[arbitraire.  -  Critique  de  la  théorie  du  despotisme  légal. 


Le  Roi  aux  yeux  du  Parlement  est  dans  sa  Majesté  souve- 
raine  une  personne  sacrée.  Toujours  doué  d'excellentes  in- 
tentions,  il  réunit  toutes  les  qualités  de  l'intellisence  et  du 
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cœur,  à  un  suprême  degré.  Qu'il  se  nomme  Louis  XV  ou 
Louis  XVI,  il  est  né  avec  le  goût  de  la  vérité,  l'amour  de  la 
justice,  le  respect  des  lois,  vertus  qui  distinguent  les  par- 
faits monarques.  Chacun  connaît  sa  générosité,  son  huma- 
nité, son  équité,  son  esprit  de  bienfaisance.  Plus  attaché  aux 
lois  du  royaume  que  le  plus  vertueux  citoyen,  le  prince  est 
pour  ses  sujets  un  véritable  père,  dont  la  bonté  est  incom- 
mensurable. Il  adore  son  peuple,  a  pour  lui  une  vraie  ten- 
dresse, veut  son  bonheur  et  celui  de  l'Etat,  ne  demande  qu'à 
assurer  son  repos  et  sa  tranquillité.  En  retour,  il  en  est 
ardemment  aimé.  Son  nom  seul  est  très  cher  à  la  nation. 
On  le  révère  comme  le  meilleur  des  maîtres  et  le  plus 
juste  des  rois.  Il  apparaît  comme  l'image  de  la  divinité. 

Auprès  de  ce  monarque  qui  n'aime  que  la  vérité,  la  jus- 
tice et  son  peuple,  le  bien  réel  n'a  qu'à  se    montrer  pour 
triompher.  Sa  Majesté  n'a  jamais  en  effet  que  des  desseins 
et  des  pensées  dignes  d'un  souverain.  Le  ciel  qui  inspire  les 
bons  rois  en  est  garant.  On  n'a  à  craindre  de   sa  part  ni  le 
renversement  et  l'infraction  des  lois,  ni   la  destruction  des 
franchises  de  la  nation,  ni  l'indifférence   à  l'infortune  pu- 
blique, ni  une  terreur  redoutable.  Il  use  de  son  autorité  non 
par  une  soif  insatiable  de  domination,  mais  par  une  juste  opi- 
nion qu'elle  est  l'héritage  de  ses  pères,  le  patrimoine  de  sa 
postérité,  le  lien  de  la  monarchie  et  surtout  le  gage  de  la 
paix  publi(|ue  et  du  repos  de  ses  sujets.  11  l'emploie  notam- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  pénétrer  jusqu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
secret  dans  les  périls  et  dans  les  ressources  de  l'Etat  et  de 
rassembler  tous  les  rayons  de  lumière  en  un  point  fixe,  car 
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seul,  il  peut  entreprendre  ce  qui  demande,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, un  eflorl  de  puissance  et  de  fermeté  (1). 

La  personne  même  du  Roi  échappe  donc  à  toutes  critiques. 
Le  prince  puise  dans  le  grand  amour  qu'il  a  pour  le  moindre 
citoyen  la  règle  de  ses  actions  qui  sont  toujours  justes 
et  bonnes.  Aussi,  livrée  à  elle-même,  S.  M.  assurerait 
par  un  gouvernement  paternel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cunes barrières,  le  bonheur  de  la  nation  entière.  Malheu- 
reusement, des  conseillers  passionnés  ou  malhonnêtes,  des 
courtisans  habiles  viennent  surprendre  à  la  bonne  foi  du  roi 
des  mesures  mauvaises,  en  lui  cachant  ce  qui  se  passe  exac- 
tement dans  le  pays.  A  côté  du  roi  bien  intentionné,  on  a  le 
roi  surpris  et  mal  conseillé,  irresponsable  d'actes  qu'on  a 
obtenu  de  lui  par  la  fraude  et  la  tromperie.  Il  ne  manque 
point,  en  effet,  dans  les  Cours,  d'administrateurs  infidèles  qui 
abusent  de  sa  bienfaisance  et  de  ses  vertus.  Faisant  illusion 
à  son  cœur,  ils  arrivent  par  l'intrigue  à  faire  prendre  des  me- 
sures que  le  roi  lui-même  réprouve  une  fois  éclairé.  Les 
trônes  les  plus  brillants  sont  ainsi  ceux  ou  l'on  sait  le  mieux 
obscurcir  la  vérité  et  la  condition  des  plus  grands  monarques 
se  trouve  parfois  être  la  plus  a  plaindre.  Les  esclaves  de 
Lambition  et  de  la  faveur  élèvent  autour  d'eux  des  obstacles 

(l)  Délib.,  28  juin  1754,  24  avril,  1"  juillet   1763,  27  juillet 
176o;  17  décembre  1766,  27  avril  1767,  30  juillet  1768,  6  avril, 

7  septembre,  4  décembre   1769.   10  février  1770,   18  mars  1771, 

8  février,  12  novembre  1777,  28  février  1780,  14  novembre  1781, 
14  janvier,  o  mars,  19  août  1782,  4  juin  1783,  3  octobre  1787, 
7  juin  1788. 
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insurmontables  qui  les  empêchent  de  reparer  la  surprise  ; 
et,  de  la  sorte,  le  mystère  et  la  précipitation  préparent  des 
entreprises  injustes  et  illégales,  sous  le  nom  auguste  du  roi, 
alors  cependant  que  celui-ci,  qui  ne  veut  rien  que  de  juste 
par  principe,  y  est  étranger  (1). 

Ces  erreurs  notoires,  ces  absences  de  volonté  du  souverain 
dans  les  ordres  qu'on  lui  prête  se  renouvellent,  hélas  trop 
fréquemment,  pour  que  le  Parlement  n'y  prenne  garde.  Certes, 
le  peuple  n'attribue  pas  ses  malheurs  au  prince,  mais  il  im- 
porte de  prévenir  et  d'arrêter  au  besoin  des  desseins  cri- 
minels, en  posant  des  principes  formels,  qui  constituent  comme 
des  digues  puissantes  capables  de  s'opposer  aux  manifestations 
iniques  et  contraires  au  bien  public  de  la  pseudo-volonté 
royale.  En  effet,  on  ne  saurait  appeler  au  tribunal  de  l'opi- 
nion de  toutes  les  décisions  émanées  officiellement  de  S.  M., 
pour  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  des  idées  arbitraires. 
C'est  seulement  dans  la  théorie  du  pouvoir  royal  de  son  fon- 
dement et  de  ses  limites  qu'on  peut  trouver  les  barrières  né- 
cessaires et  les  critériums  certains. 

Quels  sont  donc  d'abord  les  caractères  intrinsèques  de 
l'autorité  royale  prise  in  abslraclo,  indépendamment  de  la 
personnalité  physique  qui,  selon  les  temps,  la  détient.  Ils  sont 
simples.  Toujours  entier,  toujours  auguste,  le  pouvoir  su- 
prême ne  peut  être  ni  dans  l'enfance  ni  dans  la  caducité. 
Sans  rapport  avec  l'âge  du  prince,  il  est  toujours  dans  une 

(1)  Délib.,  iTdéc.  1766,4  déc.  17<i9,  10  nov.  1770,  l^'  fév. 
1771,  9  juin.  1777,  3  ocl.  1787,  7  juin  1788.  21  ocl.  1788. 
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juste  malurité  qui,  supérieure  aux  temps,  est  incapable  de  se 
laisser   vaincre  ou   aflaiblir.   Celle   autorité,   le  roi  l'exerce 
selon  son  bon  plaisir  et,  en  efTel,  le  premier  et  le  plus  précieux 
attribut  de  la  Souveraineté  est  de  relever  de  Dieu  seul.  Le 
roi  n'a  point  comme  juge  ses  sujets  et  on  ne  saurait  abaisser 
la  monarchie  française  au  rang  de  ces  couronnes  étrangères 
où  le  prince   n'est,   à    proprement  parler,  que  l'homme  du 
peuple  dont  il  subit  la  loi.  Le  roi  en  France  possède  seul  l'au- 
torité et  seul  il  est  arbitre  de  l'usage  de  son  pouvoir.  Est-ce 
à  dire  cependant  qu'il  puisse  faire  ce  qu'il  veut  ''.  non  :  car 
il  doit  respecter  le  fondement  même  de  son  pouvoir.  A  un 
point  de  vue  religieux,  étant  l'image  de  la  divinité  sur  la  terre, 
le  roi  est  obligé  à  ce  titre  de  s'efforcer  de  ressembler  au  mo- 
dèle par  sa  bonté  et  sa  justice.    Sa   puissance   avant  pour 
source   celle   plus   haute   de  l'Être   suprême,    il    ne  peut  en 
user  que  comme  Dieu  en  use  lui-même,  pour  le   l)ien    du 
monde.  A  la  laisser  oisive  il  l'avilit,  à  la  faire  servir  a  la  pas- 
sion il  la  profane.  Au  point  de   vue  politique  pur,  le  pouvoir 
royal,  tirant  sa  raison  d'être  de  la  mission  à  lui  confiée  de 
faire  respecter  l'ordre  comme  législateur  et  juge  et  d'assurer  le 
bien-êtrede  tous  ou  du  moins  le  bonheur  de  la   multitude 
où  réside  le  corps  social,  doit   toujours   être  déterminé  par 
l'intérêt  public,  qui   est  inséparable  de  l'intérêt  roval  bien 
compris.  A  tout  prendre,  sous  quelque  angle  qu'on  se  place, 
faire  régner  la  paix,   ménager  scrupuleusement  les  peuples, 
consacrer  tous  ses  moments  à  l'utilité  publique  est  la  fin  et 
le  seul  usage  légitime  de  l'autorité   1). 

(l)De!ib.,  30janv.  1719,  1"  cet.  1722.  10  juin  l74o,  20  juin 
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Le  pouvoir  roval  manifeste  sa  volonté  par  les  lois.  Mais  ces 
lois  devant  avoir  pour  but  le  bien  public  et  étant  le  fonde- 
ment de  la  tranquillité  commune  sont  entourées  de  formes 
nombreuses,  de  telle  façon  que  les  surprises  soient  évitées  et 
qu'elles  traduisent  exactement  la  volonté  générale. 

Les  lois  seules  peuvent  être  regardées  comme  l'expression 
de  la  volonté  royale  et  le  roi  seul  a  le  droit  de  porter  les  lois 
et  de  les  interprêter. 

Les  lois  seules  peuvent  s'imposer  aux  citoyens.  Il  est  par 
suite  défendu  d'obtempérer  aux  simples  lettres  missives  contre 
la  loi  qui,  pour  être  considérée  comme  telle,  doit  être  néces- 
sairement accompagnée  de  Lettres  Patentes,  lui  conférant 
l'authenticité  etlui  donnant,  sous  réserve  delà  vérification  par- 
lementaire, la  force  exécutoire.  Or  il  s'agit  plutôt  en  l'occur- 
rence de  règlements  adoptés  rapidement^  sans  jugement,  sans 
conviction,  sans  formalités  inopposables  aux  sujets  qui  ne 
sont  pas  tenus  de  leur  obéir.  Sans  doute,  ce  procédé  est  plus 
simple,  plus  prompt,  plus  expéditif  et  il  est  certain  qu'il 
apparaît  toujours  plus  avantageux  et  plus  commode.  Mais 
les  sujets  ne  peuvent  déférer  à  ses  injonctions  irrégulières, 
c'est  là  une  règle  essentielle  qui  est  dans  la  raison,  dans 
tous  les  cœurs  des  vrais  citoyens,  dans  la  nature  même  du 
gouvernement  et  qui  ne  peut  changer  sans  que  celui-ci  ne 
change  de  forme  et  ne  se  corrompe  ;  elle  est  donc  immuable. 


1754,  20  juin  1757,  21  janv.  1764,  4  déc.  1769,  14  nov.  1781, 
21  oct.  1788.  V.  également,  2  sept.  1732,  4  avr.  1748,  9  mars 
1756,  17  déc.  176Ô,  3  fév.  1777. 


CHAP.    1.     Li:    POUVOIR    ROVAL  345 

Mais,  les  lois,  pour  être  obéies,  doivent  avoir  été  réellement 
voulues  par  le  roi.  Nul  n'a  le  pouvoir  de  s'investir  de  l'au- 
torité royale,  si  haut  placé  qu'il  soit  et  de  déclarer  sous  sa 
garantie  des  volontés  particulières.  A  plus  forte  raison,  per- 
sonne n'a-t-il  la  faculté  de  donner  des  ordres  particuliers  au 
nonm  du  prince  et  dans  la  forme  légale.  Loin  de  fortilier  le 
commandement,  ces  procédés  abusifs  ne  serviraient  qu'à  le 
rendre  plus  suspect,  la  volonté  qu'on  prétendrait  avoir  re- 
cueillie ne  pouvant  être  que  supposée  ou  momentanée,  im- 
puissante en  France  à  établir  ou  à  changer  la  règle.  Pour 
que  les  prétentions  des  ministres  et  du  chancelier  plus  spé- 
cialement visés  puissent  être  accueillies,  il  faut  en  effet  qu'ils 
parlent  avec  la  raison  et  la  loi  et  qu'ils  s'appuient  encore  sur 
la  loi  vivante  qui  est  le  prince,  de  façon  que  ces  témoignages 
se  certifient  mutuellement  et  forment  un  corps  d'autorité.  A 
défaut,  leurs  décisions  sont  certainement  inopérantes. 

Ces  lois,  que  le  prince  peut  seul  établir,  doivent  être  éla- 
borées avec  beaucoup  de  précautions,  de  façon  à  ce  (ju'elles 
assurent  réellement  le  bien  public  dont,  par  hypothèse,  la  réa- 
lisation est  leur  raison  d'êire.  S'il  est  des  parties  dans  le 
gouvernement  qui  ont  besoin  d'un  mouvement  rapide,  la 
fonction  législative  doit  en  effet  être  exercée  très  prudem- 
ment, sans  précipitation.  II  vaut  mieux  multiplier  que  négliger 
les  précautions  en  celte  matière  car,  si  des  précautions  sont 
essentielles  quelque  part,  c'est  bien  dans  la  naissance  de  la 
volonté  du  législateur,  qui  est  l'acte  le  plus  important  de  la 
vie  publique.  On  doit  considérer  comme  sacré  tout  ce  qui 
tend  à  établir  une  sage  et  utile  lenteur  et  à  donner  le  temps 
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aux  réllexions  de  se  produire.  "Au  reste,  les  règles  qui  gou- 
vernent les  formes  de  la.  législation  sont  altenlives  et  pré- 
voyantes. Le  ministre  préposé  au  sceau  est  obligé  par  ser- 
ment de  résister  au  besoin,  quelque  vives  que  soient  les 
instances  dont  il  est  l'objet,  et  ainsi  le  sceau  se  trouve  être 
à  la  fois  une  pré^'aution  contre  la  volonté  rapide  et  une  as- 
surance de  la  volonté  formée.  Puis,  le  Parlement  est  appelé  à 
vérifier  et  à  statuer  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  loi  et 
c'est  seulement  après  cet  examen  que  la  loi  est  régulière- 
ment publiée  et  reçoit  son  entier  effet. 

Cette  circonspection,  dans  la  rédaction  de  la  loi,  ayant  pour 
but  d'assurer  sur  un  point  déterminé  l'identité  de  la  volonté 
royale  et  de  la  volonté  générale,  la  loi  n'est  vraiment  exé- 
cutée que  lorsque  l'accord  s'est  tacitement  fait  de  part  et 
d'autre.  La  volonté  générale  a  en  effet  une  grande  influence 
sur  la  législation.  Elle  est  si  puissante  même  que  parfois 
elle  rend  inutile  tout  ou  partie  des  lois  désirées  par  les  Ordres 
et  les  grands  corps  de  l'Etat,  alors  qu'elles  sont  cependant  déjà 
vérifiées  et  publiées.  Dans  ce  cas  la  loi  avorte  pour  ainsi  dire. 
L'erreur  qui  s'y  était  glissée  apparaît  avec  évidence.  L'exécu- 
tion initiale  qui  met  la  loi  en  pleine  possession  de  son  autorité 
est  refusée.  Au  lieu  de  l'acceptation  positive  et  déclarée  par  le 
fait  ([ui  doit  la  suivre,  se  manifeste  une  répugnance  univer- 
selle, spontanée,  invincible  et  le  législateur  ne  peut  que 
retirer  l'édit  attaqué  comme  c'est  là  au  reste  son  devoir  (1). 


(1)  Délib.,  28  juin  1754,  4  avril  1759,  29  mai   1759,  2^  mars 
17Gi,  17  déc.  1766,  2  oct.  1786,  21  oct.  1788. 
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Porléesj^ajvle  i;oi  _ej.  c%'c^^^^        parles  peuples,  les  lois 
constituent  la  première  limite  au  pouvoir  royal.  L'autorité 
de  la  règîèlégale  est  en  effet  telle,  qu'elle  s'impose  au  roi 
lai-meme.  C'est  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement.  Aussi, 
les  princes  doivent- ils^e  soumettre  a  l'empire  des  lois.   Ils 
sonTcIâninïeureuse  impuissance  de  les  changer  et  sont 
ntënusnaé  leur  oLéirTTa Toi  est  ajout  prendre  l'héritage  des 
nations^comme  la  couronne  est  celui  des  rois,  et  la  volonté 
permanente  des  souverains,  consignée  dans   les  Capitulaires 
^^"^Q'S  oii  'es  actes  provençaux,  fut  toujours  que  chacun  fut 
conservé  danj  l'intégrité  de  son  droit,  que  chaque  portion  de 
l'empire  et  chaque  pays  du  royaume  jouit  pleinement  et  en- 
Tierementde  la  loi  à  lui  propre.  Le  roi  doit  donc  tout  d'abord 
respecter  les  lois  ordinaires  qui,  acceptées  par  tous, deviennent 
légitimement  le  patrimoine  des   peuples  ;   contre   elles,  en 
principe  tout  au  moins,  doivent  rester  vaines  toutes  irruptions 
d'une  volonté  momentanée  et  séduite  (I). 

A  côté  des  lois  elles-mêmes,  il  y  a  des  maximes  tradi- 
tionnelles antérieures  et  supérieures  qui  les  protègent  et  les 
légitiment  et  que  le  souverain  peut  encore  moins  violer. 
Elles  se  présentent  non  pas  sous  la  forme  de  lois,  mais  plutôt 
sous  celle  d'un  ensemble  de  principes  immémoriaux  et  fon- 
damentaux, qui  sont  comme  à  la  base  de  la  monarchie  et  en 
soutiennent  l'édifice. 
Le  pouvoir  royal  doit  d'abord  éviter  de  ruiner  les  formes 


(1)  Di'lib.,  2  sept.  1732,  4  avr.,  29  mai    1759,   18  mars  1771, 
23  mars  1764. 
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essentielles  qu'une  longue    expérience  a  fait  établir.   Les 
formes,  regardées  parles  mauvais  citoyens  comme  d'antiques 
superstitions,  sont  d'autant  plus  sacrées  qu'elles  sont  les  gar- 
diennes de  toutes  les  lois,  sagement  inventées  pour  prévenir 
l'illusion  et  la  surprise.  Elles  éclairent  la  loi  dans  sa  naissance, 
la  conservent  dans  sa  durée  et  l'allermissent  dans  le  détail 
de  son    exécution.  C'est  par  l'épreuve  des  formes  qu'on  dis- 
tingue l'ouvrage  du  législateur  du  fruit  de  la  suggestion  et 
de  la  fraude.  C'est  dans  la  balance  des  formes  que  doivent 
être  pesées  les  corrections  qui  perfectionnent  et  honorent  la 
loi  et  les  dérogations  arbitraires  qui  la  détruisent.   Sans  les 
formes  rien  n'est  stable.  Sans  stabilité,  il  n'y  a  point  de  loi, 
point  de  patrie.  Ce  qui  est  sans  formes,  ou  n'est  rien  ou 
usurpe  tout  pouvoir  pour  peu  qu'on  lui  accorde  de  réalité  et 
alors  n'a  plus  démesure.  Apeine  est-on  sorti  delà  règle  qu'on 
tombe  dans  le  chaos.  Ce  n'est  plus  une  société  formée  par 
des  engagements  réciproques  qui  lient  tous  les  membres 
entre  eux  et  qui  les  soumettent  tous  ensem.ble  à  leur  sou- 
verain. C'est  un  assemblage  confus  d'hommes  uniquement 
occupés  de  leurs  intérêts,  corrupteurs  les  uns  des  autres  et 
corrupteurs  a  l'envi  des  principes  du  gouvernement,  toujours 
prêts  a  intriguer  pour  qu'on  viole  les  lois  en  leur  faveur  et  à 
murmurer  dès  qu'on  les  viole  en  faveur  d'autres.  Les  formes 
sont  donc  nécessaires.    On  ne  saurait  se  soustraire  à  leur 
joug  bienfaisant  {\). 

Les  lois  fondamentales  sont  des  lois  qui  participent  à  l'im- 

(1)  Délib.,  21  janv..  28  juin  175i. 
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mutabilité  du  trône.  Elles  ne  peuvent  changer  qu'avec  une 
révolution.  Par  elles,  leroyaumea  prospéré  pendant  plusieurs 
siècles  et  elles  demeurent  les  liens  de  la  monarchie,  assurant 
la  sûreté  du  trône  et  celle  des  sujets.  A  proprement  parler, 
usages  immémoriaux  consacres  par  le  temps,  ces  lois  nom- 
breuses garantissent  l'honneur  des  citoyens,  les  droits  de  la 
Couronne,  par  conséquent  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et 
les  franchises  de  la  nation.  En  vertu  de  ces  lois,  par  exemple, 
il  est  admis  que  la  personne  du  souverain  est  à  l'Etat,  que  sa 
couronne  ne  lui  appartient  pas  en  propre,  qu'il  a  la  charge  de 
la  maintenir  et  de  la  transmettre  dans  toute  son  intégrité. 
Les  règles  qui  fixent  l'ordre  de  la  succession  de  la  Couronne 
et  autorisent  les  princes  de  sang  royal  à  interposer  leurs 
offices  pour  empêcher  l'altération  du  régime  de  la  monarchie 
sont  de  même  nature.  Elles  appartiennent  à  ce  dépôt  tradi- 
tionnel et  antique  des  lois  fondamentales.  Ces  lois  consti- 
tuent des  bornes  sacrées  auxquelles  il  est  sacrilège  de  toucher 
et  pour  lesquelles  l'empire  français  professe  un  respect  d'au- 
tant plus  grand  qu'une  généreuse  confiance  ne  permit  point 
aux  fondateurs  de  les  fixer  avec  précision.  Car  ces  règles  tu- 
télaires  ne  furent  pas  écrites  en  forme  de  conventions  ;  une 
tradition,  non  interrompue  d'ailleurs,  les  consigna  seule- 
ment dans  les  monuments  de  tous  les  âges.  De  l'observation 
de  ces  lois  saintes  dépendent  la  gloire,  la  sûreté  du  trône,  la 
vertu  des  monarques,  le  bonheur  et  l'existence  civile  des 
sujets.  Il  faut  donc  veiller  avec  zèle  à  la  garde  de  ce  trésor 
commun  qui  est  le  gage  de  la  félicité  publique.  Oter  d'une 
main  indiscrète  le  voile   religieux  qui  le  couvre  serait,  en 
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effet,  inspirer  la  défiance  et  une  l'ermenlation  dangereuse  ; 
l'arracher  serait  se  déclarer  ennemi  du  roi  et  delà  nation  il). 
y  on  moins  intéressantes  et  non  moins  respectables  sont 
les  maximes  qui  proclament   et  protègent  la  liberté  et  sur- 
tout la  propriété  des  citoyens.  Malgré  tout  son  pouvoir,  le  roi 
ne  peut  méconnaître  ces  droits  naturels  des  sujets.  La  liberté 
d'abord  ne  peut  être  supprimée.  Elle  est  sacrée  et  ne  doit 
souffrir  aucune  atteinte.  Sous  ses  deux  formes,  —  politique 
et  civile  —  elle  est  inviolable.  La  liberté  publique  très  pré- 
cieuse, dont  le  respect  et  l'obéissance  constituent  les  limites, 
dont  l'amour  de  la  patrie  est  le  mobile,  qui   a  pour  objet, 
d'assurer  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'Etat,  est,  en  effet,  le  pre- 
mier bien  de  tout  Français,  comme  il  est  celui  de  la  nation 
entière.  Cette  liberté  légitime,  dont   le    nom   est   si  doux  à 
l'oreille  des  peuples  et  dont  l'idée  les  confirme  dans  la  fidé- 
lité aux  formes  qui  la  conservent,  est  un  droit  pour  eux.  droit 
très  précieux^  dont  les  termes  même  consacrés  à  l'exprimer 
doivent  être  respectés.  L'ombre  et  le  simulacre  de  la  liberté 
seraient  au  reste  encore  un  bien  pour  les  peuples  même  qui 
n'en  jouiraient  pas  et  c'est  ainsi  que  dans  les  pays  moins  heu- 
reux que  la  France  on  laisse  subsister  une  erreur  consolante 
et  utile  qui  peut  à  certains  égards  tenir  lieu  de  la  réalité.  Par 
ailleurs,  la  moindre  atteinte  ne  saurait  être  portée  à  la  liberté 
civile,  au  moins  aussi  chère  au  peuple  (2). 

(1)  Délil).,  2.3  mars  1764,  24  avril  1705,  4  déc.   1769,  1"  f>  v. 
1771,21  ocl.  1788. 

(2)  Délib.,  4  déc.  1769,  17  avr.  1777,  16  mai  1779.  27  oct.  1788. 
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Plus  inviolable  et  plus  sacré  encore,  s'il  est  possible  appa- 
raît le  droil  (le  propriété.  Ce  droit   ne  peut  pas  èlre  moins 
respecté  que  la  constitution  même  de  l'Etat  car  c'est  le  plus 
sur  fondement  de  l'ordre  et  de  la  justice.   11  se    présente 
comme  l'origine,  la  base,   le  but  de  l'association  politique 
pour  laquelle  toutes  les  lois  ont  été  faites  et  que  tous  les 
pouvoirs   s'honorent  de   vénérer.  La  loi    de    propriété   est 
même  la  première   entre  ces  lois    dont    les    plus   grands 
hommes  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ont  dit  que  leur  conservation 
intéresse  le  prince  au    plus    haut  point.  l,a    violer  serait 
mettre  en  doute  la  souveraineté,  l'enfreindre  serait  ébranler 
les  fondements  de  la  terre  et  provoquer  la  chute  des  em- 
pires. Cette  loi  de  propriété  écarte  à  jamais  les  nouveautés 
détestables  proposées  par  certains  écrivains   qui  répudient 
les  notions  politiques  jusqu'alors  reçues.  Leur  argumenta- 
tion tombe.    En    vain    veulent-ils    confondre    l'empire   qui 
appartient  au  souverain  avec  la  propriété  assurée  aux  citoyens 
par  le    plan  primitif  de  la   formation    des   sociétés  et  pré- 
tendent-ils  substituer  un     droit    éminent  de    propriété   du 
prince  sur  les   biens  de  ses  sujets  au  droit  indiscutable  de 
l'Etat  d'exiger  des  particuliers  le  sacrifice  de  leurs  propriétés, 
au  cas  seulement  de  nécessité  absolue  et  sous  la  réserve 
d'une  prealableetjusleindemnile.il  suffit  de  leur  opposer 
le  caractère   intangible  du  droit  de  propriété,  tel   qu'il    est 
traditionnellement  défini  (1). 


(1)  Délib.,  16  févr.  1760,  30  juin  1760,  4  déc.  1769.   14  nov. 
1781,  3  oel.  1787,  22  déc.  1787.  23  juill.  1789. 
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Enfin,  il  est  un  principe  de  droit  naturel  certain,  qui  veut 
que  tout  sujet  ait  droit  à  l'existence,  sans  que  le  roi  puisse 
édicter  quelque  disposition  législative  contraire.  Le  chef  de 
l'Etat  a  le  devoir,  en  effet,  de  veiller  au  salut  de  chacun  de  ses 
membres  qui  est  lié  à  la  sûreté  et  à  la  garantie  commune  et 
toute  mesure  qui  expose  la  vie  ou  qui  fait  le  mal-étre  absolu 
d'un  seul  citoyen  doit  être  rapportée.  Aucun  besoin  d'Etat,  si 
pressant  soit-il,  ne  peut  faire  un  seul  misérable  ;  aucun  sou- 
verain n'y  consentit  jamais.  D'ailleurs,  s'il  pouvait  arriver 
que  le  pouvoir  étatique  donnât  l'exemple  d'isoler  un  seul 
citoyen  en  le  livrant  sans  ressources  à  la  misère,  il  fourni» 
rait  ainsi  à  quiconque  manque  de  principes  un  prétexte  de 
n'être  ni  membre  del'Etat,  niperedefamille.il  autoriserait 
chaque  individu  à  tout  sacrifier  à  son  bien-être  personnel,  à 
se  permettre  un  genre  de  liberté  et  d'insensibilité  inconnu 
mêmedansl'état  de  nature,  à  ne  sentir  que  les  malheurs  qui 
peuvent  l'atteindre  personnellement  et  à  ne  craindre  que  la 
mort,  résultats  évidemment  funestes  pour  le  prince  et  le  pays. 
Aussi,  le  monarque  doit-il,  s'il  ne  veut  pas  entretenir  dans 
l'Etat  une  guerre  sourde  et  perfide,  s'abstenir  de  porter 
l'atteinte  même  la  plus  légère  à  un  droit  primordial. 

Des  circonstances  graves  cependant  peuvent  imposer  quel- 
ques retouches  ou  modifications  aux  lois  du  royaume  et 
surtout  à  ces  principes  fondamentaux  de  droit  public.  Mais, 
le  Roi  en  ces  matières  est  absolument  incompétent.  Seul  il 
ne  peut  rien.  Il  doit  en  appeler  à  la  Nation,  au  peuple  tou- 
jours sûr  et  comme  infaillible  dans  les  choses  où  la  lumière 
naturelle  suffît  pour  discerner  ce  qui  répugne  à  l'ordre  et  où 
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le  sentiment  lient  lieu  de  connaissance.  La  nation  doit  con- 
sentir aux  grands   changements   apportés    aux   institutions 
créées  anciennement  pour  la  conservation  de  l'Etat  en  géné- 
ral et  le  bien   des  particuliers,  ainsi  (ju'aux  maximes  obser- 
vées de  temps  immémorial.  Klle  intervient  par  l'organe  des 
Etats  Généraux.  Elle  jouit  en  ellél  du  droit  d'être  représentée 
par  les  députés  des  trois  Ordres  munis  de  pouvoirs  régu- 
liers  et  dépositaires  de  la.  coidiance  du   trône  et  du  pavs. 
Décidant  avec  le  concours  de  cette  haute  assemblée,  le  roi,  à 
cet   instant  dans     la    plénitude  de    la    majesté  souveraine, 
exerce  ses  prérogatives  législatives  dans    leur    intégrité  et 
leur  perfection.  Alors  sont  élaborées  les  lois  qu'on  nomme 
les  Ordonnances  du  royaume  pour  les  distinguer  de  celles 
portées  par  le  prince  seul  et  qui    sont  bien  plutôt  des  règle- 
ments. Pendant  les  assises  solennelles  des  Etats  se  trouve 
aussi  réalisé  sur  les  matières  très  importantes  de  droit  pu- 
blic l'accord    nécessaire  entre  le   Roi  el  la  nation  que   ré- 
clament les  intérêts    permanents  de  la   monarchie    et   des 
lois  (1). 

A  ne  considérer  donc  que  le  droit  strict,  le  .gouvernement 
français  apparaît  comme  tempéré.  Le  roi  certes  a  un  grand 
pouvoir,  mais  ce  pouvoir  est  soigneusement  limité,  soit  par 
le  prince  lui-même,  soit  par  des  traditions  vénérables  (pi'il 
est  impossible  de  négliger  complètement.  Il  s'étend  sur  des 
hommes  libres  de  cette  vraie  liberté  que  donnent  les  lois, 
et  «  qui  reconnaissent  que  le  meilleur  usage  qu'ils  puissent 

(t)  Delib.,  18  mars  1771,  21  oct.  1788. 
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en  faire  est  de  se  soumellre  volontairement  a  un  gouverne- 
ment dautant  plus   stable  que  le  prince  a  c,ui  les  peuples 
obéissent  se  lait  gloire  d'obéir  lui-même  a  la  loi  l).  Ainsi, 
soumis  aux  lois  de  son  état,  exécutant  les  promesses  réclamées 
par  la  justice  et  l'humanité,  les  se. ments  sanctionnés  par  la 
religion,  le  roi  arrive  a  réaliser  l'accord  sublime  .le  la  morale 
et  de  la  politique  qui  est  le  véritable  artde  régner,  c'est-à- 
dire  de  rendre  son  peuple  bon  et  heureux.  Cet  art  consiste 
surtout,  en   effet,  dans  le   soin   de    former  les    sujets   par 
l'exemple  du  respect  des  lois  à  l'amour  des  devoirs.  A  ce  pre- 
mier  point  de  vue,  on  peut  donc  dire  (,ue  Torganisation  de  la 
monarchie  française  est  un  modèle  d'équilibre  et  de  raison. 
Au  reste,  si  on  envisage  les  mœurs  publiques  après  le  droit, 
cette  constitution  parait  avoir  les  plus  heureux  effets.  Le  roi 
est  le  père  commun  de  ses  sujets  et  comme  tel  aime  à  ren- 
irerausein  de  sa  famille  pour  examiner  ses  ressources  et 
satisfaire  a  ses  besoins.  Un  heureux  concert  qui.  dans  l'his- 
toire, rendit  la  France  forte,  respectée   et  redoutable  a  ses 
ennemis  est  le  résultat  de  l'obéissance  Kliale  des  sujets  et  de 
l'autorité    paternelle    du  souverain.    L'esprit    français,   fait 
d'amour  et  de  confiance  réciproque,  plus  durable  que  le  feu 
sacré  des  Romains  sujet  a   s'éteindre,  puisqu'il  est  immor- 
tel  a  créé  la  monarchie  et  la  soutient.  Malgré  l'interruption 
des  Etats,  cet  esprit  primitif  s'est  conservé  depuis  les  pre- 
mières assemblées  dans  le  peuple  et  chez  les  rois.  Le  gou- 
vernement des  Francs  fut  assis  sur  le  système  d'une  auto- 
rite  paternelle  obéie  par  une  soumission  filiale.  Charlemagne, 

(l)  Délib.,  2  sept.  1T32. 
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exemple  des  rois  et  des  empereurs,  consacra  celle  forme  po- 
litique déHnilivement.  Au  milieu  même  de  la  décadence  des 
mœurs,  rol)éissance  et  l'amour  rpii  dévouent  les  Français  à 
leur  roi  demeurent  entiers.  H  appartient  toujours  «  à  la 
justice,  fondement  tie  la  grandeur  des  rois  et  des  nations, 
à  la  bienfaisance  active  et  féconde,  à  ces  vertus  par  les- 
quelles un  souverain  se  rapporte  lui-même  à  son  peuple,  de 
conférer  la  puissance  vraiment  absolue,  l'empire  des  cœurs 
et  d'augmenter  encore  le  tribut  naturel  et  héréditaire  comme 
le  sceptre,  que  les  rois  trouvent  en  naissant  établi  dans  le 
coHir  de  leurs  sujeis  »  (1). 

Par  ces  moyens,  les  souverains  sont  véritablement  et  bien 
plus  (jue  par  la  puissance  impérative,  des  maîtresse  rap- 
prochant de  la  divinité.  Ils  commandent  ainsi  aux  esprits, 
remuent  les  coeurs,  élèvent  et  agrandissent  les  âmes,  re- 
tiennent ou  même  régénèrent  les  mœurs,  forment  ou  changent 
le  siècle.  La  nature  de  ce  gouvernement  fondé  sur  l'amour 
public  est  telle  qu'aucune  œuvre  d'intérêt  général  n'est  im- 
possible au  roi  appuyé  sur  une  opinion  aussi  forte  et  dé- 
vouée ;  le  roi  n'a  qu'à  commander  et  cette  volonté  forte  et 
iniïexible  qui  conçoit  et  achève  les  grandes  entreprises,  qui 
veut  être  obéie  et  l'être  sur-le-champ  sera  mieux  secondée  et 
exécutée.  Le  roi  attire  alors  tout  à  lui,  redouble  le  courage 
des  âmes  vertueuses,  l'inspire  aux  âmes  médiocres  et  l'im- 
pose aux  âmes  vénales.  La  crainte  de  déplaire  au  prince  fait 
taire  tout  le  reste  et  excite  dans  les  pouvoirs  subordonnés 

i'n  Délil)..  14  nov.  1781. 
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dont  il  est  le  modérateur,  la  vigilance  austère  (|ui  prévient 
les  abus.  Tous  les  sujets  s'honorent  de  servir  les  desseins 
rovaux  et  de  secourir  la  patrie.  L'étranger  admire  et  craint 
ce  ressort  invincible  du  gouvernement  t'ran^^ais.  U  considère 
avec  terreur  cet  hommage,  héréditaire  comme  la  couronne, 
f|uoii|u'oiïert  par  des  hommes  libres, et  redoute  ce  zèle  pour  le 
souverain, devoir  sacré  du  citoyen,  «  ((ui,  se  confondant  avec 
l'amour  des  lois  et  de  la  patrie,  annoblit  l'obéissance,  fait 
voir  dans  une  monarchie  tempérée  le  monarque  plus  absolu 
que  le  despote  ne  saurait  l'être,  rend  tout  un  peuple  capable 
de  tout  souffrir  et  de  tout  entreprendre  pour  son  roi  et  de  s"é- 
lever  par  ce  seul  principe  à  l'héroïsme  du  peuple  romain  dont 
le  caractère  fut  de  faire  et  de  souffrir  de  grandes  choses.  » 
Ce  pouvoir  patriarcal  qui  {produit  ces  excellents  résultats 
et  (jui  est  au  fond  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  constitution 
française  est  donc  le  caractère  essentiel,  indestructible  de 
la  monarchie  et  le  gage  le  plus  sur  de  son  immortalité  (l). 

S'il  est  vrai  (pie  l'heureux  accord  entre  le  souverain  et  les 
sujets  sauva  la  France  bien  des  fois  des  périls  intérieurs  et 
extérieurs,  combien  au  contraire  néfaste  serait  ce  système 
qu'on  voudrait  établir  sur  les  débris  des  lois  et  par  la  sub- 
version de  tout  ordre  judiciaire  et  monarchi([ue,  de  cet  ordre 
hors  duquel  il  n'est  plus  ni  prérogatives  ni  sûreté.  i\on  seu- 
lement des  actes  tyranniques  seraient  destructifs  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  et  comme  tels  nuls  et  non  avenus,  mais 
encore,  a  ne  prendre  en  considération  que   l'intérêt  propre 

(1)  Délil)..  2  sept.  1732,  16  f^vr.  ITGO,  21  nov.  1703,  4  déc. 
1769,  14  nov.  1781,  21  uct.  1788. 
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du  roi,  ils  compromettraient  la  durée  et  l'existence  même  de 
la  monarchie.  Le  Parlement  insiste  avec  force  sur  ces  elTorls 
désastreux, car  assez  souvent  au  xyiii"  siècle  certains  spectacles 
effrayants  lui  ont  paru  les  signes  précurseurs  d'une  révolution 
prochaine  dans  le  gouvernement.  Sans  doute,  jusqu'à  cette 
époque, le  roi  a  dédaigné  une  puissance  terrible  et  arbitraire. 
Mais  la  monarchie  française,  ayant  vaincu  tous  ses  adver- 
saires,a  à  craindre  un  excès  d'autorité  :  car  il  est  constant  que 
si  le  pouvoir  roval  ne  prend  soin  de  maintenir  un  reste 
d'équilibre,  la  constitution,  par  le  seul  jeu  des  lois  qui  gou- 
vernent l'évolution  des  choses  humaines, tend  manifestement 
au  despotisme. 

Or,  le  despotisme  qui  n'admet  que  des  esclaves  pour  sujets 
et  dont  l'unique  règle  est  la  volonté  du  maître  se  présente  à 
tous  comme  odieux.  Les  ordres  arbitraires  émanés  d'un 
pouvoir  absolu  peuvent,  en  effet,  devenir  la  source  des  plus 
grands  abus  :  en  fermant  l'accès  du  trône  à  l'innocence,  ils 
laissent  le  champ  libre  à  l'intrigue  et  à  l'intérêt,  facilitent  les 
surprises  dont  il  est  impossible  même  aux  princes  les  plus 
sages  de  se  garantir  complètement.  Les  humbles,  privés  des 
moyens  de  se  défendre,  sans  porte-paroles,  sans  secours, 
sans  ressources  se  trouvent  livrés  aux  délations  infidèles, 
aux  accusations  calomnieuses,  aux  entreprises  intéressées 
des  ambitieux  qui  cherchent  à  s'abriter  derrière  l'autorité 
royale.  Le  roi,  circonscrit  par  ses  courtisans, ignore  tout  de  la 
réalité  et  ne  connaît  point  les  maux  dont  soufTre  son  peuple. 
Vainement,  d'autre  part,  le  despotisme  semble  accroître  la 
puissance  effective  du  prince.  Il  n'y  a  la  qu'une  illusion  car  il 
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engendre  la  corruption  des  sujets  et  fait  soupçonner  la  bas- 
sesse dans  robéissance  qui,  sous  un  gouvernement  juste, 
doit  ctre  révérée  comme  une  vertu.  Ce  sont  là  des  grands 
maux  qui  préjudicient  à  l'autorité  même.  De  plus,  il  arrive 
souvent  que  du  pouvoir  funeste  de  faire  sans  obstacle  le  mal 
qu'on  ne  connaît  pas  naît  l'impuissance  de  faire  le  bien  qu'on 
voudrait. 

Enfin,  le  despotisme  est  fort  dangereux  pour  lui-même.  A 
supprimer  les  résistances    respectueuses  et  non   suspectes 
qu'un  peuple  libre  peut  opposer  à  l'abus  de  l'autorité,  der- 
nières ressources  des  rois  contre  les  flatteurs  et  de  la  nation 
contre  l'esclavage, alors  surtout  que  tous  les  peuples  d  u  monde 
ont  des  institutions  pour  éviter  l'oppression  ou  des  moyens 
de  s'en  affranchir,  la  Royauté  court  des  risques  nombreux  et 
sérieux.  Car,  si  dans  les  monarchies  limitées  les  charges  res- 
treignent le  pouvoir  et  dans  les  monarchies  parfaites  les  corps 
dépositaires  des  lois  arrêtent  la  volonté  injuste  ou  irréguliè- 
rement manifestée,  dans  les  états  despotiques  les  séditions 
renversent  l'idole  et  le  despote,  qui,    impolitiquement  ayant 
tout  détruit,  ne  trouve  plus  d'appui  et  tombe  à  la  première 
secousse.  Dans  ces  gouvernements  déplorables  ou  un  escla- 
vage universel  avilit  également  le  commandement  et  l'obéis- 
sance, le  sujet  n'a  point  de  frein  parce  qu'il  n'a  point  de  li- 
berté légitime  :  le  peuple  rampe  dans  la  poussière,  sans  sou- 
tien,ni  médiateur  qui  révèle  au  trône  ses  besoins  ou  sa  misère 
et  ne  s'élève  jusqu'à  son  prince  que  par  ses  attentats.  Il  passe 
subitement  de  la  bassesse  à  l'insolence,  de  la  servitude  à  la 
rébellion.  A  la  vérité,  peut-être,  en  France,  la  nation  suppor- 
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terail-elle  le  joue;  d'airain  sans  se  plaindre,  mais,  même  dans 
cette  hypothèse,  la  gloire,  la  puissance,  les  vertus  de  la  mo- 
narchie s'éclipseraient  pour  jamais  (1). 

II  est  donc  absurde  autant  (|ue  criminel  de  vouloir  substi- 
tuer le  désordre  p()liti(|ue  (jui  est  l'opprobre  de  l'humanité 
au  gouvernement  paternel  subsistant  en  France  depuis  plus 
de  treize  siècles.  Il  l'audrait,  pour  cela  enleveraux  monarques 
la  justice  et  la  bonté  et  étouffer  dans  les  sujets  toute  intelli- 
gence et  tous  sentiments  d'honneur.  Or,  les  principes  pro- 
fessés héréditairement  par  l'auguste  maison  régnante  et  le 
génie  du  peuple  français  s'opposent  également  à  une  révolu- 
tion funeste.  Le  gouvernement  paternel  doit  être  énergique- 
ment  maintenu. 

Malheureusement  l'esprit  du  siècle,  impatient  de  paraître 
créateur  et  d'ajouter  aux  lumières  répandues  sur  toutes  les 
sciences, préconise  de  nouveaux  systèmes  politiques, élaborés 
dans  la  fermentation  générale  et  destinés  à  prendre  la  place 
de  ces  maximes  antiques  et  sacrées  sur  lesquelles  le  trône  et 
la  nation  reposent  depuis  si  longtemps.  Ces  systèmes  nou- 
veaux sont  en  effet  tellement  assortis  aux  abus  et  aux  mal- 
heurs des  temps,  qu'on  pourrait,  contre  l'intention  ties  inven- 
teurs, les  faire  servir  dans  la  suite  a  transformer  l'abus  en 
règle  et  à  couvrir  l'arbitraire  de  l'ombre  des  lois,  genre  de 
despotisme  le  plus  terrible.  On  voudrait  remplacer  le  droit 
incontestable  du  monarque  d'exiger  des  subsides  par  un  pré- 

(1)  Délih.,  26  juin  IToO,  4  avril  1759,  10  mais  1760,  2i  mais 
1760.21  nov.  1763,  18  mars  1771. 
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tendu  droit  de  copropriété,  la  puissance  réglée  et  le  gouver- 
nement naturel  et  paternel  du  roi  des  Francs  par  un  despo- 
tisme légal  impossible  à  concevoir  et  dont  le  nom  même  est 
obscur  et  contradictoire,  le  mol  despotisme  qui  annonce  un 
fléau  de  l'humanité  ne  pouvant  être  jamais  placé  à  côté   du 
mot  légal  qui  promet  le  régne  des  lois.  Sans  doute,  l'asso- 
ciation de  ces  deux  termes  offre  d'abord  à  l'imagination  plus 
de  conséquence  que  de  danger,  mais  c'est  toujours  un  grand 
mal  de  consacrer  en  quelque  sorte  l'expression  qui  retrace 
l'image  de  cette  puissance  à  qui  l'équité  des  rois  a  rendu  le 
trône  inaccessible.  Le  mot  despotisme  est  un  mauvais  nom 
qu'Henri  IV  ne  voulait  pas  que  les  peuples  pussent  donner  à 
l'autorité.  C'est  qu'en  effet,  le  nom  une  lois  reçu,  les  correc- 
tifs disparaissent  et  bien  vite  on   est  amené  à  tirer  du  prin- 
cipe adopté  les  conséquences  les  plus  extrêmes.  Le  temps 
vient  alors  ou  le  peuple  ne  croit  plus  à  la  bonté  de  ses  sou- 
verains et  ou  la  déKance  glace  les  cœurs.  Cependant,  les  ci- 
toyens sont  pour  l'instant  éblouis  par  ce  langage  nouveau 
avec  lequel  ils  ne  sont  pas  familiers  et  dont  ils  ignorent  en- 
core les  suites  fâcheuses  et  inévitables.  Des  hommes  respec- 
tables, môme  justes  et  fort  instruits,  dont  les  maximes  sont 
humaines,  à  qui  la  patrie  est  chère  et  qui  lui  sont  précieux  à 
plus  d'un  litre,  se  trouvent  séduits.  11  convient,  par  suite,  afin 
de  les  détromper  de  s'élever  avec  vigueur  et  sans  tarder 
contre  ces  nouveautés  de  droit  public  pernicieuses  et  de  dé- 
clarer hautement  que  les  rois  se  contentent  de  cette  autorité 
qui  leur  concilie  les  peuples  et  que  la  qualité  de  prince  des 
Français  permet  seulement  le  commandement  sur  des  hommes 
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de  cœur,  sur  des  âmes  et  non  sur  des  fondais  (pii  obéissent 
par  contrainte  (\). 

D'après  le  Parlement,  c'est  donc  uniquement  dans  les  no- 
tions traditionnelles  que  l'on  peut  trouver  les  limites  néces- 
saires dans  lesquelles  le  pouvoir  royal  doit  se  renfermer.  Il 
se  refuse  notamment  à  tout  emprunt  aux  théories  pliysiocra- 
tiques  sur  le  bon  despote  qui,  si  elles  partent  de  bonnes  in- 
tentions,présentent  de  très  sérieux  dangers.  Pour  la  Cour,  les 
règles  anciennes,  interprétées  sainement  et  adaptées  aux  faits 
contemporains,  suflisent  à  enrayer  d'une  façon  sûre  les  ten- 
dances despotiques  du  gouvernement  français.  La  digue  est 
solide  ;  elle  a  déjà  fait  ses  preuves  à  plusieurs  reprises.  Ces 
règles  de  droit  public  ont  l'avantage  d'être  simples.  Confor- 
mément aux  fondements  de  son  autorité  le  monarque  doit  se 
soumettre  aux  lois,   respecter  certaines  institutions  et  cer- 
tains principes,  tandis  que  la  nation  jouit  de  droits  essentiels 
auxquels  il  est  impossible  de  déroger.  Le  Parlement  estime 
ensuite  que  ces  principes  sont  d'une  efficacité  non  douteuse  si 
on  les  respecte.  Et,  en  effet,  en  1788,  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion,il  a  encore  pleine  conliance  et  croit  fermement  à  la  régé- 
nération nationale  par  la  résurrection  des  règles  antiques. 
Ces  règles  sont-elles  appliquées,  l'accord  entre  le  roi  et  la  na- 
tion se  réalise  et  leurs  intérêts   inséparables   par  nature  se 
confondent.  Le  monarque  et  son  peuple  donnent  à  la  cupi- 
dité des  chaînes  que  celle-ci  ne  peut  briser  et  rendent  plus 
formidable  aux  nations  rivales  le  tout  moral  et  politique  de 

(1)  Délib.,  4  cet.  1769. 
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la  loi,  du  roi  et  de  l'Etat,  indissoluble  en  vertu  de  la  Consti- 
tution originelle  et  irrésistible.  Le  bonheur  tles  peuples  et 
la  tranquillité  du  royaume  sont  assurés.  Sont-elles  négli- 
gées, au  contraire,  le  despotisme  s'installe  en  maître  avec 
ses  vices,  ses  abus,  ses  germes  de  décadence  et  de  ruine. 
L'intérêt  qui  s'attache  à  l'observation  de  ses  règles  est  donc 
majeur.  11  v  va  du  salut  du  royaume  et  on  comprend  dès 
lors  qu'elles  apparaissent  au  Parlement  comme  un  patri- 
moine absolument  intangible  et  sacré,  sorte  de  véritable 
Constitution  de    la  France   d'autrefois  (1). 

(l)Délib.,  21  nov    1763. 


CIIAIMTUE   II 


LA   r.o>STiri  TioN   piiove.m.:ale 


Des  titres  par  lesquels   t^ont   octroyés   les  privilégies  provençaux.  — 
iNature  de  rautonomie  de  la  Provence.  —  Droit  de  conserver  les 
lois  anciennes  et  de  véritier  les  nouvelles.  —  Les  tribunaux  lo- 
caux et  les  évocations.  —  Les  impôts  royaux  :  consentement,  ré- 
partition et  recouvrement  pour  le  pays.  —  Les  iinpùt?  locaux  :  les  ^^ 
rêves.  —  Les  élections,  le  régime  municipal.  —   Caractère  obli-  IW 
fiatoire  de  la  Constitulinu  provençale.  —  Ses  heureux  résultats   au  j^* 
point  de  vue  du  li;;c  et  des  mœurs  pur)liques. 


Le  pouvoir  royal  (|ui,  selon  la  théorie  parlementaire  n'a 
rien  tral)>olu,  et  est  soumis  à  des  règles  précises  quoique  non 
écrites,  se  heurte  en  particulier  en  Provence  a  des  obstacles 
d'ordre  très  spécial  qui  écartent  les  innovations  malfaisantes 
et  empêchent  son  extension  abusive.  La  Provence  est  en 
effet  un  pays  de  privilèges  consacrés  par  des  titres  formels 
auxquels  on  ne  saurait  déroger  et  dont  l'ensemble  forme  ce 
que  le  Parlement  appelle  la  (lonstitulion  provençale. 

Ces  privilèges  sont  fort  anciens.  La  Provence, ainsi  nommée 
pour  avoir  été  jadis  une  province  de  l'empire  romain,  fut 
longtemps  avant  son  union  à  la  Couronne,  une  monarchie 
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indépendante  gouvernée  par  un  souverain  local  ayant  titre 
de  Comte,  et  c'est  seulement  au  xv  siècle  (|ue  le  dernier  de 
ces  princes  Charles  III  d'Anjou,  n'ayant  pas  de  postérité,  pré- 
para l'Union  avec  la  France.  Mais,  dans  un  testament  fameux, 
il  prit  soin  de  rappeler  le  serment  solennel  par  lequel,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  il  s'était  engagé,  lors  des 
derniers  Etats, à  maintenir  la  Provence  sa  patrie  non  seulement 
dans  les  usages,  coutumes,  privilèges,  libertés,  statuts  mais 
encore  dans  ses  chapitres  de  paix,  pactes,  conventions  ou  con- 
trats passés  avec  les  souverains  et  imposa  la  même  loi  à  ses 
successeurs.  L'union  fut  consommée  par  le  libre  consente- 
ment des  peuples  représentés  par  les  Etats  assemblés  et  par 
l'acceptation  réciproque  et  solennelle  du  testament  [1482]. 
Les  actes  de  prise  de  possession  des  comtes-rois,  les  articles 
accordés  aux  Etats,  les  Lettres  patentes  de  confirmation  de 
Charles  VIII  (oct.  4 '586)  retracèrent  et  fixèrent  définitivement 
ces  règles  anciennes  et  tutélaires.  Depuis,  tous  les  rois 
jurèrent  successivement  l'observation  de  ces  statuts  natio- 
naux qu'il  fut  convenu  de  nommer  la  Constitution  proven- 
çale (1). 


(i)  8  mai  1788,  7  juin  1788.  Testament  de  Charles  d'Anjou. 
('  Eumderiique  chiistiaiiissiinum  regen  duininum  sludiose  rogavit 
et  hutiiilitHr  di'prefalus  est  ni  pro  deo  et  aniore  (|uem  ipse  Demi 
nus  re.x  noster  teslator  liahet  et  visceribus  gerit  erga  ipsnmeldic- 
tuniclarissiinumDoininum  Delphiuium  provinciam  et  terras  adja- 
centes non  solum  intuilu  precum  suarum  quas  iterum  et  iterum 
preces  precibus  accuiimlando  infundit  suscipiat  aruicabiliter  coin- 
iiieiulatissimas   et    brachiis  suœ   humanilatis   ac  inansuetudinis 
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Dans  [ces  documents  se  trouvent,  d'après  le  Parlement, 
la  justilicalion  et  la  légilimalion  d'une  foule  de  principes 
absolus  et  fondamentaux  limitant  très  strictement  l'activité 
royale  en  Provence.  Sans  doute, en  pratique, le  roi  ne  se  gène 
pas  pour  les  tourner  ou  les  violer  ouvertement.  Mais  il  sort 
alors  de  la  légalité  et  tombe  dans  l'arbitraire  et  le  despo- 
tisme. 

La  Provence,  d'après  ces  titres,  est  un  Etat  égal  non  subor- 
donné, distinct  du  royaume  de  France,  annexé  a  la  Couronne 
sans  être  incorporé  à  la  monarchie  ni  y  être  sul)alterné.  Elle 
n"a  d'autre  lien  avec  la  France  (|ue  celui  qu'exige  l'harmonie 
du  gouvernement  général  et  l'obéissance  au  même  souverain. 


amitlectalui-  ;  vemin  etiam  in  suis  paclionibiis  conventionibus 
priviiiuiis.libertHlihus  franche-iis  staltitio.  capitulis.  PXPmplio- 
nil)iis  et  prœrogalivis.  ileni  et  in  iisibMS,ulibus,nioribus,  slilis  et 
lauilabilihiis  coi'.suetidinibus  «luas  quœ  el  quos  acccplare.  latifi- 
L-aie.appntliare  ac  confiniiare  ilip:netur  et  valeai.  »  Lettres  patcriles 
de  Charles  VIll,  r.ct.USG.  «  Les  avons  adjoints  et  uni<,  adjoiirnons 
et  unissons  à  la  dite  couronne  sans  que  a  icelle  couronne  ni  au 
rovaiinie  ils  soient  pour  ce  aucunement  s-ubaiternés  pour  quelque 
cau>e  t't  ocîcasion  que  ce  soit  ou  puis-e  èlre  ores  ni  pour  le  lemps 
à  venir  imi  aucune  manière  ni  aus-ii  aucunement  nuir.',  préjudi- 
cier.ni  déro>^er  à  leurs  privilégias, libertés,  franchisos,  conventions, 
chapitres  de  paix,  lois,  coutumes, droiis, statuts,  pohces  <t  manière 
de  vivre  qui  leur  ont  été  octroyés  et  conlirmes  en  général  et  par- 
ticulier tant  par  les  t'eux  rois,  reines,  comtes,  comtesses  d'iceux 
pa\-  it  iceux  avons  de  nouvpau  t.on!irmé,loué  et  approuvé  et  pro- 
mettons en  bonne  foi  et  parole  de  roi  jurons  les  leur  garder, 
observer  et  entretenir  ensemble  la  dite  union  et  adjonction  insé- 
parablement perpétuellement  et  à  toujours,  o 
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Le  roi  règne  eu  Provence  en  qualité  de  comte,  titre  des  an- 
ciens souverains,  exerçant  une  autorité  rovaleet  provençale, 
suivant  lancienne  expression  actuellement  sous-entendue 
dans  tous  les  actes  de  souveraineté. 

LT'nion  de  la  Provence  à  la  Couronne  est  celle  que  le 
droit  public  nomme  principale,  c'est-à-dire  (|ui  établit  entre 
tleux  Etats  l'écalité  et  la  pleine  indépendance,  laisse  à  l'Etat 
réuni  sa  pleine  dignité,  ses  lois,  ses  tribunaux,  sa  forme  de 
gouvernement,  en  un  mot  le  titre  et  tous  les  droits  d'une 
nation  distincte  et  lui  permet  de  conserver  une  vie  propre. 
Si  le  nom  de  province  est  en  effet  encore  attribué  au  pays, 
c'est  par  suite  dune  inexactitude  et  d'une  confusion  élymolo- 
gi(jue.  Aiîranchie  de  toute  incorporation  et  subordination  au 
rovaume  de  France,  elle  est  dans  le  rovaume  et  n'est  point 
au  rovaume.  in  rerjno  non  de  regno.  L'Union  n'est  pas  faite 
au  royaume  ou  a  la  monarchie  mais  a  la  couronne  et  encore 
n'est-elle  point  faite  a  la  couronne  d'une  manière  indéter- 
minée. Elle  est  limitée  au  seul  objet  d'une  obéissance  perpé- 
tuelle au  même  maître,  les  qualités  de  comtes  de  Provence, 
Forcalquier  et  terres  adjacentes  devant  appartenir  au  i-oi  de 
France  et  a  ses  successeurs.  Les  deux  Etats  doivent  être 
gouvernés  séparément  sauf  à  être  possédés  inséparablement, 
cet  objet,  ce  rapport  unique  de  l'union  à  l'inséparabilité  et  à 
l'inaliénabilité  du  pays  uni  étant  marquée  en  termes  précis 
dans  les  textes  «  sans  (|ue  jamais,  disent-ils,  les  dits  pavs 
puissent  être  permutés  a  quelqu'un  pour  (juelque  cause  que 
ce  soit,  en  tout  ou  partie  ».  Le  caractère  de  nation  égale  et 
distincte  y  est  d'ailleurs  également  proclamé  ainsi  que  l'indé- 


CHAI'.     II.     LA    CO.NSTIÏLTIO.N    PROVE.NÇAI.i:  3l)7 

pendance  soit  du  royaume,  soit  même  de  la  couronne  a  tous 
autres  égards  que  ceux  de  Tinséparabilitéde  possession  et  de 
la  soumission  au  Roi.  pris  en  tant  que  comte.  Enfin,  les  an- 
ciens statuts  assurent  aussi  la  perpétuité  de  cet  état  d'indé- 
pendance, «  pour  les  temps  à  venir  »  indiquent-ils. 

La  Provence  obéit  donc  à  ses  comtes-rois  de  France  comme 
elle  obéissait  autrefois  à  ses  comtes-rois  de  Naples  et  de  Si- 
cile, puisque  c'est  même  dans  l'obéissance  à  un  souverain 
unique  que  réside  tout  le  rapport  polili(|ue  qui  l'unit  a  la 
France.  Par  conséquent,  les  lois  de  ce  royaume  lui  sont 
étrangères,  elle  doit  être  régie  par  ses  propres  lois  et  par 
celles  que  son  législateur  juge  à  propos  de  promulguer.  Le 
Roi  de  France  règne  sur  elle  avec  la  plénitude  de  l'autorité 
monarchique  sans  doute,  non  toutefois  en  sa  qualité  de  roi 
de  France,  mais  de  comte  qui  n'exprime  pas  moins  au  reste  la 
parfaite  souveraineté,  non  taiiquani  rea- sedlanqiiani  cornes.  Il 
y  a  là  une  sorte  de  fidéicommis  perpétuel, établi  par  le  dernier 
comte  et  accepté  par  la  nation, qui  transmet  aux  successeurs 
à  la  couronne  de  France  l'empire  perpétuel  sur  la  Pro- 
vence fl). 

Le  principe  supérieur  et  primordial  de  l'autonomie  com- 
plète et  absolue  de  la  Provence  ainsi  dégagé,  les  traits  carac- 
térisques  de  la  constitution  vont  se  préciser  facilement  et  ap- 
paraître comme  autant  de  conséquences  logiques  de  l'indé- 
pendance. 

De  par  sa  c;)nslitulion,  la    Provence  a  d'abord  le  droit  de 

(1)  Délib.,  26  juia  1736.  24  avril  1763,  30  juill.  1768. 


308  l'^IîT.     11.    LES    DOCTRINES 

garder  ses  propres  lois  et  de  vérifier  les  lois  nouvelles  (|ue 
lui  propose  son  prince. 

Le  pays  a  certaines  lois  particulières  auxquelles  il  tient  et 
qui,  vénérées  à  raison  de  leur  anti<|uité,  constituent  un  patri- 
moine sacré.  Ainsi  les  rapports  juridiques  existant  entre  les 
habitants  sont  régis  par  le  droit  romain  dont  les  maximes  sont 
réputées  inviolables.  Le  testament  de  Charles  d'Anjou  réu- 
nissant le  pays  à  la  monarchie,  acte  sacré  entre  tous,  lut 
revêtu  jadis  des  formalités  prescrites  par  ce  droit  fonda- 
mental et  primitif.  De  tous  temps,  dans  la  patrie  provençale 
les  lois  romaines  furent  appliquées.  Leur  sagesse  et  leur  ma- 
jestueuse simplicité  inspirèrent  toujours  le  respect  à  la  No- 
blesse et  au  Tiers  Etat.  Aussi,  sont-elles  regardées  à  juste 
titre  comme  la  sauvegarde  du  repos  et  de  la  tranquillité  des 
familles,  et  la  source  des  privilèges  de  la  province.  Toute  dé- 
rogation à  ce  droit  écrit  dont  la  pratique  est  consacrée  par 
les  siècles  apparaîtrait  comme  un  acheminement  vers  la  dé- 
cadence. En  vertu  des  lois  constitutives,  la  Provehce  doit 
garder  ce  dépôt  intact  (1). 

Par  ailleurs,  et  sous  l'empire  des  mêmes  règles  fondamen- 
tales, aucune  loi  nouvelle  ne  peut  être  exécutée  sans  avoir 
été  au  préalable  vérifiée  par  le  tribunal  local  siégeant  a  Aix, 
dans  la  capitale  au  sein  de  la  Provence.  Ce  tribunal  suprême 
et  national  est  le  Parlement  de  Provence,  successeur  du 
Conseil  éminent  des  comtes  locaux.  11  enregistre  toutes  les 
lois  après  mûre   délibération  et  sans  sa  vérification  toutes 

(l)  Délib.,  lu  sept.  1737. 
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Lettres  Patentes  demeureraient  inexécutées  en  Provence.  Ce 
fut  là  (lu  reste  un  des  premiers  articles  que  la  nation  s'em- 
pressa  d'obtenir  à  l'instant  ou  se  consomma  l'union.  Entre  le 
corps  de  la  nation  et  le  souverain  intervint  alors  un  accord  im- 
possible  à  détruire  sans  violation  des  traités.  Le  statut  porte 

en  eiretqu'aucunes  lettres  patentes  nepourraientêtreàl-avenir 
exécutées  en  Provence  «  nui  hnbUa  prius  inferr.sation.  u 
annexa  concilia  provincm  rrsicknli,  ..  et  depuis,  les  Rois 
ont  reconnu  unanimement  l'obligation  de  l'enregistrement, 
loi  fondamentale  du  pavs.  vœu  du  prince  et  de  la  nation.  Le 
Parlement  provençal,  cour  d'enregistrement  toujours  subsis- 
tante,  jouit  donc  du  droit  essentiel  de  vérifier  toutes  lettres 
en  forme  d'édits,  ordonnances  et,' déclarations  émanées  du 
comte  de  Provence  et  à  lui  nécessairement  adressées,  d'en 
ordonner  l'exécution,  de  les  transmettre  aux  Provençaux  et 
de  rapporter  directement  et  sans  moyen  au  prince  les 
doléances  des  peuples. 

Monarchie  autonome,  la  Provence  possède  une  hiérarchie 
complote  de  tribunaux  locaux  qui  se  suffisent  a  eux-mêmes 
et  par  lesquels  les  habitants  du  pays  ont  le  droit  d'être  jugés. 
Toutes  les  causes  provençales,  civiles  et  criminelles,  ordi- 
naires et  extraordinaires,  relèvent  de  leur  juridiction  et'aucun 
citoyen  ne  saurait  être  distrait  de  ces  juges  naturels.  Les  tri- 
bunaux  institués  par  les  rois  dans  la  province  en  qualité  de 
comtes  etsouverains  seigneurs  sont  seuls,  et  en  toute  matière, 
compétents  et  les  Provençaux  peuvent  exiger  de  plaider  de' 
vaut  eux.  Le  droit  même  inhérent  a  la  puissance  publique 
d'évoquer  et  de  déléguer  dans  le  cas  de  règle  et  de  nécessité 

Itobert. 
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doit  comme  les  autres  actes  de  souveraineté  être  exercé  dans 
le  pays,  parmi  les  tribunaux  établis  par  les  anciens  comtes  ou 
le  comte  régnant.  Tout  tribunal  étranger  doit,  par  suite,  être 
écarté    1). 

Plus  libérale  encore  sont  les  maximes  que  l'on  dégage  des 
statuts  fondamentaux  en  matière  d'impôts.  Elles  intéressent 
les  impots  ro\aux  et  les  impôts  locaux. 

Pour  ce  qui  est  des  impôts  royaux,  l'idée  essentielle  est 
que  la  province  est  le  débiteur  des  subsides.  Les  commu- 
nautés ne  sont  contribuables  que  collectivement  et  comme 
membres  de  la  société  provinciale.  De  cette  idée  découlent 
certaines  conséquences  très  importantes  au  point  de  vue  du 
consentement,  de  la  répartition,  et  du  recouvrement. 

Aucun  subside  ne  peut  être  levé  sur  les  peuples  qu'il  n'ait 
été  consenti  par  les  Etats.  C'est  la  un  principe  essentiel  du 
droit  public  de  Provence  et  pour  ainsi  dire  l'abrégé  de  sa 
Constitution.  Ces  Etats  sont  composés  de  députés  des  3  Ordres 
et  représentent  la  nation.  Leur  existence  est  pour  celle-ci  un 
droit  inviolable.  Ils  s'occupent  de  voter  les  impôts  et,  sans 
leur  intervention,  aucun  arrangement  de  finance  n'est  ferme 
ni  stable.  Auprès  d'eux  le  Roi  agit  fiscalement  de  deux  ma- 
nières ;  ou  il  demande  des  subsides  ou  bien  ordonne  la  levée 
d'un  impôt.  Selon  les  cas  il  y  a  don  ou  tribut.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  n'y  a  jamais  d'édit  précédant  la  conces- 

(l)Délib.,  26  juin  1756,  27  juill.  1768,  30  juill.  1768,  3  févr. 
1777,  14  mai  1778.  28  févr.  1780,  14  juin  1786.  8  mai  1788, 
7  juin  1888,  21  oct.  1788. 
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sion  mais  une  simple  demande  faite  au  nom  du  souverain 
justiliée  par  un  exposé  des  besoins  de  l'Etat.  Les  Etats  se 
prononcent  en  pleine  Iil)erté  et  offrent  volontairement  les 
subsides.  A  eux  seuls,  il  appartient  de  faire  l'oblation,  selon 
le  terme  consacré  pour  désigner  les  anciens  dons  gratuits  ou 
présents  annuels  faits  par  la  noblesse  et  le  peuple  à  leur  sou- 
verain. Un  enregistrement  par  le  Parlement  transforme  en- 
suite  le  don  en  tribut  ou  en  impôt.  En  tous  cas,  jamais  un 
don  gratuit  ne  peut  être  forcé  car  ce  serait  la  destruction  de 
la  Constitution.  Dans  la  seconde  hypotlièse,  lorque  le  souve- 
rain choisit  la  voie  de  la  contrainte,  on  ne  doit  omettre 
amune  des  précautions  préservant  celui-ci  contre  toute  sur- 
prise. La  loi  doit  être  parfaite,  c'est-à-dire  enregistrée.  Pré- 
senté aux  Etats  après  vérification,  Fédit  est  discuté.  Les  dé- 
putés l'acceptent  solennellement,  consentent  a  son  exécution 
et  en  règlent  les  détails.  Ils  décident  la  forme  de  la  levée, 
font  des  représentations,  exigent  des  réductions.  Au  reste,  il 
convient  d'ajouter  que  ces  droits  sont  purement  théoriques 
car,  au  xviii"  siècle,  bien  que  subsistant  on  droit  d'après  des 
titres  solennels,  les  Etats  sont  suspendus  en  fait  et,  jusqu'en 
1787,  le  roi-comte  refuse  de  les  rétablir  malgré  les  vœux 
sans  cesse  renouvelés  et  les  remontrances  persistantes  du 
Parlement  ({). 


(\)  Délib.,  o  nov.  1756.  10  mars  1760,  24  mars  1760,  12  mai 
1700.26  nov.  1761.  4  dA,>.  1769,  24  mai  1780,  li  nov.  1781. 
19  juin.  1782,  19  août  1782.  6  od.  1787,  22  die.  17S7,  3  j„in 
1788.  21    (.cl.  1788. 
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C'est    l'Asseniblée  des  communautés    composée    unique- 
ment des  représentants  du  tiers  qui  remplace  dans  une  cer- 
taine mesure  les  Etats  suspendus  en  fait.  Mais  les  «  Commu- 
nautés »  sont  loin  d'exercer  tous  les  pouvoirs  conférés  aux 
Etats.  Elles  ne  peuvent  que  délibérer  sur   les  intérêts  des 
biens  roturiers,  les  intérêts  généraux  du  pays  étant  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  Etats.  Le  tiers  lui-même  n'est 
pas  lié  par  leurs  décisions,  la  nation  ne  pouvant  être  repré- 
sentée que  par  les  trois  ordres  réunis,  s'éclairant  et  s'aidant 
mutuellement.    Cependant  cette  assemblée   est  autorisée  à 
faire  le  bien  au  profit  de  la  province  entière  et  à  défondre  les 
intérêts  de  tous  par  une  délégation  tacite  et  nécessaire.  Mais 
elle  est  impuissante  à  faire  le  mal  ou  à  hasarder  des  mesures 
générales  dangereuses.  Ainsi,  en  ce  qui  est  du  consentement 
aux  impôts,  les  communautés  ne  peuvent  autoriser  des  dons 
extraordinaires.  11   ne  leur  est  pas  non  plus   loisible   de  se 
soumettre  à  un  édit  non  enregistré  portant  établissement  de 
subsides  généraux.  Elles  ont  seulement  la  permission  de  faire,' 
après   vérification  des   déclarations   fiscales,    l'abonnement 
ainsi  que  des  représentations  dans  l'intérêt  commun    et  de 
réclamer  le  choix  de  la  forme  de  la  levée    1). 

La  Province,  qui  bien  que  dans  une  mesure  restreinte,  aie 
droit  de  consentir  les  impôts  qu'elle  paie,  jouit  aussi  de  la 
faculté  de  répartir  dans  son  sein  les  impositions  qu'elle  doit 
tant  pour  les  deniers  royaux  (|ue  pour  ceux   du  pays.  Cette 

(1)  Délib.,  iO  mars  1700,  2i  mars  1760,  4  déc.  1769,  14  nov. 
1781,  Ujaiiv.  1782. 


I 


CHAI'.     11.    LA    CO.NSTITL'TIO.N    PKOVRNCALE  373 

prérogative  esl  même  une  des  hases  qui  portent  l'édifice  de 
la  Constitution.  Les  charges  du  pays  sont  d'abord  réparties 
entre  la  province  et  les  terres  adjacentes  et  celles  de  la  pro- 
vince ou  des  vigueries  le  sont  ensuite  entre  les  communautés 
parla  loi  d'une  proportion  invariable,  seul  moyen  d'adoucir 
le  poids  des  tributs  et  de  faire  retrouver  une  sorte  de  bonheur 
dans  l'égalité  du  sort.  Si  l'établissement  des  subsides  dépend 
souvent   de  la   nécessité  politique  el  de  cette  justice  qu'on 
nomme  justice  d'Etat,  la  répartition  doit  être  régie  par  les 
principes  delà  plus  exacte  équité  et  cette  règle  précieuse,  qui 
inspira  la  fameuse  taxe  d'Aristide  surnommée  l'heureux  sort 
de  la  Grèce  parce  que  l'égalité  \   fut  gardée  avec   précision, 
est  exprimée  en  Provence  par  le  terme  ancien  d'égalisation. 
D'ailleurs  les  communautés  ayant  souffert  des  maux  excep- 
tionnels peuvent  obtenir  des  exemptions  ou  décharges  d'une 
partie  de  la  contribution,  mais  c'est  là  un  triste  bienfait,  qui 
n'est    envié    par   aucune   et   peut  être  réclamé  par  toutes. 
L'égalité  subsiste. 

Aux  représentants  de  la  Provence,  il  appartient  d'opérer  la 
répartition  des  impôts  ordonnés  par  l'acquit  des  deniers  du 
roi  et  du  pays  et  d'accorder  des  faveurs  aux  communautés 
misérables.  Dans  les  communautés  elles-mêmes,  la  réparti- 
tion s'opère  entre  les  contribuables  selon  des  cadastres  reçus 
dans  le  conseil  commun.  La  règle  de  proportion  ne  varie  plus 
pendant  leur  durée,  malgré  les  changements  survenus  dans 
la  surface  et  dans  la  valeur  des  fonds  par  le  plus  ou  moins  de 
culture.  On  veut  ainsi  que  le  laboureur  ne  redoute  point  la 
fertilité  de  ses  moissons  et  n'épargne  ni  ses  soins  ni  son  argent. 
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Cette  égalisation  de  toutes  charges  t'ait  naître  une  assurance 
universelle  de  l'équité  de  la  répartition  et  une  sorte  d'indé- 
pendance dans  la  cotisation,  idées  très  consolantes  et  très 
propres  a  rendre  le  sentiment  des  tributs  moins  pénible 
pour  le  peuple,  elles  sont  les  règles  immuables  de  réparti- 
tions qui  tiennent  au  caractère  national  (1). 

La  Constitution  provençale  autorise  également  le  pays  à 
recouvrer  lui-même  les  impôts.  Le  droit  du  peuple  de 
Provence  est,  en  etîet,  d'être  le  fermier  et  le  collecteur 
du  roi. 

En  pratique,  ce  droit  se  traduit  par  la  faculté  d'abonner  les 
subsides  octroyés  par  les  Etats  assemblés,  faculté  inséparal)le 
du  libre  consentement.  Moyennant  une  somme  annuelle  dé- 
terminée versée  au  trésor  royal,  le  pays  peut  faire  procéder 
par  son  administration  fiscale  autonome  à  la  levée  des  impôts. 
Le  roi  touche  par  avance  le  produit  des  nouveaux  impôts  et 
les  trésoriers  de  la  province  perçoivent  ensuite  les  taxes 
créées,  donnant  aux  communautés  pauvres  des  délais  conve- 
nables pour  se  libérer  (i  . 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  locaux,  le  Parlement  ac- 
corde au  pays  de  nombreux  privilèges.  Les  communautés 
ont  ainsi  la  possibilité,  pour  se  procurer  les  ressources  né- 
cessaires à  leur  bonne  administration   ou  les  sommes  repré- 


(1^  Délib.,  5  nov.  17o6,  4  déc.  1769,  10  oct.  1769. 

(2)Délib.,30  janv.  1719.  8  févr.  1726,  5  nov.  1756.  12  mai 
176U,  14  <;ct.  1769,4  dec.  1769,  14  nov.  1781,  29  août  1782, 
22  déc.  1787. 
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sentant  les  impôts  rovaux,  d'ordonner  la  perception  de  droits 
de  consommation  ou  rêves  sans  que  le  pouvoir  centrai  puisse 
de  son  côté  établir  des  octrois.  Le  droit  de  rêve  particulier  à 
la  Provence  est  un  tiroit  dérivé  de  la  Constitution  provençale. 
Le  pays,  étant  donné  la  forme  de  son  gouvernement,  peut 
choisir  la  matière  de  ses  impositions,  les  asseoir  sur  les 
fruits  de  ses  divers  territoires  ou  sur  les  objets  de  consom- 
mation. Ces  fermes  peuvent  être  recouvrées  par  des  parti- 
culie.s  et  adjugées  moyennant  une  somme  (ixée  selon  les 
formes  usitées,  c'est-à-dire  suivant  la  voie  des  enchères,  la 
seule  caj)abled"écarter  l'intrigue  la  faveur  et  les  abus  de  tous 
genres    1). 

La  Constitution  nationale,  ((ui  concède  a  la  Provence  une 
certaine  autonomie  fiscale,  lui  permet  aussi  de  nommer  elle- 
même  et  [)ar  la  voie  de  l'élection  ses  administrateurs  dont  la 
principale  fonction  est  de  consentir  a  l'impôt  et  de  présider 
à  sa  répartition  et  a  son  recouvrement.  Les  élections  consti- 
tuent pour  la  Provence  un  patrimoine  inaliénable  et  impres- 
criptible. Elles  ont  en  tous  temps  existé  et  ne  sauraient  être 
abolies  sans  oppression  manifeste.  Ces  facultés  utilesau  bien 
commun,  vestiges  de  la  liberté  qui  traça  le  plan  des  pre- 
mières sociétés  politiques  furent  en  effet  maintenues  dans  les 
diérents  i\ges  et  les  différentes  révolutions  du  monde,  con- 
servées dans  le  passage  de  l'indépendance  gauloise  à  l'im- 
munité italique,  respectées  par  les  Goths  et  les  Francs,  favo- 


(1)  Délib.,  16  févr.  1760,  10  mars  1760,  24  mars  1760,  22  mai 
1769,  4  déc.  1769,  3  févr.  1777,  14  nov.  1781. 
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risées  et  ampliées  par  les  rois  d'Arles  et  de  la  liourgogne 
transjurane  et  par  les  anciens  comtes,  à  jamais  aftirmées  en- 
fin par  le  testament,  loi  l'ondanientaiedu  pays,  et  principe  de 
son  obéissance.  Ces  élections  dont  l'histoire  démontre  la  con- 
tinuité sont  nécessaires  à  un  double  litre.  La  nature  du  gou- 
vernement municipal  et  la  constitution  de  la  Provence  veu- 
lent que  les  divers  ordres  de  citoyens  soient  admis  non  seu- 
lement au  conseil  de  l'hôtel-de-ville,  mais  encore  aux  pre- 
mières places  de  l'administration  à  l'effet  de  veiller  de  con- 
cert à  la  direction  des  afïaires  communes  alors  que  les  intérêts 
respectifs  sont  mêlés.  Elles  exigent  surtout  qu'aucun  des 
principaux  ordres  ne  soit  exclu  et  rendu  inéligible. 

Le  droit  naturel  qui  commande  aux  souverains  et  aux 
sujets,  aux  législateurs  et  à  ceux  qui  reçoivent  les  lois,  con- 
firme en  tant  que  de  besoin  ce  privilège.  Des  sociétés  qui 
s'assemblent  pour  délibérer,  qui  ont  des  intérêts  communs  à 
ménager,  des  finances  a  régir,  des  domaines  a  faire  va- 
loir, des  fournitures  a  avancer,  à  liquider  et  à  répéter,  des 
dettes  a  payer  et  des  créances  à  exiger,  qui  plaident, 
qui  transigent,  qui  fixent  elles-mêmes  leurs  impositions 
et  en  déterminent  en  la  forme  qui  leur  paraît  la  plus  avan- 
tageuse, doivent  avoir  nécessairement  la  faculté  de  pré- 
poser des  citoyens  dignes  de  la  confiance  publique  à  une 
administration  qui  fait  le  salul  de  tous  et  d'où  dépend 
en  partie  la  fortune  de  chaque  lamille.  Car,  non  seulement 
ces  administrateurs  régissent  les  affaires  particulières  des 
communautés  qui  ont  placé  en  eux  leur  confiance  mais,  réu- 
nis ensuite  dans  des  assemblées  de  viguerie  et  de  province, 
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ils  décident  à  la  pluralité  des  voix  des  plus  grands  intérêts 
du  pays  qui,  par  la  suppression  des  Etats  est  privé  des 
lumières  du  clergé  et  de  la  noblesse  (1). 

Dans  les  élections,  c'est  le  peuple  qui  choisit  librement  et 
d'une  facjon  éclairée,  en  juge  intègre  de  la  probité  et  des  ver- 
tus de  ses  administrateurs.  Il  connaît,  en  efTet,  légitimement 
du  mérite  toujours  annoncé  par  la  voix  publique  et  fait  des 
choix  généralement  dignes  d'être  approuvés'.  Dans  beaucoup 
d'élections  d'ailleurs,  le  peuple  exerce  son  droit  par  l'organe 
de  ses  représentants  officiels.  Ainsi,  le  choix  des  officiers  mu- 
nicipaux est  déféré  au  conseil  de  ville,  organe  essentiel  com- 
posé des  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les  plus  distingués. 
De  plus,  le  Parlement  veille  à  ce  que  l'élément  paysan  et 
artisan  ne  fasse  point  la  loi.  11  craint  les  passions  populaires 
et  l'oppression  des  personnes  que  dissimulerait  mal  un  état 
de  démocratie  apparente;  il  écarte  donc  les  non  imposés  et  les 
illettrés  des  assemblées  délibérantes  dans  lesquelles  ce  der- 
nier ordre  de  citoyens  viendrait  apporter  un  suffrage  sans 
caractère,  sans  serment  et  peut-être  sans  autre  titre  (|ue  le 
choix  de  ceux  qui  peuvent  dominer  tour  à  tour.  Mais,  sous 
ces  réserves,  les  dispensateurs  des  revenus  publics  et  des  de- 
niers provenant  des  impositions,  arbitres  de  paix  et  d'union, 
médiateurs  eiUre  les  citoyens,  gardiens  des  mœurs  et  des 
privilèges,  doivent  parvenir  à  leurs  places  en  s'appuyant  sur 
le  peuple,  la  confiance  de  celui-ci  étant  nécessaire  au  succès 
de  leur  gestion. 

(1)  Délib.,  30  juin  1749,  5  nov.   1756,  21    nov.    1777,   12  déc. 
1777,  15  févr.  1781. 
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Dans  ces  conditions,  on  conçoit  combien  est  destructeur 
de  l'ortlre  numicipai  le  système  imaginé  au  xviii"  siècle  parla 
finance  lorsqu'elle  met  à  l'encan  le  droit  de  présider  aux  des- 
tinées des  villes  et  d'avoir  le  dépôt  des  papiers  publics.  11  y 
a  là  un  véritable  fléau  qui  attaque  les  lois  constitutives  et 
fondamentales  et  contre  lequel  tous  doivent  se  liguer.  Les 
acquéreurs  de  charges, qui  consentent  à  représenter  un  genre 
de  magistrature  municipale  qui  ne  peut  exister  que  dans  le 
malheur  public,  sont  eux-mêmes  de  vils  usurpateurs,  artisans 
du  renversement  de  la  Constitution,  véritables  monstres  dans 
l'ordre  politique  qu'il  convient  de  vouer  au  mépris  public.  Il 
faut  faire  respecter  la  foi  jurée  à  un  peuple  fidèle  surtout 
lorsqu'elle  sanctionne  des  promesses  fondées  sur  l'équité  et 
l'utilité  générale  comme  c'est  précisément  ici  le  cas.  Dans 
les  temps  malheureux  de  détresse  financière,  la  liberté  des 
élections  est  en  effet  une  planche  favorable  qui  aide  à  échap- 
per du  naufrage.  Elle  excite  le  patriotisme  et  le  zèle  tandis 
qu'au  contraire  le  trafic  des  charges  cause  la  dissipation  des 
deniers  de  l'Etat,  la  destruction  de  la  police  des  villes  et  met 
en  danger  la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers. 

Selon  la  théorie  politique  du  Parlement,  la  Provence  est 
donc,  à  tout  prendre,  un  Etat  dans  l'Etat  dont  l'organisation 
judiciaire  financière  et  administrative  est  régie  par  des  règles 
particulières.  11  a  même  un  pouvoir  législatif  et  une  légis- 
lation propre.  Son  autonomie  est  en  somme  presque 
complète  et,  à  aller  avec  le  haut  tribunal  jusqu'aux  plus 
extrêmes  limites,  on  peut  assurer  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  union  réelle    dans   laquelle,  selon    les  règles 
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qui  gouvernent  ces  sortes  d'union  la  Provence,  a  conservé 
son  indépendance. 

.Mais  ces  lois  fondamentales  qui  autorisent  la  théorie  par- 
lementaire ont-elles  force  obligatoire?   Constituent-elles   des 
liens  de  droit  ou  l)ien  sont-elles  simplement  des   indications 
passagères,  derniers  vestiges  d'une  époque  lointaine  et  dont 
le  roi  peut  faire  le  cas  qu'il  lui  plait'  Le  Parlement  répond 
à  l'objection  en  soutenant  que  les  lois  statutaires  sont  dans 
l'heureuse  impuissance  de  changer.  Elles  obligent  également 
le  souverain  et  les  sujets,  parce  que  le  prince  doit  user  de  la 
souveraineté,  selon  sa  propre  nature,  en  la  lorme  et  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  est  établie  et  parce  que  de  toutes 
les  lois,  il  n'en  est  pas  de  plus  inviolables  que  celles  qui  sont 
le  fondement  du  pouvoir   d'un  souverain  sur  un  état.  Ces 
lois  sont  liées  à  la  dernière  forme  du   gouvernement  arrêtée 
jadis  entre  la  nation  et  le  nouveau  souverain  auquel  elle  allait 
se  donner.  Elles  sont  fortifiées  par  toute  l'autorité  des  testa- 
ments, des  conventions,  des  traités.  Elles  sont  le   titre,  le 
garant,  le  lien  commun  de  la  puissance  transmise  et  de  la 
soumission  vouée  par  un  peuple  libre  qui  a  du   lui  même 
régler  les  conditions  de  son  obéissance,  plus  libre  encore,  lors- 
qu'il traitait  de  sa  liberté  et  des  sacrifices  qu'il  devait  consentir 
pour  assurer  son  droit  public  et  améliorer  son  état,  en  les  re- 
mettant aux  mains  d'un  protecteur  très  puissant.  Ces  lois  ont 
été  reconnues  à  titre  solennel  d'abord  par  les  anciens  comtes, 
ensuite  par  un  testateur-roi  et  par  les  accords  concertés  entre 
son  héritier  auguste  et  le  peuple  et  chaque  jour  elles  sont  re- 
produites  dans  le  corps  de  tous  les   traités  émanés  du  trône. 
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Par  leur  objet,  par  leurs  motifs,  par  leur  nature,  ces  lois  pré- 
sentent un  caractère  sacré  et  perpétuel.  Le  Roi  si  absolu, 
soit-ii,  est  obligé  de  s'incliner  devant  des  dispositions 
synallagmatiques  qui  s'imposent  à  lui  et  qu'il  ne  peut  éluder 
sans  félonie  et  mauvaise  foi  fl). 

Aussi  bien,  la  constitution  offre-t-elle  de  très  grands  avan- 
tages qui  militent  en  faveur  de  son  maintien  plus  encore  que 
son  caractère  juridique  obligatoire.  A  ne  considérer  d'abord 
que  le  point  de  vue  fiscal,  l'administration  provençale  est 
excellente.  Elle  multiplie  les  ressources  et  l'esprit  national 
qui  règne  les  fait  toutes  déployer.  Les  peuples  accoutumés 
aux  idées  d'impôt  volontaire,  de  don  gratuit,  d'avances  faites 
librement,  s'ébranlent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes  lorsque 
le  danger  ou  le  besoin  leur  en  donnent  le  signal  et  pleins  de 
zèle  consentent  à  payer  des  contributions  qu'on  n'oserait 
nulle  part  exiger  par  force  et  par  contrainte,  les  avances 
qu  ils  font  étant  en  réalité  des  tributs  réels  et  des  secours 
considérables.  Telle  est  la  force  remarquable  de  la  consti- 
tution municipale  dans  un  pays  pauvre  et  stérile  comme  la 
Provence. 

Combien  plus  heureuse  encore  est  l'influence  qu'elle  exerce 
sur  les  mœurs  publiques  et  sur  les  relations  quotidiennes  entre 
les  difiérentes  classes  sociales.  Elle  affranchit  chacun  de  cette 
dépendance  qui  multiplie  la  bassesse  et  ne  le  soumet  qu'aux 
souverains  et  aux  lois.  C'est  son  attribut  essentiel  et  son  charme 
suprême.  Par  la,  les  âmes  conservent  du  ressort  et  du  nerf  dans 

(I  j  Délib.,  27  juin.  1768,  3  févr.  1777. 


CHAP.     II.     LA     CONSTITITION    PROVENÇALE  301 

les  Etats,  riuimanitéestpartout  honorée  et,  jusque  dansle  der- 
nier rang  des  conditions,  on  trouve  des  hommes  et  même  des 
administrateurs.  La  naissance,  les  rangs,  les  dignités  entre- 
tiennent l'esprit  de  subordination  sans  détruire  l'esprit  d'éga- 
lité :  la  déférence,  les  égards,  les  respects  ne  dégénèrent 
point  en  servitude.  Les  grands  ne  sont  aux  yeux  du  vulgaire 
que  des  sujets  distingués  d'un  même  souverain  ;  le  magistrat 
est  un  ministre  de  la  loi,  le  laboureur  et  l'artisan  des  hommes 
libres.  Tous  ensemble  ne  fléchissent  le  genou  que  devant  le 
roi  seul.  Nulle  révolution  n'est,  dès  lors,  possible  et  si  quelque 
force  étrangère  captivait  pour  un  temps  la  liberté  des  sujets, 
des  efl'orts  sans  cesse  redoublés  rompraient  une  chaîne  odieuse 
ou  le  dernier  soupir  du  dernier  citoyen  serait  pour  le  retour 
au  légitime  maître.  En  en  mot,  sans  altération  de  la  forme  du 
gouvernement,  les  citoyens  provençaux  goûtent  les  bienfaits 
de  toutes  les  constitutions  politiques  (1). 

Sur  cette  constitution  antique  et  vénérée,  consacrée  par 
les  titres  les  plus  solennels,  harmonieuse  et  d'un  rare  prix 
pour  la  Provence  qu'elle  régit,  le  Parlement  veille  avec  solli- 
citude. 111a  garde  précieusement,  considérant  les  lois  fonda- 
mentales comme  la  portion  la  plus  importante  du  dépôt  in- 
violable confiée  par  le  roi.  11  estime  qu'un  de  ses  premiers 
devoirs  est  de  faire  observer  le  droit  national  et  de  réclamer 
contre  les  atteintes  portées  à  la  Constitution  ;  il  va  même 
jusqu'à  déclarer  nuls  tous  actes  contraires  aux  statuts  de 
Provence.  Est-ce  à  dire  toutefois  que,  malgré  son  énergique 

(i)  Délib.,  0  nov.  1756,  22  mai  1769. 
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attilude,  la  protection  du  Parlement  soit  toujours  eflicace  ? 
Non  certes.  Parfois,  vivement  pressé  par  des  ordres  royaux 
formels,  il  succombe  et  est  contraint  de  sacritier  en  fait  la 
Constitution  aux  nécessités  du  moment.  Mais,  en  droit,  il  la 
maintient  dans  son  intégrité,  réservant  pour  des  temps 
meilleurs  l'exécution  de  dispositions  dont  la  substance  de- 
meure intacte. 


GHAPITUK    m 


LE    PARLEMENT 


I.  La  théorie  des  classes.  —  il.  Organisation  intérieure  du  Parle- 
ment :  le  recrutement,  les  oHices  :  inamovibilité,  hérédité,  véna- 
lité, privilégies  divers.  —  III.  Attributions  politiques  du  Parle- 
ment. —  (/  Nature  et  psprit  dans  lequel  elles  sont  exercées  :  — 
Loyalisme  monarchique,  dévouement  au  peuple,  vertus  et  expé- 
rience de  ia  maj^istrature.  Le  Parlement  défenseur  du  bien  public 
médiateur  et  facteur  d'harmonie  —  b)  Moyens  d'action  :  garde 
des  lois, droit  de  vérificationet  de  remontrances.  —  IV,  Attributions 
judiciaiies.  Compétence  générale  du  Parlement.  —  Les  droits  de 
police  de  justice  :  les  évocations  de  ressort  :  l'envoi  des  édits  aux 
sièges  et  la  protection  des  juridictions  inférieures.  —  ^'.  Impor- 
tance du  Parlement:  respect  qui  lui  est  dû. 


Parmi  les  institutions  contemporaines  le  Parlement  en  dis- 
tingue une  particulièrement  respectable  qu'il  place  au  premier 
plan  de  l'organisation  politique  et  qu'il  défend  contre  toutes 
attaques  avec  véhémence,  constance  et  àprelc,  sans  croire  en 
jamais  proléger  assez  l'intégrité  et  l'indépendance.  Intérêt  gé- 
néral et  intérêt  personnel  sont  en  effet  d'accord  pour  exciter 
le  zèle  des  magislats  et  on  comprend  cju'ils  veillent  avec  ja- 
lousie à   ce  qu'aucune   atteinte  ne   soit  jamais   portée   aux 
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pouvoirs  divers  qu'ils  exercent.  Leurs  registres  sont  remplis 
de  réclamations  et  de  récriminations  souvent  amères  contre 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  amoindrir  un  patrimoine 
sacro-saint  et  par  suite  il  nous  est  permis,  grâce  à  ces  nom- 
breux documents,  de  rétablir  assez  exactement  la  doctrine  du 
Parlement  de  Provence  sur  l'institution  parlementaire. 


Cette  institution  est  d'ailleurs  envisagée  à  un  point  de  vue 
très  général  par  la  Cour  provençale  dont  la  théorie  s'applique 
aussi  bien  aux  autres  Parlements  qu'au  Parlement  d'Aix  lui- 
même.  Le  plus  souvent  le  «  Parlement  »  entité  juridique, 
est  seul  considéré  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  différences 
au  reste  légères  d'organisation  et  d'attributions  que  présen- 
tent entre  elles  les  diverses  Cours  souveraines.  C'est  qu'en 
effet,  le  Parlement  de  Provence,  tout  en  étant  fort  heureux 
d'avoir  une  vie  propre  et  indépendante  a  le  sentiment  pro- 
fond de  la  solidarité  qui  l'unit  aux  autres  Cours  et  a  cons- 
cience d'être  une  partie  intégrante  du  Parlement  français.  Il 
proclame  notamment  très  haut  et  bien  souvent  cette  maxime 
fondamentale  et  incontestable  de  droit  public  :  l'unité  du  Par- 
lement. Sans  cesser  d'être  le  patrimoine  de  chaque  Province, 
affirme-t-il,  les  Parlements  forment  entre  eux  un  tout  indivi- 
sible. Les  besoins  de  l'Etat  ont  certes  exigé  le  séjour  fixe  du 
Parlement  et  sa  reproduction  dans  les  différentes  parties  de 


CHAI'.     III.     i.K    PAIILEME.M'  385 

/'Etat  et  cette  distribution  s'est  même  accrue  avecla  gloire  des 
armes  et  le  don  libre  des  Etats  mais  la  division  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  n'en  a  pas  altéré  l'unité.  Quoiqu'appartenant 
a  des  classes  différentes,  tous  les  parlementaires  sont 
membres  d'un  corps  uni(|uo  et  le  lien  qui  les  unit  est  fondé  sur 
le  rapport  glorieux  par  lerpiel  les  corps  de  justice  sont  immé- 
diatement rattachés  au  souverain,  leur  chef  commun,  qui  est  le 
centre  de  leur  union  récipro(|ue.  D'autre  part,  ces  nœuds 
sont  rendus  plus  indissolubles  encore  par  l'unité  de  principes 
de  devoirs  et  de  sentiments.  Animés  d'un  même  esprit  etirun 
même  zèle,  pénétrés  des  mêmes  principes,  avant  en  vue  le 
même  but,  à  savoir  le  bien  de  l'Etat,  le  maintien  des  lois,  le 
bonheur  des  sujets  et  la  gloire  des  souverains,  les  Parlements 
apparaissent  comme  des  institutions  sœurs  de  nature  iden- 
tique dont  l'ensemble  forme  un  bloc  un  et  intangible,  lien 
résulte  pour  chaque  classe  l'identité  de  puissance,  de  juridic- 
tion et  d'autorité,  soit  dans  la  véritication  des  lois,  soit  dans 
l'evercice  de  la  justice  royale. 

Au  reste,  ce  caractère  du  pouvoir  parlementaire  un  en 
principe,  multiple  cependant  par  les  collectivités  qui  le  détien- 
nent n'a  que  des  avantages.  Ainsi,  au  point  de  vue  polili(jue, 
la  loi  envoyée  aux  diverses  juridictions  souveraines  acquiert 
par  leur  examen  successif  de  nouvelles  garanties  d'utilité  et 
d'équité  auprès  des  peuples  et  le  dépôt  des  lois  s'affermit  en 
se  multipliant.  Dans  la  plupart  des  cas,  un  heureux  acjord 
d'intentions  et  de  lumières  intervient  qui  réunit  tous  les  Par- 
lements et  les  fait  juger  dans  le  même  sens  la  législation  gé- 
nérale. Que  si  parfois  ils  se  divisent,  c'est  que  la  loi  elle-même 
Robert.  23 
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cesse  dèlre  uniforme  pour  suivre  les  mœurs  et  les  usages 
des  dilTérents  pays,  eu  égard  à  des  privilèges  particuliers  dont 
la  conservation  est  très  précieuse  à  la  nation  entière.  Mais  cette 
divergence  de  vues  sur  une  question  politique  laisse  intacte 
l'union  essentielle  que  réalisent  entre  eux  l'identité  des 
fonctions,  le  lien  des  mêmes  serments,  les  honneurs  communs, 
le  devoir  solidaire  qui  les  dévoue  au  service  du  roi  et  à  la  dé- 
fense des  lois.  Il  faut  en  conséquence  conserver  celte  union 
dont  le  Parlement  est  très  lier  el  qui  flatte  son  orgueil,  sa- 
tisfait son  ambition,  le  rend  Tégal  des  Cours  les  plus  puis- 
santes, lui  donne  le  droit  de  parler  au  nom  du  Parlement  de 
France  dont  il  est  une  des  classes  et  avec  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  rinstiluiion  entière,  lui  permet  enfin  de  s'élever  au- 
dessus  des  particularités  et  des  contingences  provençales  et 
d'apprécier  dans  leurensemblelesfonctionsparlementaires('l). 
Si  donc  l'objet  des  analyses  du  Parlement  de  Provence  est 
le  «  Parlement  »  considéré  à  un  point  de  vue  général,  il  im- 
porte de  préciser  maintenant  et  sans  tarder  le  sens  et  la  por- 
tée des  observations  qu'il  présente  dans  ses  Remontrances 
en  celte  matière. 


II 


Et  d'abord,  le  Parlement  ne  laisse  pas  de  se  préoccuper 

(1)  26  juin  17d6.  20  juin  IT.jT,  4  avr.  1759,  23  mars  1764, 
iiavr.  1765,  P'-jnill.  1765,  27judl.  1765,  7  sept.  1769,  8  mai 
1770.  10  n,\\  1770,  l'^'- avr.  1775,  3  ocl.  1787,  7  juin  1788. 
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vivement  de  certaines  questions  d'organisation  intérieure  au 
sujet  desquelles  il  émet  des  vues  intéressantes. 

En  ce  qui  est  en  premier  lieu  du  recrutement  des  Cours 
souveraines,  il  insiste  sur  deuv  iilées  :  dans  l'intérêt  du  corps 
{jui  a  le  droit  de  cherclier  à  se  perpétuer,  le  Parlement  doit 
admettre  en  son  sein  des  jeunes  gens  ;  dans  l'intérêt  même 
de  la  justice  (ju'il  a  le  devoir  de  rendre  à  tous,  ses  membres 
doivent  appartenir  aux  classes  supérieures  de  la  société. 

Le  temps  et  les  mœurs  ayant  changé,  la  nature  ou  une 
meilleure  éducation  ayant  abrégé  la  durée  du  premier  âge,  il 
n'y  a  presque  plus  en  effet  d'intervalle  entre  l'enfance  et  l'âge 
viril.  Les  jeunes  gens  passent  rapidement  du  collège  dans  le 
grand  monde  et  les  parents  s'occupent  tout  aussitôt  de  leur 
faire  embrasser  un  état.  Leur  refuser  l'accès  des  charges  se- 
rait assurément  éloigner  et  repousser  vers  d'autres  fonctions 
des  esprits  distingués,  qui,  étant  entrés  dans  la  Compagnie 
sans  avoir  d'ailleurs  voix  délibérative,  eussent  appris  leur 
profession  et  fait  d'excellents  magistrats.  De  plus,  il  convient 
de  consitlérer  ([ue  l'autorité  des  parents  est  fort  affaiblie  et 
que  ia  jeunesse,  dèsqu'elle  toucheàràge  de  16  ou  18  ans,  est 
livrée  a  tant  de  passions  et  d'amusements  également  opposés 
à  l'esprit  de  la  magistrature,  qu'on  essayerait  vainement  de  la, 
perpétuer  s'il  n'était  permis  d'y  attacher  la  jeunesse  qu'après 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Dans  ce  premier  ordre  d'idées  et 
au  point  de  vue  de  l'âge,  des  règles  très  libérales  doivent  être 
adoptées. 

Le  Parlement  déprs'taire  derautorilé  souveraine  doit,  ;i  un 
autre  p  ):nt  d.3  vi:e,  être  composé  de  personnes  nobles  ou  de 
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sujets  dune  extraction  honorable,  ennoblis  par  la  dignité 
des  fonctions  remplies,  riches  plus  ou  moins,  mais  ayant 
une  certaine  aisance.  Les  parlementaires  sont  obligés,  en 
effet,  de  posséder  un  patrimoine  sulHsant  qui  leur  permette 
de  faire  peu  de  cas  des  émoluments  attachés  a  leurs 
charges,  et  de  sacritier  une  partie  de  leurs  revenus  per- 
sonnels à  soutenir  avec  décence  leur  état-.  Le  charme  de 
la  vertu  seul  dédommage  les  magistrats  de  leurs  peines. 
Jamais,  au  reste,  ils  ne  seraient  assez  payés.  Aussi,  im- 
porte-t-il  d'éviter  que  la  noblesse  s'éloigne  des  charges  de 
judicature  qui  deviendraient  le  partage  des  sujets  les  moins 
importants  de  l'Etat,  le  pouvoir  sacré  du  juge  tombant  par 
suite  en  des  mains  viles.  On  ne  peut  se  montrer  assez  sévère 
sur  la  qualité  de  ceux  ((ui  aspirent  à  être  ofhciers  (l ). 

Les  charges  de  judicature,  prises  en  elles-mêmes  suscitent, 
de  la  part  du  Parlement  de  nombreuses  observations.  Leurs 
caractères  essentiels  :  inamovibilité,  hérédité,  vénalité,  sont 
en  effet  violemment  attaqués  au  xvni"  siècle  et  le  Parlement 
essaye  de  les  justiher. 

L'inamovibilité  est  une  loi  sacrée  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  magistrature.  Elle  est  la  garantie  de  son  indépen- 
dance nécessaire.  En  dehors  des  cas  de  forfaiture  judiciaire- 
ment constatée,  il  est  évident  que  les  magistrats  ne  peuvent 
être  privés  de  leurs  charges.  C'est  la  une  précaution  qui  met 
les  magistrats  a  l'abri  des  coups  d'autorité.  Le  zèle  des  ma- 
gistrats ne   doit  point  rencontrer  d'obstacle  et  rien   ne  doit 

(1)  Délib.,  22  déc.  1717,  20,  30  juin  1757,  18  mars  1770. 
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arrêter  leur  activité.  Sans  cela  il  n'y  aurait  plus  de  liberté 
dans  les  suffrages,  plus  de  délibérations,  plus  de  Parlement, 
plus  de  corps  dépositaires  des  lois. 

L'hérédité  est  non  moins  utile  au  bien  de  la  justice.  Grâce 
à  ce  principe,  les  magistrats  se  succédant  dans  des  familles 
toujours  les  mêmes,  occupées  héréditairement  à  juger,  de- 
viennent des  spécialistes  et  excellent  à  trancher  les  litiges  les 
plus  délicats.  Supprimer  l'hérédité  serait  faire  passer  les 
oftices  entre  les  mains  de  gens  nouveaux,  peu  familiers  avec 
les  lois  et  le  violement  du  sacré  dépôt  de  la  sagesse  humaine 
serait  infailliblement  le  fruit  de  leur  incapacité. 

Quant  à  la  vénalité,  si  c'est  un  abus,  elle  a  été  introduite  par 
le  gouvernement  qui,  tous  les  jours,  la  rend  plus  onéreuse  par 
des  droits  de  mutation  que  l'on  grossit  sans  cesse  sans  que 
les  Cours  occupées  beaucoup  plus  des  maux  publics  que  de 
l'intérêt  de  leurs  membres  songent  seulement  à  se  plaindre. 
Au  reste,  bien  que  la  magistrature  ne  soit  pas  obstinément 
attachée  à  cet  usage,  elle  ne  peut  dissimuler  qu'une  réforma- 
tion entreprise  même  sans  haine  ni  colère  serait  pire  que  le 
mal.  Donner  le  choix  des  juges  au  prince  présente,  en  effet,  de 
sérieux  inconvénients.  Ah  I  sans  doute,  si  le  roi  décidait  lui- 
même,  la  supériorité  de  ce  choix  serait  certaine.  Mais,  cha- 
cun sait  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  un  vaste  empire  ou  le 
prince  éloigné  de  ses  sujets  par  les  personnes  qui  l'envi- 
ronnent ne  les  connaît  point  par  lui-même  et  n'en  juge  que 
sur  des  rapports  infidèles.  Ce  choix  qu'on  fait  valoir  pour 
éblouir  serait  celui  des  personnes  puissantes  qui  placeraient 
leurs  créatures  sur  les  sièges  des  juridictions.  Il  naîtrait  des 
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abus  et  le  mérite  qui  obtiendrait  la  préférence  serait  celui  de 
la  bassesse  :  le  talent  récompensé  serait  Tart  de  sinsinuer 
auprès  des  grands  par  les  plus  honteux  services.  La  pau- 
vreté savante  et  vertueuse  qu'on  dit  être  éloignée  par  la  vé- 
nalité ne  serait  point  rapprochée  des  charges  :  car  on  n'y 
attacherait  pas  des  revenus  suffisants  et  même,  si  elle  était 
susceptible  d'y  accéder,  peu  de  protecteurs  s'offriraient,  à 
coup  sur,  pour  l'y  conduire,  à  moins  qu'on  n'espérât  la  cor- 
rompre et  l'assujettir.  On  verrait  paraître  dans  les  Tribunaux 
des  sujets  recherchés  à  cause  de  leur  détestable  réputation, 
et  avant  ordre  de  la  justifier.  En  un  mot,  il  esta  craindre  que 
dans  une  magistrature  avilie  la  vénalité  delà  justice  ne  suc- 
céda à  celle  des  offices  qu'on  veut  faire  cesser. 

Enfin,  les  épices  elles-mêmes  qui,  le  Parlement  le  reconnaît, 
«ont  fâcheuses  et  discréditent  la  magistrature,  ont  une  raison 
détre  légitime  et  n'assurent  pas  au\  juges  des  avantages 
scandaleux.  Autorisées  par  le  gouvernement,  elles  l"ont  dis- 
pensé d'affecter  des  gages  convenables  à  de  pénibles  fonctions. 
Jointes  aux  gages  dont  on  voulait  qu'elles  fussent  le  supplé- 
ment, elles  ne  forment  d'ailleurs  point  un  revenu  propor- 
tionné au  prix  des  offices  et  au\  dépenses  de  provisions. 
En  beaucoup  de  cas  même,  elles  sont  affectées  au  payement 
des  intérêts  des  dettes  que  les  exigences  royales  firent  con- 
tracter autrefois  aux  compagnies  souveraines.  On  ne  saurait 
donc  les  abolir  sans  injusticçet  sans  inciter  les  juges  a  se  dé- 
dommager par  un  trafic  illicite  d'un  retranchement  de  reve- 
nus. Un  remboursement  serait  équitablement  obligatoire,  d'où 
excès  de  dépenses,  surcharge  accablante  pour  l'Etal  et  pour 
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le  peuple  qui,  en  dernière  analyse,  paieraitles  frais.  Au  resle, 
les  épices  ne  sontpas  les  droits  qui  pèsent  le  plus  lourde- 
ment sur  les  pauvres  et  les  orphelins.  La  finance  insatiable  a 
inventé  d'autres  moyens  plus  ruineux  pour  accabler  les  mal- 
heureux plaideurs.  Les  droits  de  petit  scel,  contrôle,  papier 
marqué  et  autres  du  même  genre,  perceptions  éminemment 
onéreuses  qui  interdisent  dès  les  premiers  pas  l'accès  de  la 
justice  aux  malheureux,  devraient  être  tout  d'abord  suppri- 
mées. S'il  y  a  donc  des  abus  dans  l'organisation  judiciaire,  ce 
qui  est  fatal  dans  toute  institution  humaine,  la  responsabilité 
n'en  incombe  pas  au  Parlement  mais  à  la  politique  financière 
du  pouvoir  central.  La  magistrature  a  toujours  fait  son  pos- 
sible pour  y  parer.  Quoi  qu'il  en  soit, il  est  d'ores  et  déjà  cer- 
tain que  les  remèdes  proposés  ne  valent  guère  mieux  et 
présentent,  soit  des  inconvénients  pires  que  ceux  des  institu- 
tions qu'il  s'agit  de  réformer,  soit  des  difficultés  d'applica- 
tions telles  qu'on  se  trouve  en  face  d'une  véritable  impossi- 
bilité (11. 

Le  Parlement  jouit  en  cette  qualité  de  quelques  privilèges 
fiscaux,  juridictionnels  ou  même  honorifiques.  Fort  désireux 
de  les  conserver  tous,  il  réclame  avec  énergie  lorsque  l'autorité 
s'avise  d'y  toucher.  Ainsi,  il  proteste  contrôla  suppression  du 
droit  de  franc  salé  qui  porte  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
des  parlementaires. Ceux-ci  possèdent  en  effet  de  nombreux  ter- 
rains ingrats  que  fument  des  troupeaux  de  bestiaux  auxquels 

(1)  Délih.,  15  mai  1720,  7  juin  1732,  20  juin  1757,  29  mai 
1759,  28  mars  1771,  22  sept.  1787. 
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ie  sel  est  nécessaire.  Cette  franchise,  ajoute-t-il,  réalise  insen- 
siblement le  J)onheur  commun  de  tout  le  peuple  provençal. 
Ainsi  encore,  il  fait  valoir  le  privilège  des  magistrats  accusés 
d  être  jugés  parleurs  pairs  en  Assemblée  des  Chambres  après 
examen  sévère  de  la  procédure  instruite  contre  eux.  Ainsi  en- 
fin, il  soutient  avec  passion  contre  la  Cour  des  Aides  des  pré- 
rogatives relatives  aux  cérémonies  publiques  qui  se  rattachent 
a  des  principes  d'ordre  et  d'état.  En  ces  matières,  dit-il  en 
effet,  il  n'y  a  rien  de  petit  et  d'indifférent.  Le  peuple  ne  juge 
que  par  les  choses  extérieures  et  il  peut  se  livrer  à  des  pré- 
jugés fâcheux  et  à  toutes  les  impressions  dont  il  est  suscep- 
tible. 11  est  donc  essentiel  de  ne  point  laisser  sans  protestation 
les  tentatives  faites  contre  des  privilèges  certains  et  immémo- 
riaux. Le  Parlement  estime  qu'il  ne  faut  rien  abandonner  de 
ses  droits  et  est  toujours  prêt  a  les  défendre  (li. 


III 


Beaucoup  plus  curieux  et  dignes  d'intérêts  sont  les  déve- 
loppements consacrés  dans  les  Remontrances  par  le  Parle- 
ment à  ses  attributions  politiques.  Il  les  croit  très  vastes,  très 
étendues,  pour  ainsi  dire  sacrées  ;  par  suite,  sa  pensée  sur  le 
fondement  de  fonctions  si  précieuses  et  sur  les  moyens  même 
par  lesquels  il  les  exerce  devient  fort  importante  à  connaître. 

(1)  Délil).,  22déc.  1717,  20  juin  1757,  17  déc.  1766,  28  avr. 
1769,  30  juin  1773,  16  oct.  1773. 
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Le  Parlement  est,  par  état,  très  bien  placé  pour  jouer  un 
rôle  politique.  En  effet,  il  approche  à  la  fois  le  Roi  dont  son 
autorité  émane  et  les  peuples  (|ui  sont  sous  sa  domination 
directe.  11  peut  donc  à  raison  de  sa  situation  même  jouer  le 
rôle  d'intermédiaire  et  de  médiateur  entre  ces  deux  forces 
politiques,  le  souverain  et  la  nation.  Ses  vertus  le  désignent 
en  outre  évidemment  comme  l'institution  tout  à  fait  propre  à 
réaliser  l'harmonie. 

Le  Parlement  est  très  dévoué  au  roi  qui  est  plus  particuliè- 
rement son  père  et  son  chef,  puisque  en  S.  M.  résident  la 
propriété  et  la  plénitude  de  la  juridiction  souveraine.  Ses 
droits  et  ses  intérêts  que  leurs  titres  rendent  chers  sont  en 
sûreté  dans  le  sein  de  cette  assemblée  qui  tire  sa  force  de  la 
conHance  du  souverain.  En  toute  occasion,  la  Cour  manifeste 
son  respect  prolond,  son  amour  tendre  pour  la  personne  du 
roi,  son  zèle,  sa  soumission  sans  bornes  aux  vues  de  sa 
haute  sagesse.  Animé  d'une  ardeur  inaltérable  pour  les  inté- 
rêts et  la  gloire  du  prince,  il  concourt  avec  empressement,  au- 
tant qu'il  lui  est  possil)le,  aux  mesures  suggérées  par  sa  po- 
litique pour  le  salut  de  l'Etat.  Il  défend  avec  vigueur  les  droits 
de  la  souveraineté  et  tous  ses  efforts  n'ont  d'autre  objet  d'autre 
ambition  que  de  servir  le  monarque  et  de  lui  plaire.  Afin  de 
seconder  ses  desseins,  pour  assurer  la  félicité  des  peuples  et 
des  réformes  utiles  il  est  prêt  même  à  souffrir  la  diminution 
delà  fortune  privée  de  ses  membres  et  chaque  officier  oflre 
de  sacrifier  son  repos  et  même  sa  vie  sans  se  plaindre  s'il  le 
faut.  D'autre  part,  comme  prix  de  ses  travaux,  le  Parlement 
ne  connaît  que  les  bontés  du   prince.  En  elTet  la  conduite  ja- 
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mais  démentie  de  la  Cour  atteste  son  empressement  a  procu- 
rer l'exécution  des  ordres  du  Roi  et  à  prévenir  ses  moindres 
désirs.  En  agissant  ainsi,  elle  obéit,  au  reste,  autant  au  sen- 
timent le  plus  intime  de  son  âme  qu'au  premier  devoir  de 
son  institution.  Peut-être  même  ce  dévouement  du  Roi  tient- 
il  plus  fortement  a  la  mentalité  des  parlementaires  qu'à  l'état 
qu'ils  remplissent  sous  la  loi  du  prince  et  sa  puissance  sou- 
veraine. 

Ce  grand  amour  et  cette  fidélité  à  toute  épreuve  du  Parle- 
ment envers  le  roi  lui  donne,  par  la  force  même  des  choses, 
droit  à  la  protection  spéciale  du  monarque.  Le  trône  est,  en 
effet,  le  refuge  et  l'appui  du  Parlement  contre  la  prévention 
qui  le  poursuit  et  la  condescendance  coupable  des  ministres 
qui  favorise  ses  ennemis.  C'est  au  roi  que  s'adressent  hum- 
blement les  magistrats  molestés.  D'autre  part,  en  serviteurs 
fidèles  d'un  prince  qui  n'aime  (|ue  la  vérité,  la  justice  et  son 
peuple,  ils  portent  aux  pieds  du  trône  les  réclamations  dont 
le  vrai  et  l'utile  sont  la  base,  montrant  le  péril  des  nouveautés 
et  combattant  ceux  que  la  vérité  blesse  et  qui  ont  intérêt  à 
l'étouffer,  avec  cette  liberté  généreuse  que  la  fidélité,  le  res- 
pect et  l'amour  inspirent  et  autorisent.  Ils  s'élèvent  enfin 
contre  tout  ce  qui  peut  troubler  le  bonheur  et  la  tranquillité 
du  règne.  «  Nos  biens,  nos  vies,  nos  volontés  sont  à  vous, 
disent-ils  au  prince,  mais  rien  ne  peut  nous  faire  aller  contre 
l'évidence.  »  Le  Roi,  d'ailleurs,  persuadé  qu'il  est  d'autant 
plus  exposé  à  la  surprise  que  les  grâces  qu'il  distribue 
attirent  autour  de  lai  plus  d'intérêts  et  de  passions,  est  très 
heureux  de  recevoir  ces  représentations  qu'il  accueille  avec 
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bonté.  La  souveraine  puissance  ne  refuse  pas  d'èlre  instruite 
pourvu  (ju'en  lui  proposant  la  règle,  on  ne  maiu|ue  point  a 
la  soumission  et  au  respect  rjuc  cette  règle  prescrit  '{]. 

Aux  yeux  du  Parlement,  du  reste,  les  intérêts  du  mo- 
narque ne  sont  pas  si  exclusifs  (jue,  d'après  eux,  il  faille  juger 
toutes  choses,  car  en  même  temps  (|ue  magistrats  du 
royaume  les  parlementaires  sont  les  pères,  les  chefs  et  les 
appuis  du  peuple.  La  môme  loi  qui  les  oblige  à  conserver  les 
intérêts  du  roi  jus(|u'à  la  mort,  les  porte,  autant  qu'il  dépend 
d'eux,  à  garder  intacts  ceux  de  ses  pauvres  sujets  dont  les 
intérêts  ne  sont  pas  moins  chers  à  Dieu  et  au  cœur  paternel 
du  roi  que  ceux  du  roi  lui-même.  Dépositaire  des  droits  sa- 
crés de  la  nation  et  des  peuples,  le  Parlement  veille  donc  à 
ce  que  d'un  si  précieux  trésor,  rien  ne  se  relâche,  rien  ne 
périsse.  Pour  leur  défense,  il  est  animé  du  même  zèle  et  du 
même  esprit  que  pour  la  protection  des  droits  du  roi.  La 
classe  populaire  la  plus  pauvre  notamment  appelle  sa  solli- 
citude. La  situation  même  du  Parlement  en  fait  au  surplus  le 
représentant  le  plus  autorisé  de  la  nation.  En  rapport  immé- 
diat et  constant  avec  les  sujets,  le  Parlement  connaît  mieux 
que  (juiconque,  leurs  besoins,  leurs  aspirations  et  leurs 
dioits.  Grâce  à  une  expérience  séculaire,  le  bien  public  ne 

(1)  Délib.,  7  juin  1727,27  mars  1738,  28  juin  1734,  5  nov. 
i7o6,  20  juin  1737,  4  avr.  1759,  16  févr.  1760,  18  janv.  1762, 
21  nov.  1763,  17  déc.  1766,  6  avr.  1769,  12  sept.  1769,  13  sept. 
1769,  4  déc.  1769,  10  févr.  1770,  10  nov.  1770,  1"  févr.  1771, 
ISjaiiv.  1775,  30  juin  1773,  9juill.  1777,  14  nov.  1781,  14janv. 
1782,  10  II. ai  17S4.  21  oct.  1788. 
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lui  échappe  pas  et  il  est  très  bien  placé  pour  observer  les 
changements  se  produisant  clans  la  réalité  politique  et  écono- 
mique. Aussi,  le  peuple  a  confiance  en  lui  et  attend  qu'il 
serve  ses  intérêts  avec  ardeur.  Le  vulgaire  qui  ignore  les 
droits  de  la  puissance  publique  et  les  siens  propres,  sans  qu'il 
soit  même  bien  utile  qu'il  les  connaisse  à  fond,  se  repose 
avec  sécurité  sur  ses  magistrats  aimés  du  soin  de  maintenir 
les  lois  et  la  liberté  publique. 

De  ce  dépôt  sacré  résulte  pour  le  Parlement  un  devoir  : 
celui  de  faire  entendre  sa  voix  au  roi  en  faveur  des  citoyens 
faibles  et  malheureux.  Instruit  des  droits  et  des  devoirs  de 
chacun,  il  doit  transmettre  à  la  Cour  les  doléances  du  peuple 
et  découvrir  des  vérités  que  l'éloignement  des  lieux  obs- 
curcit. Exposer  les  besoins,  les  misères,  l'impuissance,  les 
gémissements  des  classes  laborieuses  s'impose  au  magis- 
trat. Le  silence  de  sa  part  serait  un  crime,  le  découragement 
un  manque  de  fidélité.  11  ne  pourrait  conserver  une  ombre 
d'autorité  par  une  obéissance  perfide,  très  différente  de  la 
liberté  légitime  et  même  de  la  servitude.  Le  Parlement, 
d'ailleurs,  ou  habite  la  vertu,  ne  veut  rien  dissimuler.  Gar- 
dien des  intérêts  du  pays  et  respectueux  de  ses  serments, 
il  déclare  avec  la  force  que  donne  la  raison  et  la  justice,  qu'il 
préfère  mourir  que  de  voir  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
patrie  ;  il  estime  que  ne  pas  se  sacrifier  pour  elle  serait 
odieux  et  anormal,  s'il  est  vrai  qu'après  la  gloire  de  faire  le 
bien,  le  plus  grand  bonheur  est  de  souffrir  pour  l'avoir  fait. 
Ainsi,  les  devoirs  du  ministère  et  les  impérieuses  exigences 
de  la  conscience  ne  permettent  pas  aux  magistrats  d'être  les 
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témoins  passifs  de  la  misère  publique.  Ils  sont  forcés  d'inter- 
venir (1). 

Les  fonctions  politiques  du  Parlement  s'expliquent  égale- 
ment si  l'on  considère  les  vertus  de  ses  membres  et  leur 
haute  compétence  qui  ajoutent  encore  a  leur  autorité.  Les 
parlementaires  sont  en  effet  des  hommes  probes  et  délicats, 
absolument  désintéressés,  soucieux  seulement  d'accomplir 
leur  devoir  et  n'ayant  pour  tin  que  la  vérité.  Dans  les  Cours 
/  souveraines  se  trouvent  cultivées  et  développées  les  vertus 
les  plus  diverses  et  les  Compagnies  judiciaires  apparaissent 
bien  souvent  comme  des  écoles  de  mœurs  et  de  fidélité  éta- 
blies à  perpétuité  dans  le  royaume  et  propres  à  former  des 
caractères.  Là,  les  rois  ont  placé  le  sanctuaire  de  leur  justice 
pour  la  rendre  incorruptible,  le  dépôt  des  lois  pour  en  j  P 
assurer  la  stabilité,  l'asile  de  la  vérité  pour  la  retrouver  au  ^^^ 
besoin.  Là,  dépouillés  de  tout  esprit  d'intérêt  et  d'ambition, 
éloignés  de  la  séduction,  des  cœurs  de  citoyen  sont  consa- 
crés au  bien  public  sous  une  discipline  commune  sans  autre 
récompense  que  celle  qui  est  attachée  à  la  vertu  et  sans 
autre  crainte  que  celle  de  manquer  aux  lois  du  devoir    '2  .  / 

Ces  hautes  qualités  qui   désignent  le  Parlement  comme 
l'arbitre   naturel  dans    les   dillicultés    entre  le  Trône  et  le 

(1)  Délib.,  27  mars  1738,  26  juin  1756,  29  mai   1759,  16  févr. 

1760,  10  mars  1760,  20  nov.  I76i,  17  déc.  1766,  2  mai  1768, 
6  avr.  1769,  L""  fév.  1771,  18  mars  1771,  li  nov.  1781,  10  mai 
178i,  27  oct.  1788. 

{'2)  i)p|ib.,  10  juin  1745.  21  janv.  175i,  28  juin  1754,  26   nov. 

1761,  6  murs  1762,  f  fév.  1771,  18  mars  1771. 
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peuple  auxquels  il  lient  par  tant  d'allaches  sont  d'ailleurs 
heureusement  complétées  par  une  expérience  profonde  des 
choses  politiques.  Dépositaire,  en  eflet,  de  tous  les  intérêts 
et  de  toutes  les  maximes,  en  un  mot  de  la  tradition  si  impor- 
tante en  ces  matières,  il  possède  seul,  dans  la  succession  des 
lois  et  des  annales  de  la  monarchie,  l'esprit  de  tous  les  légis- 
lateurs, sachant  discerner  mieux  que  (juiconcpie  les  mœurset 
les  intérêts  véritables  des  peuples.  Et  certes,  si  ce  dépôt  des 
traditions  de  l'Etat  pouvait  lui  être  retiré,  la  confusion  régne- 
rait partout  dons  le  milieu  politique,  inévitablement  (1 ,. 

Le  Parlement  est  donc  appelé,  sous  quelque  angle  qu'on 
envisage  son  institution,  à  jouer  le  rôle  d'un  médiateur  su- 
prême, puissant  et  respecté  entre  des  forces  parallèles.  11 
maintient  chacun  dans  le  rang,  fixe  les  droits  et  les  devoirs 
de  tous,  entrelient  entre  le  peuple  et  le  souverain  l'harmo- 
nieux accord  (pii  fait  le  commun  bonheur.  Grâce  à  lui,  la 
paix  politique  et  sociale  est  assurée  en  même  temps  que 
l'Etat  garde  un  reste  d'équilibre. 

Grand  conciliateur,  le  Parlement  exhorte  les  ^ets-à 
obéir  aux  commandements  du  roi.  Ignorant  la  pitié  mal  en- 
tendue (|ui  cherche  des  prélevles  pour  soustraire  les  peuples 
a  une  contribution  vraiment  nécessaire,  il  encourage  les 
peuples  par  son  propre  exemple  à  faire  tous  les  sacrifices 
qu'ils  doivent  au  souverain  et  de  même  il  les  oblige  à  res- 
pecter les  lois.  11  en  est  ainsi   surtout  dans   les  temps  de 


(1)  Délib.,  21  janv.  1734,  20  juin  ITot»,  6  u  ars  1762,  12  sept. 
1769,  1"  fév.  1771. 
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troubles,  lors(jue  les  sujels  ouhlieiil  lout  a  la  ibis  leurs  véri- 
tables iiileivls  et  leurs  devoirs  les  plus  inviolables,  osent 
refuser  au  prince  l'obéissance  qui  lui  est  due.  On  voit,  en  elfet, 
la  modération  et  les  sages  conseils  de  magistrats  accrédités 
ramener  dans  un  moment  plus  de  cœurs  à  la  soumission  que 
la  violence  des  armes  n'en  eut  soumis  dans  une  année  et, 
réconcilianl  le  peuple  avec  le  monarque,  rétablir  celte  com- 
munion tridceset  de  sentiments  (jui  l'ail  la  force  et  le  salut 
del'lital. 

D'autre    part,  le  Parlement,  intercesseur  autorisé,  est  la 
ressource  la  plus  sure  des  peuples  dans  le  besoin  et  le  plus 
prompt   remède  à  leurs  maux.  Il  dépeint  iidclement  leurs 
malheurs  au  monarque  qui,  au  centre  de  ses  Etats,  est  trop 
éloigné  des  bornes  de  son  empire  pour  pouvoir  entendre  en 
même  temps  les  cris  suppliants  de  tous  ses  sujets  et  en  exa- 
miner le  bien  fondé.  Il  obtient  ainsi  bien  souvent  de  Sa  .Ma- 
jesté pour  ses  justiciables  des  grâces  et  des  faveurs.  Tantôt, 
avec  l'éléxalioii  du  courage  et  la  persévérance  que  lui  donne 
le  sentiment  de  sa  destination,  il  sollicite  la  réformalion  de 
mesures  inopportunes  et  unissant  le  respect  du  roi  avec  la 
confiance  (|ue  doit  avoir  celui  qui  parle  pour  la  justice,  fait 
adoucir  la   rigueur  d'un  édit  surpris  à  la   religion   du  roi. 
Tantôt,  allant  plus  loin,  il  se  refuse  à  obéir  aux  ordres  royaux, 
particulièrement  lorsqu'il  juge  la  gloire  du  prince  compro- 
mise, les  lois  en  danger  et  la  Constitution  de  l'Iilat  menacée. 
La  Cour,  liere  du  dépôt  à  elle  conlie,  le  défend  par  des  me- 
sures aussi  sai;es  qu'ellicaces  contre  toutes  alieinies  et  assure 
l'exécution  des  lois  qui,  méditées  et  examinées  avec  le  plus 
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grand  soin,  doivent  demeurer  stables  jusqu'à  ce  qu'averti  le 
législateur,  juge  suprême  de  l'Etat  et  modérateur  de  tous 
les  pouvoirs  subordonnés,  puisse  intervenir.  Dans  les  cas 
graves,  d'ailleurs,  elle  ne  peut,  en  vertu  de  la  loi  naturelle 
elle-même,  exercer  un  ministère  de  mort,  ravir  à  la  patrie 
ses  facultés  et  ses  maximes,  compromettre  son  existence 
politique,  morale  et  physique,  creuser  un  abîme  de  maux  et 
se  charger  du  poids  insupportable  de  la  haine  publique.  Sa 
désobéissance  n'est  au  reste  alors  qu'apparente,  l'àme  géné- 
reuse du  roi  n'ayant  jamais  de  desseins  ni  de  pensées  qui 
ne  soient  dignes  d'un  souverain.  Le  ciel  qui  inspire  les  bons 
rois  en  est  le  garant. 

Enfin,  le  Parlement  est  le  lien  commun  de  tous  les  ordres. 
Il  affecte  pour  chacun  des  sentiments  uniformes  et  inalté- 
rables d'amour,  désireux  avant  tout  de  réaliser  leur  union 
qui  peut  seule  amener  la  tranquillité  et  la  prospérité  pu- 
blique. Protecteur  et  père  de  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment, il  cherche  à  prévenir  ou  à  dissiper  les  ombrages  pou- 
vant naître  de  froissements  malheureux  et  à  faire  régner  la 
paix  sociale  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  vie  en  société.  Au 
Parlement,  il  appartient  de  provoquer  la  réunion  et  la  con- 
corde et  d'arrêter  les  récalcitrants  sur  le  bord  du  précipice 
où  ils  semblent  vouloir  s'engloutir  d;. 

(t)Délib.,  12  juin.  1734,  26  juin  1750,  20  juin  1737,  4  avr. 
1739,29  mai  1739,  16  lévr.  1760,  10  luars  1760,  20  nov.  1761, 
U  j;inv.  1764,  17  déc.  1766,  4  déc.  1769,  10  fév.  1770,  10  nov. 
1770,  1"  fév.  1771,  18  mars  1771,  14  nov.  1781.  4  juin  1783, 
8  mai  1788,  30  janv.  1789,  27  mars  1789. 
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La  fonction  politique  du  Parlement  apparaît  donc  comme 
fort  étendue.  Rien  ne  lui  est  étranger  dans  le  domaine  du 
droit  puhiic.  Facteur  d'ordre  et  d'entente,  il  s'impose  à  toutes 
les  forces  comme  médiateur  avec  l'autorité  que  lui  donnent 
une  vertu  et  une  expérience  incontestées.  Défenseur  du  bien 
commun,  de  l'intérêt  général  de  la  collectivité  et  du  roi,  il 
tend  sans  cesse  et  au-dessus  des  contingences  du  moment  à 
forlifier  sur  celle  hase  l'accord  des  divers  pouvoirs  néces- 
saire au  salut  de  l'Etat. 

Au  reste,  il  accomplit  celte  noble  mission  avec  les  movens 
assez  humbles  à  tout  prendre  mis  à  sa  disposition  par  l'orga- 
nisation parlementaire  et  dans  son  institution  même  il  trouve 
les  pouvoirs  légaux  qui,  largement  étendus,  lui  permettent 
de  remplir  intégralement  celte  lourde  tâche.  De  par  sa  na- 
ture, en  effet,  le  Parlement  garde,  vérifie,  criti(|ue  les  lois 
el  il  lui  sufïît  d'user  de  ces  trois  pouvoirs  qui  découlent 
d'ailleurs  l'un  de  l'autre  avec  une  intelligence  très  sûre  des 
possibilités  qu'ils  renferment  pour  arriver  à  jouer  le  rôle 
considérable  qu'on  connaît. 

Le  Parlement  apparaît  comme  le  dépositaire  des  lois,  ma- 
ximes et  formes  anciennes.  C'est  à  lui  seul  que  les  rois 
et  la  nature  même  en  ont  confié  la  garde  et  la  conservation. 
A  plusieurs  reprises,  d'ailleurs,  les  princes  lui  ont  reconnu 
solennellement  ce  droit.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident 
que  les  ordres  du  â;ouvernement  central  non  conformes  à  la 
loi  ne  peuvent  être  exécutés.  Les  mesures  particulières  illé- 
gales, surprises  à  la  religion  du  roi,  doivent  être  réputées 
non  avenues.  Les  Cours  étant  dans  l'obligation  d'appliquer 
Robert.  26 
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les  lois,  de  veiller  a  leur  exécution,  a  leur  intégrité  et  à  leur 
permanence.  Aussi, si  des  empiétements  irréguliers, contraires 
à  la  lésalité.  se  commettent,  le  Parlement  peut  s'adresser  au 
souverain  lui-même  et  réclamer  contre  la  violation  de  la  loi  par 
la  voie  des  arrêts.  Le  premier  principe  de  la  garde  des  lois 
par  le  Parlement  est  donc  pour  lui,  à  raison  des  conséquences 
même  qu'il  en  tire,  la  source  dune  intluence  considérable 
auprès  du  roi  et  dune  juste  réputation  chez  les  peuples, 
confiants  en  son  zèle    \). 

Bien  plus  importants,  cependant,  sont  pour  le  Parlement 
les  droits  inséparables  de  vérification  et  de  remontrances  qui 
dérivent,  d'ailleurs,  logiquement  de  l'idée  essentielle  de  dé- 
pôt des  lois  et  des  formes.  Ce  fut  en  elTet  en  qualité  de  gar- 
dien supérieur  de  ce  trésor  public  que  les  Cours  souveraines 
prononcèrent  d'abord  sur  les  lois  nouvelles  avant  que  ces 
droits  eussent  pris  une  individualité  propre  et  fussent  deve- 
nus indépendants  de  celai  qui  était  leur  raison  d'être  pre- 
mière. 

Le  droit  de  vérification  est  le  pouvoir  ajDpar tenant  exclusi- 
vement au  Parfement  de  lire,  vérifier  et  publier  les  nouveiiux 
édits.  Césnrr  une"  toi  fondamentale  suprême,  l'attribut  le 
plus  dorieux  de  l'institution  parlementaire,  le  plus  insépara- 
blement attaché  aux  fonctions  de  la  magistrature.  Avant  cette 
vérification,  la  déclaration  royale  n'a  que  le  titre  de  loi.  11  lui 
manque  un  caractère  essentiel:  la  délibération  du  Parlement. 


(I)  Délib.,  26  juin  1753,  21  janv.  1751,  8  mars  1775,  3  févr. 

1777,  28  f^vr.  17S0,  12  mars  1788,  8  mai  1788,  21  oct.  1788. 
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Imparfaite,  elle  n'existe  que  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ; 
elle  est  voilée  aux  yeux  du  peuple  dans  le  invslere  de  la  lé- 
gislation. Elle  ne  lie  point  l'obéissance  des  sujets  ;  l'ouvrage 
du  législateur  n'étant  ni  consommé  ni  constaté  seulement, 
elle  n'est  susceptible  d'aucune  exécution  ;  elle  n'est  point  de- 
venue loi  pul)li(jue,  n'ayant  point  été  reconnue  comme 
établissement  tenant  à  l'ordre  politique.  Par  la  véridcation 
elle  acquiert  tous  ces  caractères.  Cette  vérification  extrême- 
ment importante  qui  est  la  première  et  principale  fonction  du 
Parlement,  supérieure  même  au  droit  déjuger,  doit  être  faite 
par  le  Parlement  lui-même  préalablement  a  tous  autres  tri- 
bunaux. Elle  doit  être  très  sérieuse  c'est-à-dire  être  précédée 
d'une  mure  et  libre  délibération  dont  la  nécessité  s'impose. 
Admettre  le  contraire  serait  en  elYetdénaturerl'enregistrement, 
en  changer  la  nature,  établir  sous  les  dehors  de  la  puissance 
réglée  la  puissance  arbitraire  et  réduire  les  Parlements  à 
être  les  tristes  spectateurs  de  l'infraction  de  la  loi  qui  con- 
serve toutes  les  autres,  complices  ou  victimes  des  projets  de 
destruction  et  de  ruine.  Le  droit  de  vérification  est  même  si 
primordial,  qu'il  ne  disparait  pas,  alors  cependant  que  sponta- 
nément le  peuple  accepte  la  loi.  Au  peuple,  en  efï'et,  il  n'ap- 
partient point  d'ouvrir  à  un  édit  l'entrée  d'une  province,  le 
peuple  étant  le  sujet  non  le  ministre  de  la  juridiction,  l'objet 
et  non  le  conseil  de  la  législation.  Ses  représentants  a  /ortiori 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  vérifier  les  lois,  droit  qui  est  plus 
éminent  que  la  juridiction  dont  ils  ne  possèdent  aucune  par- 
celle. Ils  ne  peuvent  être  assez  aveugles  pour  rompre  la  chaîne 
de  médiation  que  les  lois  ont  placé  entre  le  souverain  (jui  peut 
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être  surpris  el  les  sujets  qui  ne  sont  pas  consacrés  par  état  à 
le  prémunir  contre  la  séduction. 

Le  Parlement  ne  saurait  partager  ce   droit  avec  aucune 
autre  autorité.  La  Cour  des  Comptes,  qui  reçoit  de  la  main 
même  du  législateur  les  déclarations  relatives   à  la  portion 
d'autorité  qui  lui  est  coniiée  et   représente  les  inconvénients 
que  l'exécution  delà  loi  pourrait  apporter,  ne  peut  confondre 
ces  avantages  quelle  n'emprunte  que  d'une  juridiction  limi- 
tée, avec  la  veriKcation  première,  intrinsèque  à  l'autorité  de  la 
loi,  et  seule  nécessaire  pour  lui  donner  la  force  exécutoire.  Si 
la  loi  n'est  essentiellement  uniforme  que  dans  celte  législation 
fondamentale  qui  forme  l'unité  du  gouvernement  et  celle  du 
corps  dépositaire  des  lois  de  la  société,  elle  est  indivisible 
dans  l'étendue  de  chaque  territoire  assigné  aux  divers  parle- 
ments. La  volonté  légale  ne  peut  dans  le  même  ressort  avoir 
pour  ainsi  dire  deux  sceaux   différents.  Ce  serait  introduire 
l'anarchie  que   de  rendre  la  loi  flottante  entre  les  suffrages 
opposés  de   deux  corps  distincts.  Deux   corps  peuvent  être 
appelés  à  la    recevoir,  un  seul  à  porter  le  suffrage  qui   la 

consomme. 

A  plus  forte  raison  le  Parlement  ne  peut-il  être  suppléé 
dans  cette  haute  fonction.  Le  Conseil  privé  du  roi  est  inca- 
pable  d'exercer  le  ministère  de  l'enregistrement.  Il  n'est 
point  dépôt  des  lois  et  ne  peut  le  devenir  en  aucune  circons- 
tance. 11  délibère  sur  la  formation  des  lois  qu'il  se  propose 
de  promulguer,  ce  qui  est  incompatible  avec  la  vérification 
et  l'examen  dans  l'intérêt  du  monarque  et  des  peuples.  Le 
Conseil  n'a  d'autre  attributions  que  la  déclaration  absolue  de 
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la  volonlé  parliculiere  du  prince  el  il  est  évident  que  les  dé- 
posilaires  intimes  de  celle  volonté  particulière  ne  peuvent 
être  à  la  fois  les  ministres  de  la  volonté  légale  et  les  organe^ 
de  la  nation  dans  l'acceptation  des  lois.  An  surplus,  au  co.i- 
traire  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Parlements  ou  l'état 
delà  magistrature  est  (ixe,  l'ambition  est  sans  cesse  excitée 
dans  la  carrière  du  Conseil  et  la  dépendance  y  est  toujours 
entretenue  par  l'octroi  de  grâces  révocables  et  de  places 
amovibles.  Transporter  au  Conseil  privé  les  droits  du  Conseil 
national,  ce  serait  dépouiller  la  nation  de  ses  droits,  éteindre 
la  confiance,  substituer  l'arbitraire  au  tempéré. 

Le  Grand  Conseil  est  aussi  peu  qualifié  que  le  Conseil  privé 
et  secret  dont  il  est  détaché  pour  vérifier  les  lois.  U  n'est  pas 
uni  au  Tribunal  en  qui  réside  le  pouvoir  de  vérification  et  il 
ne  compte  point  parmi  ses  membres  des  princes  du  sang  et 
des  pairs.  Investi  d'attributions  arbitraires,  le  Grand  Conseil 
voit  son  pouvoir  expirer  et  renaître  à  chaque   instant.  Ses 
officiers  sont  en  effet  plutôt  des  commissaires  que  des  juges 
ordinaires.  Incertain  sur  sa  propre  existence,   ce  Conseil  ne 
peut  devenir  dans  ces  conditions  un  Parlement  universel,  être 
tout  en  n'étant  rien  et  assurément   il   serait  inadmissible  de 
confier  la  sûreté  et  la  police  générale  de  l'Etat  a  un  tribunal 
amovible   dont   les  attributions   incertaines  sont  indéfinies. 
N'étant  pas  chargé  des  intérêts  de  la  nation,  il  est  sans  auto- 
rite  et  n'a  pas  le  droit  de  vérifier  les  lois.  D'ailleurs,  si  par 
une   corruption   des    principes    heureux  du  gouvernement 
français,  il  obtenait  ce  droit,  le  prince  serait  dans  l'impuis- 
sance de  connaître  les  maux  qui  affligent  son  état  ou  même 
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serait  coiilirmé  par  un  tril)iiiial  (lévoué  à  des  opéralio:!?  ar- 
bitraires dans  Terreur  dont  on  l'aurait  prévenu.  Pour  le  bien 
de  l'Etat,  il  importe  donc  de  rejeter  toute  intervention  du 
Grand  Conseil  dans  la  vérification.  Ne  possédant  aucune  par- 
celle de  juridiction,  il  ne  peut,  par  une  destination  vicieuse 
et  arbitraire,  les  réunir  toutes  et  la  loi  qui  règle  les  mœurs 
publiques  ne  peut  dépendre  en  vérité  d'une  .attribution  igno- 
rée et  révocable. 

Une  Cour  pléniere,  elle-même  établie  a  Paris,  composée 
de  membres  inamovibles  et  recrutée  parmi  les  divers  Parle- 
ments, ne  saurait  procéder  à  l'enregistrement.  Car  elle  serait 
étrangère  aux  privilèges,  aux  mœurs,  aux  coutumes  des 
ditférentes  provinces  et  ne  pourrait  ni  les  connaître,  ni  les 
discuter,  ni  les  défendre.  Décidant,  d'autre  part,  en  arbitre 
suprême,  de  la  valeur  des  représentations  parlementaires  et 
ayant  la  faculté  de  les  accueillir  ou  de  les  rejeter  à  son  gré, 
elle  deviendrait  nécessairement  l'écueil  de  l'autorité  royale 
ou  le  tombeau  de  la  liberté  publique  et  menacerait  bientôt 
la  nation  du  plus  affreux  despotisme  et  le  prince  d'une  aris- 
tocratie dangereuse.  La  vérification  des  lois  ne  peut  appartenir 
à  un  corp^  de  ce  genre. 

Aussi  bien,  après  avoir  écarté  toutes  ces  prétentions, 
convient-il  de  poser  le  principe  que  les  Parlements  ont  le 
droit  exclusif  de  procéder  à  la  vérification  en  raison  de  leur 
nature  même.  Dans  les  Parlements,  les  rois  ont  en  effet  fixé 
l'instruction,  la  délibération,  le  conseil  qui  furent  toujours 
de  l'essence  des  lois  et  de  tout  temps  la  fonction  de  les 
vérifier  fut  l'apanage  de  cette  institution  dont  les  membres 
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sont  honorés  à  juste  titre  du  nom  de  ministres  essentiels  et 
dépositaires  nés  des  lois  ;  elle  est  renfermée  dans  la  dénomi- 
nation même  des  Parlements  institués  pour  recevoir  tous  les 
actes  du  pouvoir  législatif.  Par  suite,  des  Parlements  seuls 
peuvent  lormer  et  déclarer  au  nom  de  tous  l'engagement 
sacré  qui  voue  le  citoyen  à  l'observance  de  la  loi  alors  que 
jusqu'à  cet  instant  la  volonté  du  prince  se  refuse  elle-même 

à  l'exécution. 

Ce  procédé  propre  au  Parlement,  grâce  auquel  il  con- 
naît de  toutes  les  manifestations  du  pouvoir  central  et  est 
amené  à  intervenir  dans  toutes  les  affaires  d'importance,  est 
exalté  par  lui  et  proclamé  l'une  des  institutions  les  plus  belles 
et  les  plus  utiles  de  la  monarchie  française.  La  vérification 
préalable  est,  à  son  sens,  une  loi  d'ordre  et  de  bonheur  public 
admirable  oii  les  caractères  de  l'équité  publique  sont 
gra\és,  qui  jouit  de  l'hommage  des  siècles  et  sera  toujours  le 
chef-d'œuvre  de  la  politique.  Elle  honore  le  commandement 
et  l'obéissance  et  assure  dans  l'Etat  un  règne  perpétuel  de 
protection,  de  confiance,  de  liberté  soumise  et  heureuse.  Elle 
attache  enfin  au  sceptre  l'empire  du  cœur  des  sujets,  empire 
le  plus  flatteur  sur  une  nation  vraiment  libre,  et  rend  l'amour 
des  citoyens  à  leur  roi  non  moins  héréditaire  que  la  cou- 
ronne. 

Le  droit  de  vérification  est  donc  la  base  de  la  constitution 
monarchique,  et  lie  d'un  indissoluble  nœud  les  peuples  et  le 
roi.  Aux  deux  points  de  vue  de  la  tradition  et  de  l'utilité  on 
ne  saurait  y  toucher  ;  sa  destruction  en  entraînant  la  ruine 
du  Parlement  qui  ne  peut  perdre  ce  droit  qu'avec  son  être, 
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heurterait  la  morale  publique  d'un  gouvernement  juste  et  se- 
rait injurieux  aux  sentiments  d'amour  mutuel  qui  doivent 
exister  entre  des  souverains  et  des  sujets    1). 

Le  droit  de  remontrances  est  intimement  lié  au  droit  de 
vérification.  C'est  en  effet  le  plus  souvent  lorsque  la  vérifica- 
tion de  l'édit  ne  satisfait  pas  pleinementle  Parlement  qu'il  trans- 
met au  roi  des  observations  sous  forme  de  supplique,  afin  d'ob- 
tenir le  retrait  la  déclaration.  D'ailleurs, il  jouit  égalementàvrai 
dire  de  la  faculté  de  rendre  compte  en  toutes  occasions  à 
S.  M.  des  affaires  ayant  avec  l'intérêt  général  de  l'Etat  une  rela- 
tion directe.  Il  a  ainsi  l'inestimable  honneur  de  lui  fournir  des 
éclaircissement  qui  éclairent  sa  religion.  L'intérêt  du  trône 
et  la  loi  de  l'Etat  sont  d'accord  pour  consacrer  ce  droit.  Sans 
doute,  dire  la  vérité  au  prince  est  parfois  pénible  et  périlleux, 
car,  sur  toutes  les  avenues  du  trône,  le  Parlement  rencontre 
la  prévention  qui  l'oblige  à  être  lâche  ou  importun  et  essuyé 
les  menaces  les  plus  terribles  pour  sa  fortune  et  sa  liberté, 
les  calomnies  les  plus  noires  sur  l'objet  de  ses  démarches. 
Mais,  les  magistrats  ne  reculent  devant  aucun  obstacle  ;  ils 
s'oublient  eux-mêmes  et  vont  d'un  pas  intrépide  ou  la  raison 
d'Etat  les  détermine,  faisant  céder  le  plaisir  si  touchant  de 
plaire  au  roi  à  la  gloire  incomparable  de  le  servir.  Au  reste  s'il 


(1)  Délib.,  28  juin  1754,  3  avr.  1756,  10  mars  1760,  24  mars 
1760,  26  Dov.  1761,  Il  déc.  1761,  17  oci.  1763,  21  nov.  1769, 
12  sept.  1769,  13  sept.  1769.  4  déc.  1769,  18  mars  1771,  8  mars 

1773,  4ji.ilL  1778,  Ujanv.    1782.    14  juin    1786,    7  juin   1788, 
21  oct.  1788. 
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présente  de  sérieux  dangers,  le  droit  de  remontrances  est 
aussi  fort  utile  au  Parlement.  Par  les  Remontrances,  il  prend 
une  certaine  part  au  travail  législatif,  le  provoque,  le  corrige, 
discute  avec  le  législateur,  lui  soumet  des  vues,  lui  en  fait 
accepter  parfois,  ce  qui  rehausse  assurément  son  importance 
politique  et  l'autorise  à  se  poser  en  organe  essentiel  de  légis- 
lation et  de  gouvernement.  Son  activité  politique  se  traduit 
sous  une  forme  tangible  et  de  la  sorte  apparaissent  nettement 
les  raisons  de  son  opposition  ou  de  son  obéissance  qui,  sans 
cela,  fussent  restées  ignorées.  Grâce  à  la  faculté  de  remontrer 
et  aux  manifestations  éclatantes  qu'elle  permet,  le  Parlement 
parvient  à  accroître  son  autorité  et  à  l'imposer  aux  peuples  et 
au  roi.  Par  elle,  il  lui  est  loisible  de  se  considérer  avec  raison 
à  la  lin  du  xviii"  siècle  comme  l'un  des  rouages  princi- 
paux et  même  le  soutien  de  la  monarchie  française  (1). 

En  somme,  toujours  et  partout  en  ces  matières,  le  minis- 
tère de  la  haute  magistrature,  qu'on  envisage  sa  nature  ou 
les  moyens  par  lesquels  il  s'exerce  consiste  dans  un  effort 
de  médiation  :  on  atteste,  selon  les  cas,  au  souverain  les  in- 
convénients, au  peuple  la  justice  ou  la  nécessité  des  Lettres 
royaux,  attestation  qui,  donnée  par  des  sujets  lidèles  éclairés 
et  impartiaux,  ne  peut  qu'être  d'un  grand  poids.  La  perpé- 
tuité des  séances  des  Parlements, le  dépôt  de  la  tradition  de 
l'Etat  qui  leur  est  confié,  l'habitude  acquise  de  confronter 
les  lois  anciennes  avec  les  nouvelles  et  toutes  avec  l'utilité 
politique,  source  et  règle  du  juste  dans  les  institutions  arbi- 

(1)  Délib.,  28  juin  1754,  27  avr.  1754,  10  mars  1760. 
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traires,  et  aussi  avec  le  temps  et  les  mœurs  dont  ils  ob- 
servent sans  cesse  les  tendances,  l'affranchissement  de  la 
séduction  des  cours  et  des  pièges  de  l'ambition  dont  tout 
les  défend,  les  mettent  à  portée  de  connaître  et  de  diriger 
avec  autant  de  lumières  que  de  discernement  l'esprit  du 
siècle.  Ainsi  instruits  ils  peuvent  le  devancer,  le  fixer  s'il  est 
bon,  le  détourner  s'il  est  enclin  à  l'erreur,  opposer  comme 
ils  l'ont  fait  constamment  la  force  de  la  loi,  de  la  raison,  de 
l'expérience  au  torrent  des  préjugés,  modérer  leur  induence 
sur  l'opinion  publique  pour  la  rendre  digne  en  la  rectifiant 
d'éclairer  le  monarque  sur  la  loi  que  seul  il  peut  porter. 
Souverain  appréciateur  du  bien  public,  le  Parlement  juge 
de  son  devoir  de  le  faire  respecter  quoiqu'avec  une  autorité 
inégale  par  toutes  les  volontés,  les  plus  élevées  comme  les 
plus  humbles,  et  de  réaliser  sur  le  terrain  de  l'intérêt  géné- 
ral, l'accord  des  gouvernants  et  des  gouvernés. 


IV 


Si  les  fonctions  politiques  du  Parlement  sont  fort  impor- 
tantes et  s'il  les  juge  lui-même  supérieures  hiérarchiquement 
à  toutes  autres.  Userait  fâcheux  d'oublier  qu'il  est,  en  même 
temps  qu'un  organe  de  contrôle,  une  juridiction,  une  com- 
pagnie chargée  de  rendre  la  justice.  Or,  à  ce  nouveau  titre, 
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se  trouvent  dans  les  remontrances  des  aperçus  nombreux  et 
ingénieux  sur  l'étendue  de  sa  compétence,  sur  ses  attribu- 
tions judiciaires,  sur  les  juridictions  rivales  et  inférieures.  Il 
importe  donc  d'étudier  ces  théories  qui  nous  permettront  de 
faire  ressortir  une  fois  de  plus  quelle  idée  très  vaste  le  Par- 
lement se  faisait  de  ses  pouvoirs  et  combien  dans  ce  nouvel 
ordre  tl'idées  il  s'estimait  omnipotent  et  universel. 

Le  Parlement  est  la  juridiction  de  droit  commun.  Il  pos- 
sède la  compétence  générale,  c'est-à-dire,  (|u'il  exerce  la 
justice  souveraine  du  roi  sur  tous  les  sujets.  Sans  doute, 
par  la  révolution  des  temps,  le  Parlement  a  dû  subir  des  dé- 
membrements mais  les  attributions  peut-être  abusives  de 
certaines  matières  à  d'autres  corps  ne  lui  ont  point  enlevé  ce 
que  le  vulgaire  connaît  sous  le  nom  de  juridiction  univer- 
selle et  (|u'il  tient  de  son  institution  même.  Or.  cette  compé- 
tence générale  lui  permet  d'exercer  des  pouvoirs  de  police, 
de  justice  et  de  discipline    l). 

La  police  du  royaume  confiée  par  la  nature  même  aux 
juges  territoriaux  et  ordinaires  est  éminemment  de  la  com- 
pétence du  Parlement.  Cette  police  publique  en  qui  réside 
l'harmonie  de  la  société,  la  paix  générale  et  particulière  de 
ses  membres,  est  en  effet  à  la  fois  le  principe  et  le  centre  de 
l'administration  de  la  justice.  De  là,  il  résulte  que  cette  ad- 
ministration est  par  essence  territoriale  et  universelle  et 
n'appartient  à  ce  point  de  vue  qu'aux  ressorts  généraux  et 


(1)  D.'lib.,  19  mars  1761,  28  avr.  1769,  12  sept.  1769,  8  mars 
1775,  IG  oct.  1775,  21  janv.  1777. 
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universels  des  Cours  souveraines.  Lors(jue  la  tranquillité  du 
pays  est  troublée,  le  Parlement  seul,  représentant  la  puis- 
sance publique  et  agissant  en  son  nom,  peut  venger  J'injure 
faite  aux  lois.  11  juge  en  premier  et  dernier  ressort  quels  que 
soient  les  délinquants.  C'est  là  ce  qu'il  décide  notamment 
contre  les  Cours  des  Aides  et  Finances  qui  lui  disputent  à 
tort  le  droit  de  police.  Faisant  application  de  ces  règles  aune 
des  formes  assez  spéciale  mais  fort  intéressante  de  ce  droit, 
il  proclame  que  la  police  qui  défend  les  maximes  de  l'Etat, 
les  mœurspubliques, la  réputation  des  citoyenscontre  la  fureur 
des  libelles  lui  est  réservée.  Celte  police  embrassant  dans  la 
recherche  ces  délits  et  dans  les  jugements  qui  les  punissent 
tous  les  lieux  et  les  citoyens  de  tous  états,  elle  est,  en  consé- 
quence,une  matière  essentiellement  locale  et  personnelle  uni- 
quement réglée  par  des  lois  générales  etd'ordre  public  dont  le 
dépôt  appartient  au  Parlement.  Elle  est,  par  cela  même,  né- 
cessairement étrangère  à  tout  tribunal  qui,  par  le  titre  de  sa 
création,  n'est  appelé  qu'à  une  juridiction  de  privilège  a  raison 
de  certaines  matières  et  ({ui,à  coup  sur, n'est  pas  territorial (1). 
Si  le  roi  a,  en  principe,  la  propriété  et  la  plénitude  des  juri- 
dictions, s'il  est  le  magistrat  suprême  et  la  source  du  pouvoir 
de  tous  les  juges,  la  puissance  judiciaire  par  la  prudence 
des  fondateurs  de  l'Etat  dépend  principalement  des  Parle- 
ments, qui  exercent  la  justice  souveraine  dans  toute  son 
étendue  et  (|ui  par  état  sont  préparés  à  ces  délicates  fonc- 

(1)  Délib  ,  9  janv.  1723,  2  juin   1749,   2S  avr.   1769,  27  uvr. 
1777,  21  mai  1779    4  j.iin  1783. 


CHAP.     III.     LE    PARI.E.MEM  il3 

tions.  Ces  Cours  rendent  la  justice  aux  moindres  frais  pos- 
sibles pour  le  prince  et  l'administrent  avec  plus  de  pureté  et 
de  majesté  que  dans  aucun  pays  connu,  ancien  ou  moderne, 
observant  en  toutes  choses  une  égale  l)alance.  Elles  mani- 
festent dans  l'accomplissement  de  leur  mission  un  désinté- 
ressement reconnu  par  tous  les  rois  et  toutes  les  nations  et  un 
zèle  pour  la  justice  que  l'étranger  même  respecte  et  implore 
avec  confiance.  Non  point  certes  que  contrairement  à  ce  qui 
se  passe  dans  la  plupart  des  institutions,  elles  soient  tout  à 
fait  exemptes  des  taches  (jue  des  yeux  attentifs  aperçoivent 
dans  tout  corps  physique  et  politique,  mais  elles  cherchent 
toujours  à  les  effacer  autant  que  le  permet  la  condition  des 
choses  humaines.  Leur  zèle  sincère  tend  naturellement  du 
bien  au  mieux  et  leur  discipline  depuis  longtemps  n'attire 
plus  l'attention,  étant  aussi  parfaite  que  l'exigent  les  circons- 
tances du  temps  présent.  Les  Cours  souveraines  par  leurs 
vertus  judiciaires  méritent  assurément  la  conliance  des 
peuples  ainsi  que  leur  situation  suprême  dans  la  hiérarchie 
et  la  compétence  universelle  qui  leur  est  attribuée  M\ 

Les  arrêts  rendus  parles  Parlements  au  nom  du  roi  sont 
des  lois  sacrées.  Leur  autorité  est  le  lien  de  l'ordre  civil  et 
l'ancre  qui  assure  la  stabilité  et  le  repos  des  familles.  Les 
juges  qui  les  ont  rendus  ne  sauraient  être  soumis  à  l'obliga- 
tion intolérable  d'en  rendre  compte.  11  ne  peut  v  avoir  non 
plus  en  général  de  recours  judiciaire  au  souverain,  toute  sa 
puissance  juridictionnelle  s'étant  manifestée  dans  l'arrêt  et  il 

(!)  Oelib.,  21  janv.,  28  juin  1754,  18  mars  1771. 
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n'esl  môme  point  permis  de  l'implorer  comme  juge  contre  ce 
■qu'il  a  ordonné  en  statuant  suivant  les  lois.  Le  souverain  a 
uniquement  le  pouvoir  supérieur  d'accorder  des  grâces  et  la 
clémence  seule  est  l'apanage  des  rois.  L'indulgence  consiste 
au  reste  à  remettre  des  peines  et  non  à  énerver  les  précau- 
tions qui  empêchent  des  entreprises  dangereuses  et  jamais 
elle  ne  doit  paraître  sous  la  forme  d'un  jugement,  car  ce  se- 
rait enfreindre  également  et  les  règlesquelajustice  doit  suivre 
et  celles  que  la  clémence  doit  observer.  Cependant,  dans  cer- 
tains cas,  le  recours  judiciaire  proprement  dit  est  nécessaire 
pour  réparer  les  surprises  qui  ont  pu  être  faites  aux  juges 
dans  les  grands  trilnmaux.  Mais  alors,  on  agit  suivant  l'ordre 
indiqué  par  les  lois  du  royaume  qui  conserve  et  môme  aug- 
mente riionneur  des  Cours  souveraines.  L'affaire  est  ren- 
vovée  pour  être  plaidée  à  nouveau  sur  le  fond  devant  les  tri- 
lnmaux ordinaires  qui,  excités  par  un  rescrit  de  Sa  Majesté, 
sont  maintenus  dans  l'avantage  de  se  réformer  eux-mêmes, 
ce  qui  affermit  dans  l'esprit  des  peuples  la  vénération  pour 
leurs  magistrats  et  leur  respect  pour  la  justice  M). 

Fort  jaloux  de  revêtir  ses  décisions  de  l'autorité  suprême 
et  de  leur  assurer  une  force  exécutoire  indiscutable,  le  Par- 
lement veut  aussi  que  chaque  Cour  résolve  tous  les  litiges 
naissant  dans  son  ressort.  Il  tient  essentiellement  à  ce  que 
les  règles  de  compétence  soient  observées.  Or  en  ce  sens,  il 

(I)  Delib.,  21  janv.,  28  juin  Î75i,  2  iléc.  175G,  17  déc.  1766. 
Celle  procédure  élait  connue  sous  lo  nom  lechniiiue  de  procédure 
de  la  proposition  d'erreur. 
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se  heurte  à  la  pratique  des  évocations  qui  permettent  à  cer- 
tains plaideurs  de  se  soustraire  à  la  juridiction  normale  et  de 
droit  commun.  Par  ce  moyen,  en  effet,  les  grands  et  les 
riches  par  des  voies  différentes  s'atTranchissent  de  l'obliga- 
tion de  plaider  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  les 
évoques  rebutés  par  le  zèle  du  Parlement  j)our  les  libertés 
gallicanes  et  les  ordres  religieux  puissants  essayent  de 
trouver  un  juije  plus  favorable  dans  des  assemblées  destinées 
à  conserver  leurs  privilèges  et  prétendent,  simples  particu- 
liers, se  mettre  au-dessus  des  lois. 

Les  évocations  sont  condamnables,  car  elles  violent  a  la 
fois  l'ordre  naturel  et  l'ordre  politique.  Elles  sont  contraires 
d'abord  au  plan  primitif  des  sociétés  et  à  l'ordre  essentiel  à 
plusieurs  points  de  vue.  Elles  s'opposent  en  premier  lieu  à 
l'égalité  de  protection  due  par  le  monar(|ue  aux  sujets  puis- 
qu'elles élèvent  l'un  au-dessus  des  lois  et  sont  préjudi- 
ciables a  l'autre.  Elles  répugnent  ensuite  a  l'essence  de  la 
souveraineté  qui  doit  être  partout  représentée  par  les  tribu- 
naux qui  sont  autant  de  trônes  et  de  canaux  par  où  coule  la 
puissance.  Elles  anéantissent  même  ceux-ci  en  les  privant  de 
la  considération  et  de  l'autorité  nécessaire  au  maintien  de 
l'ordre,  toute  dignité  leur  étant  enlevée  si  les  causes  les  plus 
importantes  sont  jugées  ailleurs.  Entin  elles  nuisent  à  la  sû- 
reté des  citoyens  et  au  tiroit  de  propriété  qui  doit  être  stable 
dégénérant  bientôt  en  un  véritable  déni  de  justice  et  en  une 
lourde  oppression  pour  les  malheureux.  Au  contraire  de  ce 
que  décidait  le  droit  romain,  sous  l'empire  duquel  les  per- 
sonnes misérables  avaient  seules  la  possibilité  d'évoquer  de 
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toutes  parts  au  tribunal  de  l'empereur, en  France,  les  évoca- 
tions ne  sont  accordées  qu'aux  riches  et  aux  puissants  qui 
sen  servent  pour  opprimer  les  faibles.  En  particulier,  de 
nombreuses  congrégations  qui  ont  du  crédit  et  des  grands 
biens  ne  se  font  pas  scrupule  de  traîner  des  laboureurs,  des 
pères  de  famille  à  deux  cents  lieues  de  leurs  fovers  à  seule 
tin  de  les  empêcher  de  défendre  leurs  droits.  Or,  il  est  cer- 
tain que  la  loi  naturelle  même  donne  aux  citoyens  pauvres 
la  faculté  de  plaider  dans  leur  patrie.  On  ne  peut  en  effet  les 
arracher  aux  devoirs  de  leur  état  et  à  leurs  besoins  de  famille 
sans  les  réduire  à  sacrifier  leurs  prétentions  les  plus  justes  à 
l'impossibilité  d'un  déplacement  trop  incommode  et  une  dé- 
fense ruineuse  à  la  crainte  de  l'intrigue  et  du  crédit.  Les 
évocations,  récompense  du  riche,  fléau  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin  et  généralement  de  tous  les  pauvres,  sont, par  suite, 
essentiellement  condamnables. 

Dans  l'ordre  politique,  elles  choquent  les  maximes  poli- 
tiques établies  pour  la  prospérité  des  empires  et  des  sujets, 
à  savoir  qu'un  prince  ne  doit  point  attirer  ses  provinces  à  sa 
capitale,  qu'il  doit  se  souvenir  que  ses  courtisans  jouissent 
de  ses  grâces  et  ses  sujets  de  ses  refus  et  que  le  privilège 
d'évoquer  est  de  tous  les  privilèges,  le  plus  à  charge  de  la 
société.  En  un  mot,  les  évocations  blessent  à  la  fois  les  lois 
de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  l'équité  publique  (1). 

(1)  Délib.,  24  avr.  1719,  23  mars  1740,  4  avr.  1748,  3  avr. 
1736,  26  juin  1756,  17  ocl.  170:^-,  17  déc.  1766,  27  juill.  1768, 
2  mai  1770,  4  mars  1777,  16  déc.  1777,  14  mai  1778,  28  fév. 
1780,  21  juill.  1780. 
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Criticjuables  par  leur  nature  même,  les  évocations  le  sont 
encore  davantage  si  l'on  considère  les  juridictions  aux- 
quelles sont  confiées  les  affaires  évoquées  :  Conseil  du 
roi,  Grand  conseil,  commissions  extraordinaires  :  ces  tribu- 
naux sont  en  effet  des  tribunaux  anormaux  d'exception  (|ui 
ne  sauraient  avoir  la  compétence  et  l'impartialité  du  Par- 
lement. 

Le  Conseil  n'est  pas  une  juridiction  et  par  conséquent  n'est 
pas  apte  a  statuer  sur  des  affaires  contentieuses.  Il  y  a  là 
simplement  une  assemblée  de  conseillers  dont  la  haute  ad- 
ministration est  le  partage  et  qui  doivent  se  borner  a  exercer 
des  attributions  administratives  déjà  suffisamment  étendues. 
Sans  doute,  le  souverain  est  juge  dans  ce  Conseil,  mais  il  est 
de  règle  fondamentale  de  droit  public  qu'il  ne  remplit  pas 
lui-même  cette  fonction  et  la  délègue  à  des  magistrats:  de 
plus,  seul  dans  le  Conseil,  il  peut  juger,  alors  que  dans  la 
plupart  des  cas  les  conseillers  délibèrent  en  son  absence  et 
sauf  sa  ratification.  Comment  un  vrai  jugement  pourrait-il 
donc  intervenir  hors  la  présence  de  celui  en  qui  seul   réside 
la  puissance  de  juger,  rendu  par  des  gens  qui  précisément 
ne  sont  pas  des  juges.  La  juridiction  du  Conseil  est  manifes- 
tement   inacceptable.    Il    convient    d'ajouter   à    cela    qu'ici 
n'existe  point   l'appareil  savant  de  la  procédure.  Tout  est 
nouveau,  tout  est  arbitraire,  dans  un  arrêt  du  Conseil.  Enfin, 
le  Conseil  n'a  ni  la  liberté  ni  l'indépendance  nécessaire  aux 
tribunaux  qui  prononcent  sur  le  sort  des  biens  et  la  vie  des 
citoyens.  Aussi,  n'est-il  point  possible  d'admettre  les  évoca- 
tions au  Conseil  sans  semer  l'épouvante  et  l'effroi  dans  le 
Robert.  27 
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cœur   de   tous  les  Français  et  établir  une  défiance  univer- 
selle (1). 

Le ijrand  CfKiseil,  devant  lequel  les  causes  sont  parfois 
évoquées  et  qui  même  tire  de  ces  évocations  sa  raison  d'être 
est,  lui.  un  tribunal.  Sa  mission  officielle  est  même  de  trancher 
les  litiges  où  des  privilégiés  sont  intéressés.  Aussi  le  Parle- 
ment luttant  contre  les  comuii/dinus  qui  mutilent  son  au- 
torité en  demande-t-il  la  suppression.  Le  Grand  Conseil  est 
un  cor^  inutile,  onéreux,  superflu,  a  tout  prendre  dangereux 
dans  l'ordre  politique.  Sans  juridiction  précise,  sans  police  et 
sans  territoire,  ce  tribunal  est  effrayant  par  son  inutilité 
même.  Le  fait  seul  de  son  existence  annonce  des  incur- 
sions continuelles  sur  le  domaine  d'autrui  que  confirment 
également  l'histoire  du  passé  et  les  constatations  du  présent. 
Il  fonde  sa  compétence  sur  un  cercle  vicieux  d'attributions 
accordées  et  révoquées,  de  surprises  réparées  et  suivies, 
d'autres  surprises,  d'entreprises,  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions. A  vrai  dire,  ses  attributions  sont  assez  restreintes 
encore,  mais  ses  prétentions  sont  vastes  :  il  tend  sans  cesse  à 
secouer  le  joug  et  c'est  une  tâche  pénible  de  tenir  la  balance 
pour  vider  les  querelles  inévitables  et  renfermer  l'abus  dans 
les  bornes  qu'on  veut  lui  prescrire  ;  car,  appuyé  en  tous 
temps  par  les  privilégiés  et  les  intrigants  ennemis  des  lois  et 
de  leurs  ministres,  ce  tribunal  reste  toujours  ouvert  aux  évo- 
cations les  plus  excessives,  prêt  à  aplanir  des  voies  aux  abus 
qui  le  font  subsister  et  à  mettre  à  profit   tous  les  moments 

(1;  Délib.,  2  déc.  175R,  17  déo.  1766,  18  mars  1771. 
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d'inattention  et  de  complaisance.  Certes,  le  Koi,  plein  de 
bonne  volonté  et  de  vigilance,  peut  se  promettre  de  mettre 
un  frein  au\  usurpations  pendant  son  règne,  mais,  l'avenir 
n'est  pas  sauvegardé,  le  pays  reste  exposé  aux  maux  dont  le 
Grand  Conseil  peut  devenir  l'occasion  et  l'instrument.  La 
sûreté  des  lois  et  de  l'Etat  exigent  son  abolition  totale  (i). 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  commissions  spéciales  chargées  de 
juger  telle  affaire  spéciale  qui  ne  soient  condamnées  par  le 
Parlement.  En  matière  criminelle,  les  commissions  extraor- 
dinaires  sont  des  instruments  odieux  de  l'injustice  des  mau- 
vais princes  et  la  nation  a  toujours  protesté  contre  ces  actes 
de  despotisme.  En  matière  civile,  les  commissions  sur  les 
lieux  composées  de  parlementaires,  sans  présenter  les  mêmes 
inconvénients,  détruisent  et  dégradent  cependant  sans  utilité 
la  juridiction  ordinaire.  Les  commissaires  choisis  par  le 
Parlement  doivent  s'absenter  et  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes se  trouve  suspendue,  ce  qui  nuit  assurément  au  public. 
L'instruction  d'autre  part  est  plus  difficile  dans  un  tribunal 
anormal  car,  si  un  membre  est  malade,  il  en  résulte  des 
retards  onéreux  aux  plaideurs  (2. 

Le  Parlement  demande  la  suppression  de  toutes  ces  juri- 
dictions  parasites  et  des  privilèges  exorbitants  qui  en  sont 
la  cause  première.  Dans  l'intérêt  de  la  société,  la  juridiction 
universelle  doit  être  mise  à  l'abri  de  toutes  atteintes  et  les 
privilèges    multipliés   au    point  d'être  meurtriers  pour  le 

(I)  Délil)..  3  av.-..  20  jufn  IToG.  2  mai  1770,  3U  juill.  17G8. 
(2,  i)Llil)  ,  JA  juin.  I7IG,  23  mars  I7i0,  17dèc.  1706. 
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Parlement  doivent  être  réduits  au  strict  indispensable. 
Encore  les  évocations  légales  et  nécessaires,  doivent-elles 
relever  toujours  des  Cours  souveraines  qui  se  suppléent  de 
droit  dans  l'exercice  du  pouvoir  solidaire  qui  leur  est  confié 
et  qui  embrasse  dans  l'enceinte  des  différents  ressorts  toutes 
les  parties  de  l'Etat.  Il  faut  tarir  cette  infinité  de  ruisseaux 
qu'on  détourne  du  cours  de  la  justice.  S.  M.,  il  est  vrai,  est  la 
source  de  toute  autorité  juridictionnelle  et  peut  la  reprendre 
et  la  distribuer  au  gré  de  sa  volonté  :  mais  qu'elle  daigne  seu- 
lement imposer  silence  aux  intérêts  particuliers  et  ne  consul- 
ter que  sa  justice  et  son  amour  des  sujets  et  elle  comprendra 
que  le  Parlement  doit  être  maintenu  dans  l'intégrité  de  sa 
compétence. 

Dans  ses  attributions  judiciaires  générales,  le  Parlement 
puise  encore  un  nouveau  droit  fondamental,  le  droit  de  res- 
sort. 

Ce  droit  permet  d'abord  au  Parlement  d'adresser  la  loi  véri- 
fiée aux  tribunaux  inférieurs.  Us  lui  appartient  ainsi  exclusive- 
ment d'expédier  les  nouveaux  édits  enregistrés  aux  juges  des 
sénéchaussées  de  son  ressort,  ministres  naturels  et  subordon- 
nés qui  en  font  la  notification  dans  leurs  districts.  Seules,  en 
effet,  les  Cours  souveraines  jouissent  de  ce  droit  et  le  Grand 
Conseil  ne  peut  prétendre  l'exercer  sur  des  tribunaux  aux- 
quels il  est  obligé  de  reconnaître  que  son  autorité  est  étran- 
gère. Ceux-ci,  ne  peuvent  être  unis  à  un  Conseil  formé  sans 
loi  reconnue,  sans  aucune  participation  des  attributs  repré- 
sentatifs de  la  puissance  publique  et  même  sans  démembre- 
ment d'une  partie  de  la  juridiction.  L'envoi  des  déclarations 
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aux  sièges  inférieurs  par  le  Grand  Conseil  détruirait  le  droit 
commun  et  fondamental  (1). 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  à  un  autre  point  de  vue,  le 
Parlement  exerce  un  pouvoir  d'inspection  générale  des  juge- 
ments et  des  fonctions  sur  les  juges  subalternes  soumis  au 
Tribunal  élevé  au-dessus  de  tous  les  autres  depuis  la  naissance 
de  l'Etat.  Il  a  la  haute  main  sur  ies  juridictions  inférieures 
dont  il  est  à  la  fois  le  chef  et  le  protecteur.  La  basse  magistra- 
ture royale  est  indissolublement  unie  à  lui  par  son  institution 
et  par  la  réception  de  ses  officiers  qui  viennent  prêter  ser- 
ment en  Grand'Chambre.  Son  devoir  est  de  vouer  au  Par- 
lement une  fidélité  inviolable,  d'obéir  strictement  aux  règles 
de  la  police  des  Cours  et  tribunaux,  de  se  soumettre 
sans  partage  à  l'exécution  de  ses  ordres,  de  se  dévouer 
enfin  à  la  défense  des  maximes  consacrées  par  les  déci- 
sions des  Cours.  Par  ailleurs  le  Parlement  la  protège.  11 
déclare  qu'elle  est  comptable  à  lui  seul  de  sa  conduite  et  la 
délie  de  tout  assujettissement  à  une  autre  juridiction.  Il  fait 
respecter  la  hiérarchie  judiciaire  dont  la  sûreté  forme  celle 
de  chaque  citoven  et  de  la  cité  elle-même  et  veille  à  ce  que 
ies  droits  des  tribunaux  de  droit  commun  ne  soient  pas  dimi- 
nués. Les  intérêts  matériels  de  cette  magistrature  inférieure 
ne  laissent  pas  non  plus  le  Parlement  indifférent  et  il  solli- 
cite en  faveur  de  ces  offices  de  judicature  dont  les  fonctions 
sont  pénibles  des  avantages  pécuniaires  et  moraux,  tels  que 

(1)  Délib.,  26  juin  1756,  17  d^c.  1766,  28  avr.  1769. 
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la  suppression  (ie  la  Paulette  I  el  roctrf)i  de  la  noblesse. 
Cette  haute  protection  parlementaire  honore  les  juges  infé- 
rieurs et  est  pour  eux  la  plus  flatteuse  récompense  de  leurs 
travaux   i  . 

La  justice  seigneuriale  est  aussi  défendue  par  le  Parlement. 
Elle  est  en  eiïet  dans  le  plus  petit  lieu  un  bien  présent  à 
chaque  sujet  et  se  présente  dans  le  fond  même  des  cam- 
pagnes comme  un  établissement  utile.  Les  disputes  peu  im- 
portantes se  terminent  ainsi  sans  ministère  étranger.  Tout 
habitant  peut  obtenir  la  paix  sans  compromettre  sa  fortune  et 
ces  économies  de  frais  sont  très  avantageuses  surtout  pour  le 
menu  peuple.  L'équité  et  le  bien  de  l'Etat  exigent  que  les 
seigneurs  justiciers    soient  maintenus  dans  l'exercice   des 

droits  patrimoniaux  de  justice,  mais  sous  l'obligation  étroite  de 
remplir  exactement  des  fonctions  dont  le  roi  ne  peut  assurer 
la  charge  qu'en  exposant  des  sommes  considérables.  Ces 
anciens  vestiges  de  la  monarchie  tempérée  doivent  être  con- 
servés. 

Le  rôle  du  Parlement  en  matière  judiciaire  apparaît  donc, 


(1)  la  Paulette  était  un  Itupùt  prélevé  sur  Ips  chaigps  de  jiidi- 
calnre  et  fixé  an  60*  du  prix  de  la  charge.  Movennatil  celle  redn- 
vance,  les  charges  étaient  transmissibles  à  cause  de  mort  et  le 
dé'es  des  tiluldires  alors  qu'ils  étaient  encore  et»  funclions  n'en- 
traînait pas  pour  eux  la  perte  du  droit  de  résignation,  conir.iiie- 
ment  à  ce  qui  élait  admis,  avant  1604,  époque  à  l.iquelle  SuHy 
établit  la  taxe  sur  les  conseils  du  financier  P.iulet. 

'2)Délib.,  30  juin  1766,  17déc.  1766,  o  nov.  1767.  6  fev.  1768, 
27  ft'v.  1769,  24  mars  1769,  6  juin  1769,  16  oct.  1775.  17  avr. 
1777,  10  juin.  178t. 
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d'après  ces  aperçus,  fort  important  et  assez  complexe.  Loin  de 
se  borner  en  effet  à  juger  passivement  les  différends  que  les 
plaideurs portentdevant  lui, ilagitspontanémentjutte, attaque, 
protège,  surveille.  Exerçant  la  justice  dans  le  sens  le  plus 
étendu  de  ces  mots,  il  maintient  Téconomie  des  lois  et  des 
tribunaux  et  consolide  le  fondement  de  l'ordre  public,  celui-ci 
résidant  dans  la  sage  répartition  de  l'autorité  en  divers  corps 
qui  reçoivent  tous  leur  impulsion  du  premier  mobile  et  qui, 
demeurant  dans  une  relation  subordonnée,  communiquent 
de  proche  en  proche  les  oracles  de  la  justice  et  en  répandent 
les  trésors  sur  les  sujets.  Du  reste,  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment puisque  cette  économie  admirable  qui  conserve  la  force 
et  la  splendeur  de  l'Etat  et  sans  laquelle  tout  serait  confondu 
repose  surtout  sur  le  Parlement  lui-même,  pièce  essentielle  et 
capitale  de  l'organisme  judiciaire  et  qui  en  est  comme  le 
centre  rayonnant. 


Ainsi,  le  Parlement,  sous  quelque  angle  qu'il  se  considère, 
estime  cju'il  est  un  des  rouages  vitaux  de  la  France  monar- 
chique et  que  son  institution  se  présente  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  sagesse  et  de  la  politique.  Imposant  par  son 
antiquité,  le  nombre  et  la  capacité  de  ses  membres,  nécessaire 
à  la  conservation  et  à  la  sijreté  des  lois  de  l'Etat,  il  est  inhé- 
rent à  la  Constitution  et  son  existence  se  trouve  inséparable- 
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ment  liée  à  celle  de  l'Etat  monarchique,  la  monarchie,  le 
Parlement  elles  lois  formant  un  même  tout  et  ne  pouvant 
subsister  séparément.  Pour  tout  dire,  c'est  la  pierre  fonda- 
mentale ou  plutôt  la  plus  ferme  colonne  qui  soutient  l'édifice 
de  l'ordre  public   1  i. 

11  importe  par  conséquent  de  protéger  cet  organe  politico- 
judiciaire  contre  toute  atteinte.  Sa  chute  en  effet  permettrait 
d'établir  sur  les  ruines  des  maximes  nationales  anéanties  un 
système  de  domination  ou  d'indépendance  et  le  malheur 
serait  irréparable,  si  la  vérité  n'avait  plus  de  voix  pour  se 
faire  entendre  et  si  le  souverain  était  privé  de  son  Parlement 
dont  la  gloire  est  inséparable  de  la  sienne.  Tout  ce  qui  peut 
nuire  aux  compagnies  souveraines  et  diminuer  leur  splendeur 
blesse  l'ordre  public  et  l'intérêt  de  la  société  ;  s'attaquer  au 
Parlement,  c'est  s'attaquer  au  trône,  l'autorité  royale  étant 
commise  à  ses  soins.  Les  entreprises  osées  contre  le  Parle- 
ment  doivent  être  sévèrement  réprimées.  iMais  il  y  a  plus, 
car  maintenir  intacte  l'autorité  parlementaire  sur  les  peuples 
serait  notoirement  insuflisant.  Il  faut  encore  l'accroître. 
L'honneur  du  Parlement  en  particulier  doit  être  l'objet  de 
l'attention  la  plus  vigilante,  la  dignité  de  la  magistrature 
faisant  naître  celle  de  la  justice.  Pourqu'ils  puissent  se 
rendre  avec  zèle  et  assiduité  utiles  au  bien  public,  les  magis- 
trats ont  besoin  de  jouir  de  la  considération  populaire  et, 
aux  yeux  des  masses,  la  majesté  du  commandement  doit 
toujours  rester  entière.  Ainsi,   tout  bon  citoyen  et  le  prince 

(I)  Délib.,  18  mars  1771,  7  juin  1788. 
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surtout  doivent-ils  veiller  u  ce  que  les  méchants  n'avilissent 
point  la  magistrature  et  ne  diminuent  point  le  respect  des 
peuples  pour  elle.  Entretenir  la  vénération  des  citoyens 
pour  les  parlementaires  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  du  roi 
d'abord,  par  cette  raison  que  toute  injure  faite  aux  ma- 
gistrats qui  défendent  les  droits  du  souverain  retombe  sur  la 
personne  royale  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Ensuite, 
permettre  a  un  sujet  d'insulter  ou  de  méconnaître  les  déposi- 
taires des  lois,  énerve  évidemment  ces  lois  même.  Le  lien  du 
respect,  qui  contient  les  citoyens  dans  les  règles  d'une  exacte 
subordination,  doit  donc  être  sauvegardé  et  fortifié.  Il  con- 
vient que  des  magistrats  (jui  parlent  et  agissent  au  nom  du 
prince  soient  révérés  :  il  faut  que  ceux  à  qui  on  a  confié  la 
portion  du  pouvoir  suprême  qui  consiste  à  punir  les  crimes 
n'aient  point  a  redouter  l'intrigue  et  l'artifice  des  coupables, 
que  ceux  que  S.  M.  a  préposés  à  la  défense  et  a  la  conser- 
vation de  ses  droits  et  a  la  réformalion  des  abus,  paraissent 
publiquement  soutenus  des  marques  de  la  protection  royale. 
Les  juges  doivent  jouir  de  cette  autorité  qui  naît  de  la  con- 
fiance du  souverain,  plus  puissante  et  plus  efficace  que 
celle  même  qui  est  attachée  à  leurs  fonctions  par  la  nature  des 
choses  ^1}. 

(1)  Délih.,  17  juin  1716,  27  mars  1738,  15  août  1738,  10  juin 
1745,  4  avr.  1748,  21  janv.  1754,  20  juin  1757.  29  niai  1757, 
4  avr.  1759,  29  mai  1759,  26  uov.  1761,  23  mars  1764,  17  déc. 
1766,  2  mai  1768,  4  déc.  1769,  1^^^  fév.  1771,  18  mars  1771, 
8  mars  1775,  30  juin  1775,  25  fév.  1780,  5  n)ai  17S8,  7  juin 
1788,  21  oct.  1788. 
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A  ces  conditions,  dans  la  dignité  et  le  respect,  jouissant  de 
l'estime  des  i)ons  citoyens  et  de  celle  du  monarque,  le  Par- 
lement peut  remplir  intégralement  et  avec  succès,  malgré  les 
obstacles,  sa  noble  mission  politique  et  judiciaire  indispen- 
sable à  la  réalisation  du  bien  de  l'Etat.  Grâce  à  ses  soins 
éclairés,  grâce  à  ses  bons  oflices  acceptés  par  tous,  régnent 
dans  le  royaume  l'ordre,  l'harmonie  et  la  paix,  en  même 
temps  que  se  trouve  assurée  la  perpétuité  de  la  monarchie 
tempérée  qui  est  intimement  liée  à  son  institution  et  qui, 
aux  yeux  des  parlementaires,  ne  saurait  survivre  à  sa  ruine 
et  à  son  discrédit. 


CHAPITRE  IV 


LE    CLERC.  E 


Tendances  générales  du  Parlement:  1°  Le  l'arlement  (deux  et  ca- 
tholique. 2°  Le  Parlement  i;allican. 

I.  —  Le  Cler^'é  Séculier.  —  l°Les  divers  pouvoirs.  —  a)  l'Eglise  :  son 
infaillibilité  :  nature  et  étendue.  —  De  la  qualificaliondes  décrets. 
—  b)  Le  Pape  :  pouvoirs  que  lui  reconnaît  le  Parlemgit.  —  Le  pape 
et  le  concile.  —  Théorie  de  l'infaillibilité  :  histoire  et  examen  cri- 
tique, les  thèses  du  pouvoir  direct  et  du  pouvoir  indirect.  —  c)  Les 
Evèques.  —  d)  Les  Assemblées  du  Clergé.  —  2°  Les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  :  impossibilité  d'un  parrallèle.  —  A.  Nature  du 
pouvoir  spirituel.  —Nature  du  pouvoir  temporel.  —  R.  L'Indépen- 
dance de  la  couronne.  —  La  prédominance  de  l'intérêt  public 
dans  les  matières  mixtes.  —  Le  Roi  protecteur  de  l'Kglise.  — 
C.  Sanctions  de  ces  règles  :  L'Eglise  et  les  mauvaises  lois.  —  Le 
Roi  et  les  abus  ecclésiastiques  ;  l'appel  comme  d'abus.  —  L'Ap- 
plication de  ces  principes  aux  affaires  du  xviii«  siècle;  théories 
de  la  Bulle  Uni'jenitus  et  des  refus  de  sacrements. 

II.  —  Le  ckrgé  Régulier.  —  Pouvoirs  de  U  puissance  publique  sur 
les  Ordres.  —  Application  des  principes  à  l'ordre  des  Jésuites. 

Nécessité  d'une  réforme  de  l'Eglise  dans  le  sens  d'un  retour  à  la 
simplicité  primitive  ;  le  jansénisme. 


Parmi  les  Parlements  français,  le  Parlement  de  Provence 
est  peut-être  celui  qui  au  xviu'  siècle  a  traité  avec  le  plus 
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d'ampleur  des  matières  religieuses  ou  mixtes.  Composé  en 
majorité  de  gallicans  de  l'ancienne  école,  il  se  plait  aux  ana- 
lyses et  aux  discussions  des  doctrines  théologiques  subtiles 
et  complexes  et  provoque  les  débats  dangereux  loin  de  les 
éviter.  Ses  remontrances  et  surtout  les  réquisitoires  de  son 
ministère  public,  interprète  oHiciel  de  sa  pensée  intime 
abondent  en  développements  étendus  dans  lesquels  avec  pré- 
cision et  sûreté  sont  posés  et  résolus  les  problèmes  politico- 
religieux  les  plus  délicats  et  les  plus  importants.  S'élevant 
au-dessus  des  contingences  du  moment  qui  m.otivent  son  in- 
tervention il  traite  des  grandes  questions  controversées  du 
dogme  ou  de  la  discipline  et  prend  parti  exposant  en  des 
pages  savantes  et  substantielles  les  raisons  abstraites  et  gé- 
nérales sur  lesquelles  il  fonde  ses  théories  et  ses  critiques. 
Ici  plus  que  partout  ailleurs  on  peut  dire  que  le  Parlement 
fait  œuvre  spéculative  et  qu'il  possède  un  corps  de  doctrines 
logique  et  homogène. 

Deux  idées  primordiales  inspirent  et  dominent  les  concep- 
tions du  Parlement  en  ces  matières  :  l'idée  religieuse  et  chré- 
tienne, l'idée  gallicane  et  anti-ultramontaine  :  et  ces  deux  ten- 
dances, quoique  inégalement  accusées,  se  retrouvent  au  fond 
de  toutes  les  opinions  théologiques  de  la  Cour  provençale 
dont  elles  expliquent  parfaitement  les  divers  caractères. 

Le  Parlement  est  très  catholique.  Certes,  il  arrive  très 
souvent  qu'au  cours  d'une  polémique  ardente,  dans  l'âpreté 
de  la  lutte,  obligé  de  se  défendre  contre  ses  ennemis,  il 
semble  oublier  les  égards  qu'il  doit  à  l'Eglise  et  à  la  religion 
même  et  se  laisse  aller  à  des  irrévérences.  Ce  ne  sont  la  que 
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des  erreurs  passagères.  Le  Parlement  professe  en  effet  tou- 
jours pour  la  religion  la  plus  grande  révérence.   L'impiété 
est,  èelon  lui,  le  plus  terrible  des  fléaux,  la  religion  le   plus 
précieux  des  biens.  Mieux  vaut  très  certainement  tolérer  un 
faux  culte  que  de  laisser  fleurir  l'athéisme.  L'homme  charnel 
s'il  conserve  quelque  lueur  de  bon  sens  ne  peut  s'empêcher 
en  effet  de  reconnaître  que  la  religion  est  le   plus  ferme  lien 
de  la  société  civile.  Malheur  à  l'Etat  qui  serait  menacé  île  la 
perdre,  car  elle  est  à  la  base   de  l'ordre   public.  Parmi  les 
cultes,  le  Parlement  en  distingue  d'ailleurs  un  auquel  il  est 
inébranlablement  attaché,  le  culte  catholique  qu'il  croit  seul 
véritable.  Il  va  même  jusqu'à  affirmer  avec  joie  que   si  les 
rois  doivent  imiter  la  bonté  de  Dieu  qui  souffre  les  hérésies 
et  les  erreurs,  le  prince  chrétien  doit  manifester  hautement 
sa  préférence  pour  la  vraie  religion  et  permettre  à  elle  seule 
un  culte  extérieur  dans  l'Etat.  En  toutes  occasions,  la  Cour  pro- 
vençale prouve   d'ailleurs  qu'elle  chérit  et  vénère  sa  glo- 
rieuse   mère    l'Eglise  et  veille  soigneusement  à  ce  que  les 
populations    observent    les    règles    qu'elle    prescrit.     Elle 
rappelle   à  leurs   devoirs   ceux  qui  oublient  le  précepte  de 
l'institution   divine   de   la   sanctification    des  dimanches   et 
punit    avec    sévérité   les    outrages  faits  à  la  religion    dans 
la   personne    éminemment    respectable    de     ses   ministres 
sacrés  (1). 

Compagnie  catholique  et  fervente,  le  Parlement  est  toute- 
fois  hostile  à  tout   accroissement  du  pouvoir  pontifical   et 

(1)  Délib.,  17  déc.  1766,  30  mars  1767,  2  mai  1768. 


430  l'ART.     H,     LES    DOCTRINES 

apparaît  coinnie  un  adepte  déclaré  et  convaincu  du  gallica- 
nisme le  plus  pur. 

11  craint  i|ue,  jouissant  d'un  grand  crédit  sur  les  armes, 
l'Eglise  gouvernée  et  dirigée  par  un  chef  unique  ne  devienne 
dangereuse  pour  l'autorité  laïque,  si  cette  puissance  n'est 
pas  très  sévèrement  délimitée  et  endiguée.  Il  remarque,  en 
effet,  que,  dans  un  conflit  entre  les  deux  autorités  spirituelles 
et  temporelles,  le  vaincjueur  est  nécessairement  celui  qui  peut 
maîtriser  les  consciences,  celui  qui  peut  combattre  l'ensei- 
gnement public  de  l'Etat,  par  l'instruction  secrète,  par  la  ter- 
reur des  c^•nsures  encourues  de  plein  droit,  celui  (|ui  peut 
consacrer  l'usurpation  en  la  liant  à  la  religion  sous  les  noms 
les  plus  imposants.  Ministres  des  lois,  les  parlementaires 
sont,  dès  lors,  naturellement  portés  à  se  méfier  de  l'ascen- 
dant excessif  pris  sur  l'esprit  des  sujets  par  un  pouvoir  in- 
dépendant qui  peut  être  un  jour  rival,  et  leur  propre  intérêt 
les  pousse  assurément  à  vouloir  une  Eglise  française,  sou- 
mise au  roi  et  aux  lois,  n'ayant  avec  le  pontife  romain  (jue  les 
relations  indispensables  à  l'unité. 

D'autre  part  le  Parlement  connaît  l'étendue  des  charges  qui 
lui  incombent.  Il  sait  qu'au  nombre  de  ses  devoirs  profes- 
sionnels, se  trouve  celui  de  défendre  énergiquement  les 
maximes  religieuses  traditionnelles  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Combattre  de  tout  son  pouvoir  tout  co  qui  peut  compro- 
mettre la  liberté  de  l'Eglise  et  l'aulorilo  des  lois  est  le  devoir 
solidaire  de  la  magistrature  des  Cours  souveraines.  Se  con- 
sacrant ù  laprotection  de  ces  vérités,  ses  membres  acquittent 
ainsi  a  là  fois  leurs  propres  serments,  ceux  de  la  nation  et 
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ceux  du  monarque  qui  en  a  chargé  leur  conscience  et  a  confié 
ce  dépôt  sacré  à  leur  zèle  (jue  rien  ne  pourrait  blâmer  ou 
ralentir.  Le  Parlement  ne  saurait  sans  forlaiture  se  résigner 
à  la  ruine  de  ces  principes  fondamentaux.  Il  a  le  droit  et 
aussi  l'obligation  de  proscrire  tout  ce  (|ui  tend  à  les  olts- 
curcir. 

Par  conviction  et  par  devoir,  les  officiers  du  Parlement  ne 
laissent  donc  pas  interromprela  tradition  gallicane  et  opposent 
sans  cesse  de  nouvelles  digues  au  torrent  des  troupes  étran- 
gères et  des  sectateurs  de  chimères  ultramontaines.  Ils  im- 
priment ainsi  une  terreur  salutaire  à  ceux,  qui  enseignent  l'art 
de  réaliser  ces  chimères  par  des  tempéraments  artificieux  dont 
l'efFetestdeconserver  toute  la  substance  del'erreuretd'en aug- 
menter les  progrès.  Les  libertés  gallicanes  sont  précieuses  et 
saintes.  La  fermeté  des  aïeux  les  a  transmises  intactes  grâce 
à  une  laborieuse  vigilance  et  les  rois  sont  les  augustes  pro- 
tecteurs de  ce  dépôt  sacré  de  vérités  éternelles  que  l'Eglise  de 
France  garde  soigneusement  pour  elle-même  et  l'Eglise  entière, 
et  qui,  loin  de  périr  et  de  disparaître,  éclaireront  tôt  ou  tard 
le  monde  chrétien.  Les  4  articles  de  la  déclaration  de  1G82 
grâce  auxquels  les  fameuses  libertés  sont  connues  de  tous 
sont  particulièrement  vénérables.  Les  maximes  immortelles 
qui  V  sont  consignées  appartiennent  à  la  révélation  el  font 
partie  de  ces  vérités  que  J.-C.  aconfiéesà  ses  apôtres.  La  tra- 
dition de  tous  les  siècles  les  a  léguées  aux  chrétiens.  Sans  doute 
on  ne  les  érige  pas  en  dogme,  on  ne  les  compte  pas  parmi  les 
points  qu'on  nomme  articles  de  foi,  pour  remplir  tout  ce  qui 
•  est  dû  aux  reules  de  l'unité,   mais,  touchant  à  la  révélation 
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comme  à   la  base  de  Tordre  social,    elles  pourraient  être 
dans  l'avenir  considérées  comme  dogmatiques. 

Ces  principes  doivent  être  affermis  par  des  études  puisées 
dans  des  sources  pures  :  ils  ne  doivent  pas  être  relégués  à 
l'école  mais  bien  plùtôtêtre  rendus  pour  ainsi  dire  populaires. 
Chaque  Français  doit  professer  ouvertement  les  canons  im- 
mortels résumés  par  les  4  articles  et  non  pas  seulement  les 
adopter.  Les  théologiens  surtout  ne  peuvent  montrer  la  vérité 
à  demi  car  agir  de  la  sorte  c'est  presque  l'étouffer  et  assuré- 
ment ils  sont  coupables  s'ils  affectent  un  silence  prudent  sur 
une  partie  des  maximes,  cachant  le  coté  intéressant  et  ne  pré- 
sentant que  celui  dont  on  peut  abuser  pour  faire  prévaloir 
l'erreur.  Les  mentions  des  4  articles  tronquées  et  imparfaites 
sont  suspectes.  Car  la  déclaration  n'appartient  pas  seulement 
au  clergé,  mais  au  souverain,  a  l'Empire,  et  à  la  nation  ; 
elle  est  le  bien  du  citoyen  comme  du  fidèle,  le  bien  de  tous 
les  ordres,  de  tous  les  individus,  de  l'Etat  dont  l'ensemble 
forme  l'Eglise  gallicane.  Mais  il  y  a  plus  :  le  Parlement 
souhaite  en  effet  que  l'enseignement  de  toutes  les  Eglises  de- 
vienne unanime  sur  les  4  articles  c|ui  constituent,  à  son  sens, 
le  droit  commun  de  la  chrétienté.  L'Eglise,  dit-il,  étant  une 
et  la  puissance  publique  ayant  partout  les  mêmes  pouvoirs, 
la  liberté  des  nations  est  égale.  Les  théories  gallicanes  sont 
constitutives  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  comme  dérivant  de 
principes  identiques  et  leur  usage  peut  être  commun  à  tous 
les  pays.  Elles  ont  d'ailleurs  été  enseignées  par  toute  la 
terre  et  il  n'y  a  pas  d'Eglise  nationale  qui  ne  puisse  s'ho- 
norer de    monuments  semblables  à   la  déclaration  de  1682. 
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Obscurcies  dans  quelques  pays  par  la  contrainte  et  les 
tribunaux  de  Tinquisition,  leur  éclat  doit  universellement 
revivre  (i  . 

ConHant  dans  la  vérité  des  doctrines  gallicanes,  convaincu 
(le  leur  solidité  ihéologique  et  instruit  par  son  expérience  de 
leur  nécessité  politique,  le  Parlement  les  place  toujours 
comme  au  seuil  de  ses  argumentations,  ne  faisant  que 
déduire  les  conséquences  logiques  du  principe.  Le  galli- 
canisme exerce  évidemment  sur  ses  spéculations  cano- 
niques une  influence  très  marquée.  Cependant,  sur  ce 
terrain  glissant,  il  n'oublie  jamais  qu'il  est  un  corps  catho- 
lique et  pratique  et,  bien  qu'entraîné  par  une  logique 
mflexible  et  poussé  par  son  zèle  pour  les  droits  de  l'Etat,  il 
arrête  son  raisonnement  au  terme  de  l'orthodoxie  la  plus 
large  sans  vouloir  se  hasarder  plus  avant,  retenu  sur  la  pente 
dangereuse  par  une  conscience  profonde  de  son  devoir  reli- 
gieux. 


L'autorité  ecclésiastique  suppréme  appartient  à  l'Eglise 
universelle  représentée  par  le  concile  général.  Le  corps  des 
pasteurs  peut  seul  donner  des  ordres  qui  lient  la  conscience 

(l)nolib.,  17  juin  1716,  29oct.   1718,  3  déc.   1753,  27  mars 
1765,  30  ocl.  1765,  30  mai  1707,  2  mai  1768. 
lîobert. 
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des  Hdèles,  étlicter  des  règles  de  foi  intangibles  auxquelles 
tout  clirétien  doit  croire,  ce  (jui  rend  l'Eglise  souveraine  in- 
contestée des  âmes.  Ce  droit  n'est  pas  au  reste  illimité  et  le 
Parlement,  après  avoir  afiirmé  le  principe  et  s'être  incliné 
devant  l'autorité  spirituelle,  fixe  les  bornes  qu'il  juge  néces- 
saires à  la  sûreté  de  l'Etat,  Le  crédit  à  accorder  aux  décrets 
de  l'Eglise  varie  en  effet  suivant  leur  objet  et  leur  nature  et 
on  ne  peut  exiger  partout  le  même  degré-  de  soumission  et 
confondre  les  domaines  de  l'obéissance.  L'infaillibilité  de 
l'Eglise,  notamment,  ne  doit  pas  être  abusivement  étendue, 
car  elle  serait  alors  une  source  d'oppression  pour  les  fidèles, 
d'alarmes  pour  les  consciences  et  l'occasion  de  dis- 
putes religieuses  funestes  et  d'émotions  populaires  regret- 
tables. 

Or,  l'Eglise  ne  jouit  de  l'infaillibilité  que  dans  la  définition 
des  dogmes.  Seules  les  décisions  qui  ont  pour  objet  la 
vérité  révélée  ont  le  caractère  de  règles  de  foi  car  il  n'y  a  de 
témoignage  infaillible  que  celui  de  Dieu.  Et  d'abord  l'Eglise 
est  infaillible  lorsqu'elle  parle  en  tant  que  dépositaire  de  la 
révélation  et  la  règle  de  foi  est  précisément  la  vérité  révélée 
que  propose  l'Eglise.  Dès  qu'il  s'agit  du  dogme  ainsi  délini 
par  l'autorité  infaillible,  il  n'y  a  plus  de  monarque  ni  de  ma- 
gistrat. Tout  doit  fléchir  le  genou  sur  la  terre.  11  importe 
uniquement  de  savoir  si  l'Eglise  a  décidé.  Le  jugement  étant 
connu,  la  raison  humaine  doit  se  taire  et  la  puissance 
s'humilier.  La  soumission  de  cœur  et  d'esprit  est  requise  : 
elle  s'opère  par  la  volonté  qui  subjugue  l'entendement  et 
qui  lui  ordonne   de   croire,  elle  est  exclusive  de  tout  doute 
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parce  que  la  foi  est,  selon  la  parole  de  l'apôlre,  la  démonstra- 
tion de  ce  (|ui  n'est  point  démontré  par  la  raison  ou  par 
révidence.  La  loi  tient  la  raison  humaine  captive,  elle 
enchaîne  les  rois  et  les  sujets,  elle  soumet  au  ministre  de 
Jésus-Christ  et  a  la  parole  divine  l'homme  entier  avec  toutes 
ses  lumières  et  ses  connaissances. 

Mais,  pour  que  cet  assujettissement  extraordinaire  pour  des 
êtres  qui  ont  la  faculté  de  penser  soit  réalisé,  certaines  con- 
ditions doivent  être  remplies.  Le  fidèle  peut,  en  premier  lieu, 
demander  à  connaître  le  sujet  de  la  décision  qu'on  prétend 
transformer  en  règle  de  foi  et  exiger  des  explications. 
D'autre  part,  l'unanimité  morale  et  certaine  des  premiers  pas- 
teurs juges  et  témoins  de  la  tradition  de  l'Eglise,  est  néces- 
saire. Le  consentement  des  évèques  doit  être  obtenu.  11  n'est 
pas  permis,  en  effet,  de  transporter  à  la  pluralité  l'autorité 
des  promesses  divines  faites  à  tout  le  corps  dont  la  puissance, 
incommunicable  à  une  partie,  ne  subsiste  que  dans  l'intégrité 
du  tout.  Ce  n'est  pas  sans  doute  à  dire  que  l'Eglise  doive 
porter  la  condescendance  pour  le  petit  nombre  jusqu'à 
être  obligée  de  souffrir  les  progrès  de  la  séduction  ou  encore 
de  rallier  l'unanimité  absolue  des  suffrages  pour  vaincre  une 
résistance  dictée  par  l'esprit  d'erreur  et  le  défaut  de  sou- 
mission à  l'autorité  ;  mais,  toutefois,  on  doit  regarder  comme 
vicieuse  l'opinion  opposée  qui  concentre  dans  le  plus  grand 
nombre  des  évêques  la  loi  suprême  de  la  foi.  De  même,  le 
consentement  tacite  n'est  pas  suffisant  car,  avec  ce  système, 
il  est  à  craindre  qu'on  ne  se  propose  de  soutenir  que  la  non- 
réclamation,  le  silence   de  la  pluralité  suffit  j^our  ériger  en 
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règles  de  foi  les  décrets  du  Souverain  Pontife,  sans  d'ailleurs, 
rechercher  les  motifs  de  ce  silence  ni  en  mesurer  la 
durée.  Les  évèques  doivent  intervenir  d'une  façon  positive  et 
on  ne  peut  rien  déduire  d'une  simple  abstention  de  leur  part. 
Si  ces  diverses  conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies  l'in- 
faillibilité de  la  décision  reste  douteuse  et,  n'étant  point  celte 
infaillibilité  promise  que  tout  catholique  reconnaît,  elle  appa- 
raît comme  fausse  et  chimérique  et  doit  éveiller  les  suspi- 
cions des  princes  éclairés. 

En  dehors  des  vérités  révélées  et  sous  ces  réserves  l'au- 
torité de  l'Eglise  n'est  pas  infaillible  car  Dieu  (jui  s'est  rendu 
garant  de  son  infaillibilité  par  sa  parole,  l'a  bornée,  lors  de 
linstitution  même,  aux  choses  spirituelles.  Aussi,  est-ce  un 
dosme  nouveau  et  inouï  que  l'extension  de  l'infaillibilité  aux 
faits  non  révélés  et  aux  mœurs  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
au  salut.  Affirmer  ce  dogme,  bien  des  fois  condamné  déjà, 
est  fatal  pour  la  religion  :  car,  l'esprit  humain,  dans  le  siècle 
présent,  est  devenu  orgueilleux  et  téméraire.  Tout  est  perdu 
à  coup  sur  si  on  accorde  une  croyance  aveugle  aux  mi- 
nistres du  culte  et  si  on  leur  permet  d'étendre  trop  loin  un 
empire  absolu  sur  la  raison.  On  compromet  la  religion  en 
étendant  une  obligation  qui  est  l'acte  le  plus  coûteux  à  la 
raison  humaine  et  le  précepte  le  plus  pénible  de  la  loi  chré- 
tienne. Aces  lois  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  règles  de  foi, 
mais  bien  plutôt  celui  de  règles  de  discipline,  les  fidèles 
doivent  une  soumission  de  déférence.  La  volonté  ne  peut  en 
contredire  l'application  mais  il  est  loisible  à  l'entendement  de 
se  refuser  au  précepte  et  point  ne  lui  est  besoin  de  croire 
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sans  aucun  doute  aux  choses  obscures  que  l'Eglise  a  dé- 
cidées (1). 

Mais  selon  quel  critérium  déterminera-t-on  la  nature  et 
par  conséquent  les  effets  du  jugement  de  l'Eglise  ?  Quelle 
autorité  décidera  s'il  définit  le  dogme  ou  tranche  seulement 
une  question  de  discipline?  En  un  mot,  à  qui  appartiendra  le 
soin  de  dénommer  et  de  qualifier  les  décrets  ?  La  doctrine 
épiscopale  soutient  que  c'est  à  l'Eglise  seule  qui  a  parlé  de 
se  prononcer  sur  ce  point  très  important.  Le  Parlement,  au 
contraire,  proteste  contre  cette  théorie  et  en  démontre  la 
fausseté.  Personne  n'a  le  droit  de  dénaturer,  explique-t-il,  les 
décisions  ecclésiastiques  et  à  plus  forte  raison  l'Eglise  elle- 
même  ne  le  peut  pas.  Tout  fidèle  sait,  d'ailleurs,  qu'en  ces 
matières,  un  jugement  qui  déclare  la  vérité  révélée  l'oblige 
à  la  soumission  de  foi  et  n'ignore  pas  également  qu'un  juge- 
ment qui  ne  l'instruit  point  ne  règle  pas  sa  foi.  Son  esprit 
conçoit  très  distinctement  ces  deux  sentences  si  différentes 
par  leur  nature  et  son  bon  sens  ne  lui  permet  pas  de  les 
confondre.  L'intelligence  perçoit  la  nuance,  comme  les  yeux 
du  corps  le  blanc  et  le  noir,  par  l'évidence.  La  distinction  de 
la  nature  intrinsèque  des  décrets  est  donc  du  domaine  de  la 
raison.  Il  y  a  dans  la  qualification  du  décret  une  question 
d'appréciation  personnelle  dont  le  bon  sens  de  chacun  est 
juge,  dont  la  foi  est  indépendante  et  qui  ne  peut  être  l'objet 
de   l'enseignement   infaillible.    L'Eglise   n'a  jamais  attaché 


(t)  Déllb.,  3  déc.  1753,  21  janv.   1754,  5  mai  i:56.  28   févr. 
1705,  30  oct.  1765,  17  déc.  1700,  30  mai  1767,  2  mai  1768. 
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raïUorilé  dogmatiiiue  au  lilie  (|u'elle  donne  a  ses  décisions 
et  toute  personne  a  le  tiroit  de  juger  par  l'évidence  (|u'on 
donne  mal  a  propos  a  uii  décret  des  qualilicalions  dont  d 
n'est  pas  susceptible  par  sa  nature  et  qu'on  abuse  de  la 
religion  en  insultant  ainsi  à  la  raison.  Tout  fidèle  a  la  faculté 
de  se  refuser  à  partager  les  illusions  dangereuseset  il  appar- 
tient notamment  aux  magistrats  et  au  prince  de  les  dénoncer 
et  de  les  empêcher,  car  il  y  va  parfois  de  la  sûreté  de 
l'Etat  (II. 

Le  Parlement  légitime  ainsi  l'examen  critique  des  actes  de 
l'Eglise  par  la  puissance  laïque  et,  enparticulier,  par  la  Cour, 
et  fait  tomber  l'Eglise  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Si  chacun 
est,  en  effet,  autorisé  à  donner  à  ses  jugements  la  dénomi- 
nation et  par  suite  les  efïets  que  bon  lui  semble,  l'autorité 
ecclésiastique  perd,  désormais,  son  caractère  absolu  et  me- 
naçant. Ses  décisions  ne  constituent  plus  un  bloc  intangible 
et  sacro-saint.  On  peut  les  attaquer,  les  discuter  et  l'Etat  n'a 
plus  rien  a  redouter  d'une  domination  sur  lésâmes  à  laquelle 
celles-ci  échappent  si  facilement  et  à  leur  gré. 

Il  n'est  point  étonnant,  dès  lors,  que  les  pouvoirs  du  pape 
soient  fort  restreints  dans  la  théorie  parlementaire  et  que 
toutes  ses  prétentions  à  une  primauté  effective  et  à  la  préé- 
minence universelle  soient  énergiquement  condamnées 
comme  sans  fondement,  erronées  et  contraires  à  l'essence  de 
la  religion. 

Le  Souveram  Pontife  est  le  chef  visible  de  l'Eglise.  Il  fait 

(I)  Uélib.,  3  ocl.  1753,  17  déc.  1766. 
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entendre  à  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  du  centre  de 
l'unilé  la  voix  du  successeur  de  Pierre  et  communique  aux 
membres  de  la  grande  communauté  catholique  les  biens  spi- 
rituels dont  il  est  la  source.  Sa  mission  consiste  à  procurer 
Foiïermissement  de  la  foi,  l'exécution  des  canons,  le  main- 
tient de  la  discipline.  L'Eglise  de  France  fait  gloire  de  lui 
être  intimement  liée  et  cet  attachement  sera  inébranlable 
jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Tous  les  Français  et  le  Parlement 
lui-même  professent  pour  le  Saint-Siège  un  respect  filial  et,  à 
l'exemple  des  aïeux,  tout  en  repoussant  les  entreprises  de 
la  Cour  de  Rome,  donnent  sans  cesse  des  preuves  de  la  véné- 
ration profonde  qu'ils  doivent  au  premier  des  Evéques.  Mais, 
le  pape  ne  peut  rien  exiger  de  plus,  ni  sortir,  en  exerçant  ses 
pouvoirs,  des  limites  tracées  par  la  nature  même  de  son  ins- 
titution (1). 

Aussi  bien,  le  pontife  voudrait-il  se  contenter  de  ces 
marques  d'honneur  et  renfermer  son  activité  dans  ces  bornes 
antiques  et  vénérables.  La  sainteté  de  sa  vie,  ses  vertus,  sa 
doctrine  et  sa  piété,  la  droiture  et  la  pureté  de  son  àme, 
sont  de  sûrs  garants  de  sa  bonne  volonté.  Certainement,  le 
cri  des  nations  frapperait  l'oreille  de  ce  père  des  fidèles  et 
l'intérêt  sacré  de  l'Eglise  toucherait  son  cœur.  Il  compren- 
drait bien  vile  combien  à  être  modérée,  son  autorité  serait 
plus  chère,  plus  puissante  et  plus  vénérée  des  chrétiens,  et  il 
dissiperait  tout  le  mal  d'un  seul  de  ses  regards.  Malheureuse- 

(1)  Délib.,  29ocl.  1718.  26  mai  1751,  3  déc.  1753,  26  janv. 
1765,  28  fév.  1765,  27  mars  1765,  2  mai  1768. 
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ment,  il  est  trompé.  La  fraude  et  l'artifice  forment  les  ave- 
nues du  trône  pontitical  et  l'empêchent  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  réalité.  On  abuse  de  la  confiance  du  pape 
qui  quotidiennement  est  exposé  aux  plus  grandes  surprises. 
Les  officiers  du  Saint-Siège,  uniquement  occupés  d'étendre 
leurs  pouvoirs,  font  illusion  à  la  vertu  du  pontife,  lui  impo- 
sant leur  politique,  et  c'est  bien  plutôt  la  Cour  de  Rome  que  le 
pape,  qui  veut  dépouiller  et  assujettir  l'Eglise  en  rendant  la 
puissance  pontiticale  indépendante  et  despotique.  Dans  ces 
conditions,  le  Parlement  n'a  point  à  garder  de  ménagements 
et  tous  les  moyens  sont  légitimes  pour  repousserles  entreprises 
ultramontaines  (1). 

Les  partisans  de  Rome  cherchent  d'abord  à  rendre  le  pape 
indépendant  de  l'Eglise  Universelle.  Il  est,  disent-ils,  l'égal 
des  conciles  généraux,  manifestations  les  plus  élevées  du 
corps  épiscopal,  et  peut,  comme  ceux-ci,  donner  des  lois  à 
l'Eglise.  Or,  cette  idée  d'égalité,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
précaution  pour  mieux  accoutumer  les  fidèles  à  voir  l'auto- 
rité suprême  aux  mains  du  pape,  est  contraire  aux  maximes 
françaises.  Les  conciles  généraux,  sans  qu'il  y  ait  aucun  doute 
à  cet  égard,  sont  supérieurs  au  pape  et  leur  convocation  s'im- 
pose parfois  à  lui,  lorsqu'il  s'agit  de  terminer  des  dissentions 
graves  et  de  rétablir  l'unité  de  la  foi  ou  celle  de  la  charité 
troublée  par  des  querelles  intestines.  En  ce  cas,  en  effet,  le 
pape  n'est  plus  appréciateur  arbitraire  de  l'opportunité  de  la 

(1)  Déhb.,  2(i  }nnv.  1765,  28  lev.  1765,  27  nuits   1765,   2   mai 

17':8. 
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réunion  de  ces  assemblées  générales  du  clergé  qui  sont  alors 
réputées  nécessaires,  et  l'histoire  fournit  de  nombreux 
exemples  de  circonstances  ou  le  pontife  dut,  malgré  lui, 
avoir  recours  aux  conciles.  Le  droit  d'appeler  au  concile  est, 
du  reste,  le  droit  de  toutes  les  nations,  l'usage  de  tous  les 
siècles,  la  doctrine  de  toutes  les  écoles,  et  l'appel  saisissant 
le  juge  supérieur,  l'inférieur  se  trouve,  par  cela  même,  des- 
saisi. A  la  vérité,  les  papes  doivent  confirmer  les  canons  des 
conciles  mais  ce  droit  de  confirmation  est  purement  honori- 
fique et  ce  n'est  certes  point  de  celte  formalité  que  les  déci- 
sions de  l'assemblée  tirent  leur  autorité.  Elles  portent  en  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  de  toute  confirmation,  le  caractère 
de  l'infaillibilité.  Cette  confirmation  est,  d'ailleurs,  accordée 
par  surabondance  de  droit  et  ne  peut  être  refusée.  Les  réu- 
nions plénières  de  l'Eglise  universelle  ne  dépendent  donc,  en 
aucune  façon,  du  Souverain  Pontife  qui  doit  même  s'incliner 
devant  les  aiUrmations  de  cette  autorité  supérieure  (1). 

Au  reste,  Rome  échapperait-elle  à  la  dépendance  du  corps 
des  pasteurs,  les  ultranionlains  ne  seraient  pas  satisfaits.  Ils 
veulent  encore  faire  peser  sur  l'Eglise  le  joug  papal.  A  cet 
effet,  ils  mènent  grand  bruit  autour  de  la  doctrine  fort 
ancienne  mais  renouvelée,  de  l'infaillibilité  pontificale  qui,  si 
elle  est  admise,  doit  assurer  la  suprématie  romaine.  Or  le  Par- 
lement se  montre  impitoyable  pour  cette  théorie  ({ui  heurte 
évidemment  les  principes  les  plus  certains  de  la  théologie 
française.  11  s'emploie  à  la  ruiner  de  fond  en  comble  avec  un 

(i)  Déhh.,  29  (léc.  1718.  3  ocl.  1733,  21  janv.  I7:it. 
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beau  zt'le  et  apporte  à  sa  discussion  une  passion  contenue 
qu"e\pli(]ue  !a  sincérité  de  ses  convictions  gallicanes,  sans 
que,  cependant,  pour  être  très  vive,  sa  critique  cesse  un  ins- 
tant d'être  fort  intéressante. 

A  lui  seul,  le  tableau  que  la  Cour  esquisse  de  l'origine 
et  du  développement  de  l'idée  d'infaillibilité  constitue  une 
démonstration  péremptoire  de  sa  fausseté.  Comprenant, 
en  etlet,  (|ue  tout  serait  gagné  si  on  parvenait  à  faire 
reconnaître  olliciellement  l'infaillibilité,  les  amis  de  Rome 
préparèrent,  de  très  longue  date,  les  voies  à  cette  étrange  pré- 
tention. C'est  ainsi  que  le  Saint-Siège,  a  une  époque  fort  loin- 
taine, commença  par  usurper  sur  l'autorité  épiscopale  cjuant 
au\  appels  des  causes  majeures  et  à  la  conversion  du  droit  de 
dispense  des  canons  en  un  droit  d'infraction.  Mais  on  eut,  à 
coup  sur,  tout  révolté  à  ce  moment  en  proclamant  le  pape 
infaillible  et  personne  ne  l'eut  osé.  La  puissance  usurpatrice 
se  serait  vue  accablée  de  toute  l'autorité  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Il  convenait  de  ménager  les  évéques.  Aussi  les  pon- 
tifes demeurèrent-ils  dans  une  sage  neutralité  et  la  progres- 
sion successive  des  entreprises  ultramontaines  fut-elle  plutôt 
le  fait  d'un  petit  nombre  de  politiques  auxquels  la  scolastique 
prêta  le  secours  de  ses  dangereuses  subtilités.  Cependant 
rinl'aillibilité  restait  concentrée  dans  le  corps  de  l'Eglise  et  le 
pouvoir  de  Home  était  mal  assuré.  Les  souverains  recou- 
raient au  concile  général  et  le  pape  avait  toujours  à  craindre 
une  déposition.  Cette  crainte  fit  naître  la  prétention  de  la  su- 
périorité du  pape  sur  le  concile  dans  les  cas  où  il  ne  s'agirait 
pas  de  la  foi.  Cela  ne  sullisait  point  pour  que  les  grands  des- 
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seins  (le  laCour  (le  Kome  puissent  se  réaliser,  car,  alors  nuMiie 
el.  jus(jiie  sous  le  pontifical  de  Ix'on  X,  il  Cutatimis  (|ue  le  pape 
pouvait  errer  dans  la  doctrine,  le  concile  lui  riant  supérieur 
en  n)ati(:M-e  de  décision  sur  le  dogme.  Les  anciennes  professions 
de  foi  des  papes  et  les  défenseurs  de  la  supériorité  papale,  au 
xn*^  siècle,  avouaient  sans  peine  la  faillibilité.  Cette  idée  se  re- 
trouvait même  très  nettement  exprimée  dans  des  propositions 
censurées  pour  donner  trop  de  pouvoirs  au  pape  comme 
celle  de  Jean  d'Angelis.  Les  elïorts  faits  par  les  conseillers  du 
Saint-Père  pour  éluder  l'autorité  de  chaque  concile,  en  parti- 
culier, étaient  également  autant  d'aveux  de  l'obligalion  ou  se 
trouvait  le  pontife  d'obéir  à  ses  décisions  et,  par  suite,  de  la 
faillibilité.  Entin,  très  audacieusement,  les  ultramonlains 
se  démas(pièrent  et  tirent  connaître  leurs  véritables  projets. 
La  dernière  digue  de  la  supériorité  des  conciles  fut  ébranlée. 
Les  papes  se  déclarèrent  infaillibles,  séduits  par  de  perlides 
adulateurs,  qui,  sans  doute,  abusèrent  de  leur  vertu,  en 
leur  faisant  envisager  dans  cette  prérogative  un  remède  plus 
prompt  aux  erreurs  qui  pourraient  se  glisser  dans  lEglise. 

Toutefois,  les  papes,  prudents  pendant  quelque  temps, 
n'invoquèrent  pas  leur  infaillibilité.  Ils  suspendirent  leurs 
jugements  dogmatiques  jusqu'à  la  décision  du  concile  ou  jus- 
qu'au consentement  de  toute  la  fraternité  épiscopale.  .Mais, 
bientôt  le  désir  d'accroître  leur  propre  pouvoir  prima  toute 
autre  considération.  L'Inquisition  étouffa  toutes  les  lumières 
et  lit  taire  la  raison.  Vu  dernier  obstacle  restait  à  vaincre  ;  il 
fut  renversé.  L'autorité  du  pape,  en  la  supposant  infaillible, 
devait  se  renfermer  dans  les  étroites  limites  du  spirituel  pour 
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jouit  de  ce  privilège  et,  notamment,  elle  était  obligée,  ration- 
nellement, de  ne  pas  s'en  prévaloir,  lorsque,  sous  prétexte  de 
préciser  un  point  de  doctrine,  elle  usurpait  la  temporalité.  Les 
ultramontains  nièrent  cependant  que  l'autorité  de  l'Eglise  fut 
purement  spirituelle  et  affirmèrent  que  le  pape,  ne  pouvant 
errer,  était  le  juge  infaillible  des  bornesde  son  pouvoir.  Ainsi, 
la  puissance  sur  le  temporel  et  les  bornes  de  cette  puissance 
furent  également  soumises  à  la  décision  infaillible  du  pape. 
On  spiritualisa  le  temporel  et  on  força  les  consciences  su- 
perstitieuses à  déférer  aux  ordres  les  plus  abusifs.  Hien 
n'était  plus  outre  ni  plus  systématique,  puisque  l'autorité  pa- 
pale ne  pouvait  prévaloir  sur  le  temporel  que  si  on  étendait 
son  infaillibilité.  Sans  doute,  il  est  vrai,  la  plupart  des  théolo- 
giens romains  exclurent  de  l'infaillibilité  les  questions  du 
ressort  de  la  politi(|ue,  de  la  raison,  de  la  prudence,  mais  tous 
s'accordèrent  a  dire  que  le  pape  ne  pouvait  errer  en  abro- 
geant comme  mauvaise  une  loi  considérée  par  tous  comme 
bonne.  La  législation  civile  était  ainsi  compromise.  Endn,  on 
fortifia  celle  doctrine  funeste  en  déclarant  que  l'obéissance 
absolue  était  due  au  pape  dans  les  choses  douteuses  et  que 
la  soumission  du  cœur  et  de  l'esprit  était  obligatoire  sur  les 
objets  a  l'égard  desquels  liiifaillibililé  pouvait  être  contestée. 
Pour  le  bonheur  des  nations,  la  piété  de  pontifes  éclairés 
par  les  lumières  du  siècle  et  les  malheurs  des  siècles  précé- 
dents suspendit  les  grandes  entreprises  fondées  sur  cette 
doctrine  et  il  faut  espérer  qu'a  l'avenir  le  même  sentiment 
inspirera  aux  successeurs  de  Pierre  le  désaveu  de  la  doctrine 
même,  seul  moyen  de  sauvegarder  la  liberté  des  nations. 
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C'est  qu'en  efTet,à  quelque  point  de  vue  (|u'on  la  considère, 
la  théorie  de  l'infaillibilité  papale  est  très  discutable. 

Elle  l'est,  raisonnablement,  si  on  la  propose  comme  cer- 
taine, car  elle  fait  dépendre  la  croyance  commune  de  ro[)inion 
d'un  seul  pontife  toujours  sujet  aux  faiblesses  de  l'humanité. 
Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  le  pape  peut  errer,  l'élévation 
de  sa  dignité  ne  l'exemptant  pas  des  vices  inhérents  à  la  na- 
ture humaine.  Que  si  alors,  on  cherche  à  atténuer  le  caroc- 
tère  absolu  de  l'infaillibilité,  elle  devient  inutile  au  chrétien 
et  insuffisante  pour  régler  la  foi  qui  suppose  un  fondement 
assuré. 

Dogmatiquement,  la  théorie  est  absolument  erronée.  Il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  les  grandes  vérités  évan- 
géliques  ;  l'Eglise  ne  décide  sur  la  foi  qu'en  déclarant  ce  (|ui 
est  déjà  à  l'état  virtuel  dans  la  loi  originelle  et  ne  [)eut  deve- 
nir contraire  à  elle-même  dans  ses  décisions  :  en  matière  ca- 
nonique la  nouveauté  est  toujours  fausse  et  profane,  la  tradi- 
tion ne  peut  s'interrompre  ni  les  articles  de  foi  s'accroître. 
Enfin,  et  surtout,  l'infaillibilité  papale  ne  peut  se  concilier  avec 
celle  de  l'Eglise  (\m  est  indiscutablement  bien  supérieure. 
Or,  à  admettre  linfaillibilité  papale,  lautorité  ecclésiastique 
générale  se  trouverait  logiquement  supprimée,  au  moins  en 
fait,  par  le  non-usage  et  les  évéques  seraient  dépouillés  de 
la  qualité  et  des  fondions  de  juges. 

Aussi  bien,  l'Eglise  universelle  n'a-t-elle  jamais  cru  unani- 
mement à  l'infaillibilité  du  pape  et  a-t-elle  toujours  accueilli 
ceux  de  ses  enfants  qui  lui  ont  fait  part  de  leurs  doutes. 
L'enseignement  même  des  papes  les  plus  ambitieux  fut  jadis 
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sur  ce  point  contraire  à  la  prétention  romaine  aujourd'hui 
fornuilée.  Le  Saint-Siège,  alors,  se  reconnaissait  faillible  et 
Adrien  VI  disait  (jue  le  pape  pouvait  errer.  Sans  doute,  la 
sainteté  des  mœurs  de  certains  pontiles  leur  acquerrait  une 
sorte  d'infaillibilité  humaine  et  personnelle,  mais  Grégoire  VII 
lui-même,  tout  en  proclamant  les  successeurs  de  Pierre  im- 
peccables, n'allait  pas  jusqu'à  les  croire  exempts  d'erreurs  et 
incapai^les  de  les  professer  de  bonne  foi.  Non  seulement  donc, 
l'infaillibilité  papale  manque  de  fondement  théologique,  mais 
encore  la  faillibilitédes  pontifes  est  une  vérité  révélée  expres- 
sément et  de  tous  temps  admise. 

Contraire  à  la  raison  naturelle  et  au  dogme  catholique 
l'infaillibilité  est  funeste  aux  intérêts  de  l'Eglise  et  du  pape. 
C'est,  en  effet,  un  obstacle  à  la  conversion  des  hérétiques  et 
des  infidèles  que,  loin  de  ramener  au  giron  de  l'orthodoxie, 
elle  affermit  par  ses  exigences  dans  leurs  égarements.  Par 
ailleurs,  décriée  dans  tous  les  pays  où  on  commence  à  s'éclai- 
rer, encensée  dans  d'autres  lieux  par  une  piété  mal  entendue, 
ou  même  reconnue  par  contrainte,  l'infaillibilité  ne  saurait 
honorer  la  chaire  de  Pierre.  Les  disputes  qu'elle  suscite  ne 
servent  qu'à  faire  rechercher  l'origine  des  usurpations  ponti- 
ficales et  a  diminuer  la  vénération  des  peuples  pour  le  chef 
de  l'Eglise.  Cette  doctrine  néfaste  doit,  par  conséquent,  être 
écartée.  En  vain,  voudrait-on  ressusciter  ce  dogme  bizarre 
sous  des  formes  atténuées,  en  refusant  l'infaillibilité  spécula- 
tive, mais  en  conservant  l'infaillibilité  prati(|ue  conçue  di- 
versement par  les  différents  théologiens.  Le  Parlement  cf)n- 
damne  ce  langage  équivoque  et  veut  déraciner  entièrement 


CIIAP.    IV.    IF.    clkr(;f.  447 

un  préjugô  (ju'il  ne  faut  pas  laisser  accrédiler  tians  Topinion 
générale.  Il  n'admel  pas  de  transaction  et  repousse,  en  hloc, 
une  doctrine  qu'il  estime  pleine  de  périls  pour  l'Klat  et  l'Eglise 
elle-même  '  I  . 

La  Cour  de  Home,  qui  clierclie  par  l'infaillibilité  à  réduire 
l'Eglise  a  la  servitude,  veut  encore  asservir  l'Empire  à  ses 
lois.  Dans  ce  but,  selon  les  temps  et  les  occasions  elle  sou- 
tient les  théories  diverses  du  pouvoir  direct  et  du  pouvoir 
indirect,  allénuant  ses  prétentions  plus  ou  moins  selon  les 
exigences  du  moment,  changeant  de  langage  suivant  les 
combinaisons  do  la  politique.  Ces  doctrines  sont,  assurément, 
indépendantes  du  prétendu  dogme  de  l'infaillibilité  dont  elles 
ont  précédé  l'apparition.  Mais,  cependant,  si  celui-ci  estadmis, 
elles  ont  beaucoup  plus  de  force,  car  elles  sont  ainsi  à  l'abri 
de  toute  discussion  puisque  ce  que  le  pape  ordonne  en  ces 
matières  est  toujours,  par  hypothèse,  un  précepte  surnaturel 
touchant  à  l'ordre  surnaturel  et  comme  tel  d'une  autorité  ir- 
réformable.  De  plus,  le  pouvoir  sur  le  temporel  (juel  qu'il 
soit  est  rendu  plus  redoutable  :  étant  rapporté  à  une  autorité 
sacrée,  il  \^en[  mieux  sul»juguer  les  consciences  timides.  Les 
usurpations  sur  l'aulorité  temporelle  sont  commises  sous  les 
auspices  des  oracles  infaillibles  du  Souverain  Pontife  et  on 
alllrme,  dès  lors,  que  protester  contre  elles  seraitjébranler  les 
bases  de  la  religion  même.  Eiiliii.  dans  l'infailliliilité.  les 
ultramonlains  trouvent  une  justilication  de  ce  pouvoir  émi- 


(1)  Délib.,  lOocl.  1718.27   mars    I7t)5,   30  ocl     17G:j,   2   mai 
1768. 
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lient  qui.  à  leurs  dires,  appartient  au  pape  sur  les  royaumes. 
On  peut  s'étonner  sans  cloute,  remarquent-ils,  qu'on  rende 
un  homme  l'arbitre  des  nations.  Mais,  ne  pouvant  errer,  il  ne 
saurait  inspirer  des  alarmes.  Bien  au  contraire,  il  apparaît 
comme  le  grand  moyen  choisi  par  Dieu  même  pour  contenir 
les  rois  dans  le  devoir.  L'infaillibilité  est  donc  d'un  impor- 
tant secours  aux  zélateurs  de  la  Cour  romaine.  Elle  fortifie 
par  avance  leurs  thèses  en  leur  attribuant  un  caractère  sacré, 
qui,  certainement,  leur  assure  plus  de  crédit  auprès  des  fi- 
dèles. Toutefois,  elle  n'est  pas  indispensable,  car,  fut-elle  re- 
jetée, les  théories  ullramontaines  subsisteraient  néanmoins 
dans  leur  intégrité  bien  qu'avec  une  autorité  moindre. 

Une  première  doctrine  soutenue  par  Rome,  dans  des  temps 
déjà  anciens,  est  très  simple.  Elle  consiste  à  donner  au  pape 
sur  les  princes  laïques  tous  les  droits  même  celui  d'abolition 
de  leurs  lois,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  par  plénitude  de 
puissance.  C'est  le  pouvoir  direct.  Grégoire  YII  affirma  un 
des  premiers  ces  affreux  principes  ;  Boniface  VIll  osa  les 
sanctifier  par  l'allégorie  des  deux  glaives  réunis  dans  la  même 
main  et  quelques-uns  de  ses  successeurs  remplirent  l'uni- 
vers de  troubles  et  de  séditions  en  voulant  réaliser  ce  sys- 
tème politique.  Or,  cette  théorie  est  éminemment  destructive 
de  la  souveraineté.  11  ne  peut  subsister  aucun  doute  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  de  déposer  les  monarques.  C'est  éga- 
lement évident,  si  l'on  envisage  le  droit  attribué  au  Saint- 
Siège,  d'annuler  les  lois  portées  par  les  rois.  Un  prince  n'est 
souverain  qu'autant  (ju'il  est  législateur  et  tous  les  mo- 
narques seraient  déposés  en  fait  s'ils  avaient,  au-dessus  d'eux, 
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une  puissance  rélormatrice  de  leurs  lois  et  autour  d'eux  des 
peuples  excités  à  désobéir  à  ces  mêmes  lois  dans  l'intérêt  du 
salut.  Aucun  prince  ne  saurait  tolérer  cette  usurpation  des 
couronnes  par  l'usurpation  de  la  législation  où  réside  le  ca- 
ractère original  de  la  souveraineté.  L'autorité  laïïjue  ne 
peut  être  soumise  a  une  législationin  définie  et  supérieure.  La 
faculté  législative,  incommunicable  à  unepuissanceétrangère, 
ne  peut  souffrir  une  subordination  quelconque  sans  être 
anéantie  ou  ce  qui  est  encore  plus  fort,  dégradée.  Contraire 
à  l'essence  même  de  la  souveraineté  qui  veut  <|ue,  si  le  prince 
est  soumis  à  l'autorité  spirituelle  comme  lidèle,  la  puissance 
en  (pii  l'Etat  est  concentrée  ne  relève  aucunement  de  l'aulo- 
rilé  du  pape,  la  doctrine  du  pouvoir  direct  est  donc  absurde 
et  doit  être  condamnée  hautement.  Ce  n'est  pas  tout  et  on  peut 
également  invoquer  contre  elle  le  fait  qu'il  est  interdit  a  l'au- 
torité ecclésiastique  de  disposer  du  glaive  temporel  en  le  tlé- 
léguant  à  des  exécuteurs  et  rappeler  l'exemple  des  marlvrs 
préférant  la  mort  à  la  rébellion.  En  vain,  les  ultramontains 
répondent-ils,  que  ceux-ci  manquaient  de  forces  pour  re- 
pousser la  tvrannie.  Ils  prononcent  ainsi  une  parole  funeste 
à  laquelle  on  reprochera  toujours  de  faire  blasphémer  le 
nom  de  Dieu  et  de  vouloir  introduire  dans  la  tradition  et 
l'évangile  le  cotitraste  absolu  de  tleux  principes.  Au  reste,  la 
Cour  de  Rome  soucieuse  de  ne  pas  soulever  des  protestations 
trop  violentes  tient,  depuis  longtemps,  la  prétention  du  pou- 
voir direct  cachée  et  ne  revendique  pas  une  puissance  aussi 
étendue.  Elle  disimule  pour  l'instant,  sans  (pie,  d'ailleurs, 
la  doctrine  toujours  identique  à  elle-même  ne  se  modifie  en 
l\obert.  29 
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rien  et  alteiul  pour  reprendre  ces  théories  catégoriques  une 
victoire  assurée    1;. 

Actuellement,  en  efïet,  l6€  ultramontains  tiennent  un  lan- 
gage beaucoup  plus  adouci.  Atténuant  la  doctrine  pour  pou- 
voir la  conserver,  ils  empruntent  à  Bellarmin  sa  théorie  du 
pouvoir  indirect,  dont  ils  reconnaissent  l'utilité  après  avoir 
dit.  d'abord,  quelle  enlevait  au  pape  une  partie  de  son  auto- 
rité. On  restreint  ainsi  le  droit  pour  le  pontife  d'intervenir 
en  matière  législative.  11  faut,  pour  que  l'intervention  puisse 
être  juste,  qu'il  s'agisse  du  bien  essentiel  de  la  religion.  Le 
pouvoir  pontifical  ne  s'étend,  désormais,  sur  le  temporel  que 
par  accident.  Il  laisse  subsister  dans  les  Etats  un  ordre,  des 
lois  et  une  puissance  légitime.  Malheureusement,  on  part  en- 
core d'un  principe  faux,  carie  souverain  n'est  comptable  qu'à 
Dieu  de  son  pouvoir  législatif.  Le  rapport  d'une  matière  tem- 
porelle avec  la  conscience  n'en  altère  pas  le  caractère  essentiel 
et  ne  la  soustrait  point  à  la  compétence  exclusive  de  la  puis- 
sance séculière.  Si  ce  rapport  spiritualisait  le  temporel,  la  mo- 
rale universelle  de  la  religion  ne  laissant,  dans  les  actions  hu- 
maines,rien  qui  lui  soit  indifférent, la  puissance  séculière  serait 
entièrement  privée  du  droit  défaire  les  lois  et  le  pouvoir  indi- 
rect n'ayant  d'autre  règle  que  le  discernement  arbitraire  des 
lois  utiles  et  des  lois  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  religion,  le  pon- 
tife demeurerait  maître  de  la  législation  des  Etats.  En  vain, 
déclare-t-on,  que  les  lois  qui  n'ont  avec  la  conscience  que  le 
rapport  général  Je  toutes  les  actions  de  la  vie  et  de  tout  être 

(1)  Délib.,  2  mai  1768. 
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moral  ne  sont  pas  exposés  a  une  réformalion   de  l'autorité 
ecclésiastique.  Le  secret  dessein  de  dominer  universellement 
apparaît  très  clairement  et  on  estamené  a  penser  que,  malgré 
les  précautions  prises,  le  pouvoir  indi.ect  n'a  été  imaginé 
que  pour  calmer  les  nationsjrévoltées.  S'il  ne  menace  expres- 
sément que  les  lois  relatives  à  l'exécution  des  canons  et  les 
lois  mixtes, il  est,  en  eflet,  par  la  même  susceptible  d'une  ex- 
tension  arbitraire  et  dangereuse  dont  il  convient  de  se  méfier. 
A  en  croire  la  même  théorie  du  pouvoir  indirect,  il   n'est 
pas  permis  au  pape  de  déposer  les  monarques  par  voie  de 
puissance  ni  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité.  Mais, 
il  lui  est  loisible  de  déclarer  les  princes  au  cas  d'être  déposés 
et  par  suite  les  citoyens  déliés  de  toutes  obligations  envers 
eux.  Bien  plus,  sans  même  déclarer  les   princes  déchus,  le 
pontife  a  le  droit  de  faire  dériver  cet  effet  de   l'imputation 
d'hérésie  et    de   l'excommunication   lancée  contre  lui.   Or, 
l'imputation    d'hérésie  est  si    arbitraire   dans  l'application 
qu'elle  suffirait  a  rendre  toutes  les  lois  civiles  et  toutes  les 
couronnes  chancelantes.  On  aboutit  de  la  sorte  à  travestir  des 
entreprises  caractérisées  et,  grâce  a  ce  nouveau  et  adroit  dé- 
tour,  le  pape  rentre  par  une  voie  sure  dans  un  droit  exor- 
bilantqui  semblait  lui  avoir  été  enlevé  (  1  . 

En  réalité,  d'ailleurs,  derrière  ces  systèmes  divers,  il  v  a 
un  principe,  un  et  universel,  auquel  se  réduisent  en  dernière 
analyse  les  théories  ultramontaines  :  la  fin  temporelle  doit 
être  subordonnée  à  la  fin  spirituelle,  c'est-à-dire  la  puissance 


(I)  DfllI).,  2  mai  1768. 
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civile  à  la  puissance  ecclésiastique.  Dieu,  étant  la  source  de 
tout  pouvoir,  rautorité  judiciaire  et  administrative  appartient 
dedroità  la  puissance  qui  tient  de  plus  près  à  Dieu.  Cette  puis- 
sance est  essentiellement  une  et  est  souverainement  mise  en 
œuvre  par  le  pape  qui  la  communique  en  sous-ordre  aux 
évèques;  ministérielle  et  subalterne  chez  ceux-ci,  elle  se 
manifeste  des  extrémités  jusqu'au  centre  d'où  elle  découle. 
La  Cour  romaine  soutient  ces  idées  avec  persévérance  et  té- 
nacité, sauf  à  tenir  compte  de  l'état  des  forces  politiques  qui 
est  la  seule  mesure  de  ses  égards,  qui  règle  pour  elle  le 
temps  de  calme  ou  d'orage  et  lui  prescrit  l'action  ou  le  repos. 
Même  vivement  pressée  par  l'adversaire,  elle  n'abandonne 
rien  de  ses  prétentions,  mais  laisse  seulement  aux  souve- 
rains, à  titre  de  concession,  le  droit  dont  elle  n'a  pu  parvenir 
à  les  dépouiller  et  ramène  même  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne à  n'être  qu'un  privilège. 

Toutes  les  nations  doivent  donc  se  précautionner  avec 
soin  contre  des  entreprises  qui  se  renouvellent  dès  qu'elles 
cessent  d'être  réprimées.  Au  reste,  à  ces  amas  d'inventions 
ultramontaines,  elles  n'ont  qu'à  opposer  pour  les  ruiner  le 
principe  aussi  simple  que  fécond  de  l'unité  de  la  puissance 
publique  résidant  dans  la  personne  du  souverain.  Ainsi, 
s'écroulera  toujours  le  projet  sans  cesse  caressé  d'asservir 
l'Empire,  projet  qui  attente  aux  droits  même  de  la  Divinité, 
en  transportant  a  un  seul  homme  le  pouvoir  que  Dieu  a  dé- 
claré n'appartenir  qu'à  lui  de  renverser  les  grands  de  la 
terre,  et  en  faisant  servir  à  ce  projet  de  destruction  une 
puissance  juste  et  sainte. 
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Le  pape  étant  ainsi,  à  tout  prendre,  réduit  à  être  le  pre- 
mier des  évoques,  sans  pouvoirs  bien  définis,  le  clergé  fran- 
çais, représenté  par  ses  prélats  et  ses  assemblées,  va-t-il  dans 
la  théorie  parlementaire  se  trouver  investi  de  droits  consi- 
dérables et  gagner  à  la  ruine  des  ambitions  pontificales  la 
puissance  et  l'autonomie  ?  Certes  non,  car  l'esprit  qui  anime 
la  magistrature  n'est  pas  plus  favorable  au  clergé  Jiational 
qu'au  Saint-Siège. 

Le  Parlement  est  hostile  à  l'indépendance  complète  des 
évêques  par  rapport  au  Sacerdoce  et  à  l'Empire.  S'il  les  dé- 
fend contre  le  pape  et  leur  épargne  une  obéissance  servile, 
c'est  parce  que,  en  violant  leurs  droits,  la  Cour  de  Rome 
lèse  en  même  temps  la  majesté  de  l'Empire  qui  a   intérêt  à 
posséder  une  Eglise  nationale  et  des  évêques  dévoués.  Mais 
il  ne  veut  point  qu'ils  altèrent,  au  gré  de  leurs  préjugés,  la 
discipline  de  l'Eglise.  Ainsi,  les  prélats  doivent  le  respect  à 
la  juridiction  du  Saint-Père  et  même  la  soumission  à  son  au- 
torité lorsque  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus  et  dont   ils 
doivent  manifester  le  titre  sont  empruntés.  D'autre  part,   il 
est  interdit  aux  premiers  pasteurs  de  troubler  et  d'ébranler 
Tordre  civil.  Leur  devoir  est  de  donner  aux  autres  sujets  du  roi 
l'exemple  de  l'obéissance  au  prince  et  aux  dépositaires  de  son 
autorité.  Us  ne  peuvent  donc  se  conduire  librement,  d'après 
les  lumières  de  leurconscience  prise  comme  arbitre  suprême, 
ni  même  d'après  les  usages  de  leur  Eglise  et  les  principes 
contenus  dans  leurs  lettrespastorales.Les  Evêques  ne  sont  pas 
des  rois  dans  leurs  diocèses.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'y  faire 
impunément  ce  que  bon  leur  semble.  Le  trouble  et  l'anarchie 
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naîtraient  sans  cela  inévitablement  de  leurs  discussions  sur 
les  règles  de  conduite  à  adopter  et  leurs  attitudes  contra- 
dictoires seraient  d'autant  plus  scandaleuses  et  funestes  que 
les  préjugés  de  chacun  seraient  confirmés  par  le  sceau  de  la 
foi  et  sanctionnés  par  le  glaive  del'anathème.  U  est  bien  pré- 
férable qu'au  cas  de  difficultés,  au  lieu  d'ériger  en  dogmes 
leurs  prétentions,  ils  soient  obligés  de  prendre  la  seule  voie 
qu'ouvrent  les  lois,  celle  du  recours  au  souverain.  Au  reste, 
s'ils  s'y  refusent,  le  Parlement  connaît  son  devoir  et  sait  agir 
avec  rigueur  contre  les  abus,  les  réprimant  sévèrement  sans 
cesser,  toutefois,  de  témoigner  aux  prélats  le  respect  qui  leur 
est  dû,  à  raison  de  leur  caractère  sacré,  lors  même  qu'ils  ont 
le  malheur  de  se  prévenir  en  faveur  de  leurs  droits  et  d'en 
méconnaître  les  bornes  (1). 

Est-ce  à  dire  que,  réuni  dans  ses  assemblées,  le  clergé 
français  ait  plus  de  liberté.  Il  n'en  est  rien  et  ici  encore  la 
doctrine  du  Parlement  se  montre  très  rigoureuse,  imposant 
à  ses  pouvoirs  des  limites  précises  et  strictes,  châtiant  éner- 
giquement  tout  excès.  La  Cour  semble  même  craindre  que, 
réunis,  les  évêques  soient  davantage  portés  à  abuser  de  leur 
autorité  pour  sacrifier  les  précieuses  libertés  gallicanes  et 
créer  des  difficultés  au  gouvernement.  Aussi,  prend-elle  de 
multiples  précautions. 

S'agil-il  d'un  concile  national  ?  Dans  ce  cas,  les  pères  as- 
semblés ne  doivent  point  entreprendre  de  délibérer  sur  des 

^l)  Déiib.,  14  mai  17ol,  26  mai  1751.  9  mars  iT.oR,  omai  1756, 
26  janv.  1765,  :^0  oct.  1765,  17  déc.  1766. 
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matières  étrangères  à  l'objet  de  leur  convocation,  sans  appro- 
bation (lu  roi.  L'autorisation  peut,  du  reste,  être  tacite  mais 
le  prince  peut  exiger  qu'on  ne  discute  pas  de  questions  indis- 
crètes et  dangereuses  pour  la  tranquillité  publique. 

Est-il  simplement  question  d'une  assemblée  des  décimes, 
ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment,  cette  assemblée,  dont  la 
compétence  est  bornée  par  son  origine,  par  le  litre  de  son 
établissement  et  celui  de  sa  convocation,  doit  exclusivement 
s'occuper  des  affaires  temporelles  et  des  ol)jets  purement 
économiques.  Dépendant  du  prince  pour  sa  convocation  et  sa 
durée,  ayant  seulement  une  existence  précaire  et  amovible, 
pouvant  être  dissoute  à  chaque  instant,  elle  est  incapable,  si 
elle  n'y  est  autorisée  expressément  par  son  souverain,  de 
prononcer  en  corps  sur  des  objets  autres  que  ceux  à  raison 
desquels  il  lui  a  été  permis  de  se  constituer  ofticiellement. 
Elle  ne  peut  encore  moins  prendre  à  l'insu  du  prince  des  déli- 
bérations extraordinaires  et  les  soustraire  à  sa  connaissance, 
la  clandestinité  des  délibérations  étant,  à  l'égard  du  mo- 
narque, indépendammentde  la  naturedes  décisions  prises,  un 
attentat  formel. 

Les  manifestations  doctrinales  sont  notamment  interdites  à 
ces  réunions.  Décider  le  contraire  serait  changer  leur  desti- 
nation et  dénaturer  leur  être  d'une  façon  complète.  Les  As- 
semblée des  décimes  n'ont  aucun  rang  dans  la  hiérarchie 
canonique  et  elles  n'ont  pas  le  caractère  conciliaire.  En  effet, 
elles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  hiérarchie  qui  implique 
une  distribution  de  pouvoirs  inégaux,  subordonnés  les  uns 
aux  autres  :  elles  ne  sont  pas  non  plus  canoniques,  car  la  ca- 
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nonicité  est  marquée  par  lobjet  d'une  convocation  qui  doitêtre 
le  bien  spirituel  de  l'Eglise.  D'autre  part,  parce  qu'il  y  a  cer- 
tains évêques  assemblés,  il  n'y  a  point  nécessairement  concile. 
L'institution  de  ces  tribunaux  suprêmes  de  la  chrétienté  et  leur 
formation  sont  de  droit  publicdansloutEtat  policéet  nepeuvent 
dépendre  de  la  volonté  de  quelques  particuliers  ou  du  hasard. 

Les  membres  de  l'Assemblée  ne  représentent  nullement 
l'Eglise  gallicane  et  ne  sont  en  aucune  façon  les  organes  ou 
les  interprètes  officiels  de  toutes  les  Eglises  de  la  nation,  qui 
ont  seuls  qualité  pour  accepter  les  bulles  et  juger  les  causes 
où  la  religion  est  intéressée.  Dans  les  conciles,  en  effet,  on  con- 
voque tous  les  évéques  de  la  province  ou  du  pays  et  les  pères 
sont  assistés  de  docteurs  tandis  qu'on  ordonne  des  prières 
publiques.  Or,  les  assemblées  du  clergé  sur  les  matières  tem- 
porelles sont  recrutées  uniquement  parmi  les  prélats  ayant 
des  aptitudes  spéciales  pour  les  affaires  fiscales.  Réunis  pour 
donner  une  direction  économique  et  gérer  le  patrimoine  de 
l'ordre  ecclésiastique,  ces  évéques  ne  peuvent  manifestement 
exercer  une  autorité  judiciaire  et  collective,  et  cela  d'autant 
plus  raisonnablement  qu'ils  sont  convoqués  par  le  besoin  des 
finances  et  qu'ils  pourraient,  de  la  sorte,  acheter  des  complai- 
sances nuisibles  pour  l'ordre  public. 

Les  affaires  temporelles  ecclésiastiques  n'ont,  d'autre 
part,  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  questions  sur  le 
droit  de  la  Couronne  et  la  force  des  décrets  de  l'Eglise,  ques- 
tions des  plus  importantes  pour  le  monde  chrétien  et,  certes, 
une  assemblée  qui  est  chargée  de  li<^uiderles  unes  est  mal 
qualifiée  pour  trancher  doctrinalement  les  autres.  Vainement 
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souliendrait-on  qu'en  réunissant  l'assemblée  pour  toutes  af- 
faires, le  roi  donne  son  consenteoient  général  et  anticipé  a 
tout  ce  qui  s'y  fera,  comme  s'il  pouvait  se  dépouiller  d'un 
droit  d'inspection  essentiel  à  la  souveraineté  qui  ne  peut 
jamais  être  abdiqué.  Sans  doute,  il  est  loisible  aux  évèques 
d'avoir  entre  eux  une  espèce  de  conférence  sans  autorité  judi- 
ciaire, réunion  fortuite  dont  les  résolutions  ne  s'imposent  ni 
aux  autres  évèques  auxquels  on  les  propose  simplement,  ni 
aux  fidèles  tant  qu'elles  n'ont  point  été  publiées  dans  le  diocèse 
au  nom  et  par  l'autorité  du  pasteur.  Mais,  de  leur  propre  ini- 
tiative les  prélats  n'ont  p^is  le  droit  de  former  un  synode  ni 
d'emprunter  le  style  et  le  pouvoir  des  conciles.  Ils  commet- 
traient, en  ce  faisant,  un  abus  évident  que  l'Eglise  désavoue- 
rait et  que  rien  n'excuserait. 

Les  droits  des  Assemblées  du  clergé  sont  donc  très  limités. 
Le  droit  de  délibérer  leur  est  parcimonieusement  accordé  sur 
des  objets  très  précisément  déterminés  et  ainsi  les  grandes 
controverses  qui  intéressent  l'Eglise  et  l'Etat  échappent  àleur 
compétence.  On  aperçoit  une  fois  de  plus  le  dessein  bien 
arrêté  chez  le  Parlement  de  sauvegarder  les  âmes  des 
fidèles  contre  une  autorité  redoutable  el  envahissante  qui, 
libre,  pourrait  tyranniser  les  citoyens,  faire  échec  a  la  puis- 
sance publique  et  s'ériger  en  juge  des  lois  et  des  droits  de  la 
couronne  (1). 

Cette  préoccupation  dominante  de  la  pensée  parlementaire 
se  retrouve  encore  plus  accusée  dans  ses  spéculations  sur  la 

(1)  Déiib.,  30  oct.  1705,  17  déc.  17G0,  30  uKii  1767. 
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nature  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  et  leurs  rela- 
tions réciproques  dans  la  vie  politique.  Mais  ici,  elle  est 
doublée  d'une  autre  idée  d'importance  égale,  d'après  la- 
quelle le  souverain  temporel  indépendant  de  l'Eglise  doit 
exercer  sur  elle,  à  plusieurs  titres,  une  autorité  considérable, 
et  c'est  de  la  combinaison  même  de  ces  deux  idées  direc- 
trices que  se  dégage  la  notion  parlementaire  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  largement  développée  dans  ses  Remon- 
trances par  la  Cour  de  Provence. 

L'Evangile  a  déterminé  en  divers  passages  le  caractère 
distinctif  des  deux  autorités  spirituelles  et  temporelles,  d'une 
part  la  domination,  de  l'autre  l'interdiction  de  la  domination. 
Le  gouvernement  temporel  et  le  gouvernement  du  règne  spi- 
rituel différent  en  effet  essentiellement  parleurs  formes  cons- 
titutives. Au  prince  appartient  le  pouvoir  coercitif,  au  pas- 
teur le  ministère.  De  là,  il  résulte  que  chercher  à  établir  une 
dualité  de  puissances  est  chimérique  et  vicieux,  si  l'on  veut 
entendre  par  là  que  chacune  est  souveraine  absolue  dans  son 
domaine,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  existe  entre  elles  égalité 
parfaite  de  souveraineté.  Tout  parallélisme  est  absurde.  Il 
faut,  au  contraire,  nettement  distinguer  deux  autorités  dont  la 
nature  est  profondément  dissemblable  et  qu'on  ne  saurait 
placer  surle  même  plan  en  attribuant  à  l'une  les  matières  tem- 
porelles, à  l'autre  les  matières  spirituelles.  La  réalité  est  beau- 
coup plus  complexe  et  ne  présente  point  cette  harmonie.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  un  instant  la  nature 
intime  des  deux  pouvoirs  (1). 

(I)  Délih.,  17  oct.  1766. 
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La  puissance  spirituelle  est  d'une  essence  très  particulière. 
Il  convientde  remarquer  d'abord  que  le  terme  même  de  puis- 
sance, Lien  (juo  passé  dans  l'usage,  ne  rend  pas  exactement 
le  caractère  de  l'autorité  de  lEglise.  Ce  terme  de  puissance 
employé  seul,  signifie  en  ellet  le  plus  souvent,  souveraineté, 
domination,  pouvoir  de  contraindre,  attributs  (|ui  ne  sont  nul- 
lement l'apanage  de  l'autorité  spirituelle.  Le  mot  dautorité 
est  seul  propre  ici.  Or,  cette  autorité  spirituelle  présente  des 
caractères  fort  spéciaux.  L'Eglise  est  étrangère  sur  la  terre. 
Son  ministère,  quoique  visible,  obligé  par  suite  de  se  pro- 
duire à  l'extérieur,  ne  lie  que  les  âmes,  n'agit  (jue  dans 
l'ordre  du  salut.  Autorité  la  plus  respectable  qui  soit  dans  le 
monde,  elle  doit,  si  elle  veut  être  grande,  se  renfermer  dans 
la  fin  et  dans  les  moyens  que  Dieu  a  prescrits.  Elle  ne  peut 
en  sortir  sans  devenir  usurpatrice.  Pour  tout  dire,  si  ces 
principes  sont  certains,  son  autorité  n'est  ni  souveraine,  ni 
absolue. 

A  deux  points  de  vue  distincts  la  souveraineté  n'est  point 
de  la  nature  du  pouvoir  ecclésiastique.  L'idée  complète  delà 
souveraineté  renferme  la  domination  et  le  pouvoir  d'enlever 
aux  sujets  le  domaine  de  leurs  actes  par  la  coaclion  que  l'au- 
torité spirituelle,  qui  a  pour  objet  le  salut  dosâmes  dont  les 
volontés  ne  peuvent  être  contraintes,  répugne  à  employer. 
Sans  doute,  l'Eglise  porte  parfois  dans  la  conduite  des  âmes 
un  esprit  dominateur,  mais  alors  elle  abuse,  la  force  étant  ré- 
servée à  l'Empire  et  J,-C.  régnant  seul  sur  les  consciences. 
Le  pouvoir  coactif  est  généralement  incompatible  avec  le  ca- 
ractère pacifique  de  la  religion  qui  n'a  que   faire  de  la  con- 
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trainle.  Théoriquement,  la  domination  est  exclue  de  l'Eglise 
comme  inutile,  étrangère  et  même  nuisible  à  la  fin  qu'elle  se 
propose,  qui  n'est  que  le  bonheur  spirituel  de  l'homme,  et  aux 
moyens  de  douceur  et  de  charité  dont  elle  use  pour  ramener 
les  âmes  au  bien.  J.-C.  interdit  lui-même  la  domination  dans 
le  gouvernement  spirituel  de  la  conscience  des  fidèles  qui  est 
fondé  sur  l'amour  du  prochain  et  dont  l'objet  est  de  renou- 
veler l'homme  intérieur.  Bien  plus,  suivant  la  remarque  très 
profonde  d'un  écrivain  éniinenl,  la  nature  même  des  choses 
s'oppose  à  ce  que  la  force  coactive  soit  accordée  à  la  puis- 
sance spirituelle,  puisque  l'homme  ne  lui  est  soumis  qu'au- 
tant qu'il  est  libre  et  capable  de  mériter  et  de  démériter. 
Aussi,  les  lois  ecclésiastiques  n'ont-elles  pas  ce  caractère  de 
souverain  empire  qui  est  légitime  et  nécessaire  dans  les  lois 
civiles.  Le  bâton  pastoral  ne  peut  être  converti  en  sceptre  ni 
la  domination  être  exercée  par  le  premier  pasteur  sur  les 
évêques  et  à  plus  forte  raison  sur  les  canons  et  les  règles  de 
l'Eglise,  qui  doivent,  au  contraire,  dominer  sur  les  pasteurs. 
Les  prêtres  sont  également  dans  l'obligation  de  se  renfermer 
dans  leur  ministère  et  de  se  rappeler  qu'ils  doivent  gou- 
verner les  âmes  par  la  persuasion,  la  douceur,  l'humilité,  la 
patience,  la  sagesse,  la  charité  et  l'exemple  des  vertus.  Cet 
empire  sublime,  d'autant  plus  relevé  que  l'obéissance  est 
parfaitement  libre,  convient  seul  à  la  puissance  émanée  de 
Dieu  qui  agit  sur  les  Ames  et  les  sanctifie  par  la  connais- 
sance et  l'amour  de  la  justice.  Sans  doute,  pour  instruire  et 
persuader,  il  faut  du  travail  et  de  la  patience  et  il  est  assuré- 
nionl  plus  court  tie  commander,  de  contraindre   et  de  do- 
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miner.  Mais,  l'illusion  est  dangereuse  et  le  Parlement  veille 
à  ce  qu'elle  soit  dissipée.  Premier  anneau  de  la  chaîne  dé- 
testable qui  aboutit  aux  dernières  horreurs,  le  pouvoir  co- 
actif,  en  elFet,  sans  jamais  amener  aucun  bien  est  la  source  de 
nombreux  maux  ;  refus  de  sacrements,  excommunications 
multipliées,  ordonnances  qui  ne  sont  ni  consenties,  ni  ac- 
ceptées, refus  de  laisser  participer  au  gouvernement  de 
l'Kglise  les  pasteurs  inférieurs,  révocations  immotivées  de 
pouvoirs.  Il  importe,  par  suite,  tant  pour  assurer  la  sécurité 
et  la  tranfjuillité  de  l'Etat  que  dans  l'intérêt  de  la  religion,  de 
prendre  garde  à  ce  que  la  volonté  de  régner,  d'assujettir  et 
de  contraindre,  ne  se  substitue  pas  à  l'esprit  du  gouvernement 
pastoral  institué  par  Dieu  lui-même. 

Etre  souverain,  c'est  aussi  n'avoir  pas  d'égal.  Or,  si 
l'Eglise  déclare  parfois  des  vérités  infaillibles  et  exerce  alors 
des  pouvoirs  qui  ne  relèvent  pas  des  puissances  de  la  terre, 
opérant  des  etîets  sans  leur  secours,  son  indépendance  ne 
peut  cependant  être  comparée  à  celle  de  la  puissance  tem- 
porelle. Les  ministres  ecclésiastiques  ne  sont  pas.  il  ne  faut 
point  l'oublier,  indépendants  du  magistrat  politique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  extérieures.  Lors(|u'elle  n'est 
pas  infaillible,  l'Eglise  n'est  pas  souveraine.  Elle  relevé  de 
l'autorité  laïque  qui,  sans  cela,  ne  serait  plus  souveraine 
elle-mèiie,  puisque  la  volonté  de  certains  hommes  la  sub- 
juguerait et  empiéterait  sur  la  sienne. 

La  puissance  temporelle,  en  admettant  l'Eglise  sur  son 
territoire,  n'a  pu  partager  ses  pouvoirs  avec  elle.  Si  l'auto- 
rité des  pontifes  pouvait  en  ell'et  à  chaque  instant  croiser  et 
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traverser  le  pouvoir  du  prince,  la  religion  ehretienne  eut 
infusé  aux  nalions  la  maladie  la  plus  dangereuse  dont  elles 
puissent  èlre  tourmentées  :  le  conllit  des  pouvoirs.  On 
objecte  bien  (|uune  entente  perpétuelle  régnerait.  Mais 
l'union  des  deux  puissances,  ainsi  que  le  révèle  l'histoire,  est 
un  don  du  ciel  dont  les  passions  humaines  peuvent  priver 
la  terre.  Or,  a  supposer  que  la  division  soit  causée  par  le 
faux  zèle  ou  l'avarice  des  ecclésiastiques,  qui  donc  peut 
apaiser  la  tempête  et  calmer  les  esprits,  si  ce  n'est  le  mo- 
narque ;  faudra-t-il  que  le  prince  demeure  spectateur  tran- 
quille du  désordre  (ju'on  excite  dans  ses  Etats.  Certaine- 
ment non.  Toute  abstention  de  sa  part  serait  coupable  et 
funeste  a  la  prospérité  du  royaume.  Son  intervention  s'im- 
pose immédiate,  car  la  société  civile  ne  porte  point  ses  vues 
sur  l'avenir  :  elle  vit  dans  le  présent  et,  lors([u'on  lui  enlève 
le  repos  et  la  tranquillité,  on  lui  porte  un  tort  irréparable. 
En  fomentant  des  troubles,  on  empêche  la  puissance  laïque 
de  remplir  sa  lin  directe  et  principale  qui  est  d'assurer  la 
paix  publique  et  le  bonheur  matériel  des  hommes. 

Au  contraire,  l'Etat  est-il  l'oppresseur,  l'Eglise  aura  tou- 
jours à  sa  disposition  ces  armes  invincibles  que  sont  la 
prière  et  les  larmes  et  se  souviendra,  pendant  la  persécution, 
que  ses  véritables  biens  étant  dans  l'autre  vie,  le  plus  mé- 
chant tvran  ne  saurait  les  lui  ravir.  11  convient  de  consi- 
dérer, par  ailleurs,  que  l'Eglise  est  dans  l'Etat  et  cjue  l'hôte 
ne  peut  vouloir  éi^uitablement  prendre  des  avantages  sur  le 
propriétaire  et  troubler  la  paix  de  la  maison  qu'il  habite. 
Tout  abus  de  pouvoir  ecclésiastique  serait   même  d'autant 
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plus  dangereux,  en  l"h\  pollièse,  que  la  conliancedans  les  mi- 
nislres  de  la  religion  est  complète  et  que  le  culte  catholique 
domine  dans  ce  royaume,  exclusif  et  très  favorisé.  Incorpo- 
rée pour  ainsi  dire  avec  l'Etat,  l'Eglise  ne  peut  être,  eneiïet, 
agitée  que  celui-ci  ne  ressente  des  secousses  internes.  Tout 
mouvement  extérieur  du  corps  des  pasteurs  a  sa  répercus- 
sion dans  la  monarchie  et  ses  moindres  démarches  sont  de 
la  plus  haute  importance  pour  l'ordre  public.  On  comprend, 
dès   lors,  que  les  j)Ouvoirs  laïques  cherchent  à  bannir  les 
disputes  vaines  de  l'Eglise,  qu'on  l'envisage  comme  corps 
politique  ou  société  religieuse.  Ayant  admis  l'Eglise  dans 
son  sein,  l'Etat  a  le  droit  naturel  d'exiger  d'elle  l'observation 
des  pactes  fondamentaux  de  l'Union,  qui  sont  la  fidélité  à  ses 
propres  règles,  tout   changement  de  nature  ou    d'attributs 
constituant  une  usurpation  sur  la  puissance  publique,  l'obéis- 
sance aux  lois  générales  de  l'Etat,  pour  tout  dire  la  soumission 
à  la  puissance  que  Dieu  a  établie  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix.  Enfin,  ce  qui  établit  mieux  encore  l'inégalité  des  situa- 
tions réciproques,  c'est  que  l'Eglise  se  soumet  elle-même  à 
rendre  compte  de  ses  dogmes,  de  ses  rites,  de  ses  règles  et 
de  toutes  ses  démarches  au  souverain  qui  lui  donne  asile 
dans  l'Etat,  tandis  que   celui-ci  n'est  comptable  qu'a  Dieu 
de  ses  principes  et  de  ses  actions. 

Aussi  bien,  la  vraie  religion  sainement  entendue,  enseigne 
les  maximes  de  paix,  resserre  les  liens  de  l'obéissance  et 
oblige  les  pasteurs  à  céder  à  la  volonté  du  prince  dans  tout 
ce  qui  n'est  point  d'institution  divine  et  de  nécessité  de 
salut.  Tout  ce  qui  est  d'institution  divine  ne  p3ut  être  évi- 
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demmentqu'avantageux.alasociété  terrestre.  Mais, la  puissance 
temporelle  doit  toujours  prévaloir,  lorsqu'on  ne  lui  oppose 
(|ue  des  institutions  purement  humaines.  Elle  a  droit  au 
respect  des  ministres  du  culte  comme  protectrice  de  la 
tranquillité  publique  et  jouit  du  pouvoir  de  réprimer  les  in- 
fractions manifestes  aux  canons,  les  troubles  apportés  à 
l'ordre  teanporel,  les  scissions  de  l'unité  de  la  puissance  pu- 
blique et  l'usurpation  de  la  législation  civile.  Une  longue 
tradition  est  d'ailleurs  en  ce  sens,  et  bien  inutilement  on 
voudrait  interpréter  la  déclaration  de  1682  en  soutenant  que 
les  prêtres  ne  sont  pas  compris  dans  l'universalité  des 
hommes  qui  doivent  obéir,  car,  on  aboutirait  ainsi  à  une  absur- 
dité et  au  renversement  de  la  doctrine  sacrée  de  l'apôtre. 

L'autorité  de  l'Eglise  n'est  pas  absolue.  L'Eglise  ne  pro- 
mulgue des  lois  que  pour  assurer  l'exécution  de  celles  qui 
sont  l'œuvre  du  souverain  législateur.  Ses  commandements 
ne  sont  que  des  déterminations  de  la  loi  divine.  En  effet,  si 
l'Eglise  rend  des  jugements  infaillibles,  porte  des  lois,  règle  la 
discipline  et  peut  même  la  changer  sur  certains  points  ;  elle 
obéiten  ce  faisant  a  un  législateur  suprême  qui  a  révélé  toute  la 
doctrine  et  a  établi  la  discipline  fondamentale.  La  constitution 
de  l'Eglise  est  ainsi  immuable  ;  dans  l'Eglise,  la  loi  origi- 
nelle est  omnipotente  ;  l'iota  même  de  la  loi  est  sacré.  Sou- 
mission est  due  par  le  corps  ecclésiastique  à  la  loi  primitive 
et,  si  on  peut  dire  qu'il  l'interprète  ou  même  la  supplée  dans 
quelques  règlements,  c'est  toujours  en  se  pénétrant  de  son 
esprit  divin  '^1;. 

(1)  Délib.,  30  ocl.  IWo,  17  déc.  1766,  30  mai  1767,2  mai  1768. 
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Tels  sont  les  traits  principaux  qui  caractérisent  Tautorilé 
spirituelle:  elle  ne  possède  ni  la  souveraineté,  ni  la  toute- 
puissance  et.  quoicju'étant  d'un  ordre  plus  relevé  que  le 
pouvoir  temporel,  ne  lui  est  pas  supérieure. 

Or,   si    en    regard    on   place   la   puissance  publique  qui 
appartient  au  prince,  celle-ci  apparaît  avec  trois  caractères 
dislinctifs  bien  diiïérents  :  elle  est  une,  souveraine,  absolue. 
L  un.ié  (le  la  puissance  publique  fut  instituée  par  le  Dieu 
créateur  de  Tordre  social,  avant  n.ème  que  le  Dieu  Rédemp- 
teur eut  paru  sur  la  terre  et  eût  consacré  de  nouveau  ce 
principe  dans  la  religion  chrétienne.  0>nn^-s  auuna  polesia- 
tihus  subUn.ionbus  suhdua  sU ^  dit  l'Ecriture.  Kilo  consiste 
en  ce  qu'une  puissance  unique,  digne  de  ce  nom,  existe  sur 
la  terre  qui  est  cette  puissance  suprême  établie  par  Dieu 
pour  maintenir,   par  la  domination  et   la   coaction.    Tordre 
public  et   général  auquel  toutes  les  parties  de  TEtat  sont 
soumises.  Et  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  toute  société 
particulière,  qui  demande  a  être  reçue  dans  TEtat,  doit  pro- 
mettre de  reconnaître  et  de  révérer  cette  puissance  suprême  • 
qui  donne  le  mouvement  à  la  société  générale  pour  la  con- 
^luireà  sa  fin.  Exclusive  de  tout  partage  dangereux  pour  la 
tranquillité  des  citoyens,  cette  unité  harmonieuse  de  la  puis- 
sance constitue  la  perfection  de  Tordre. 

Le  monarque  détenteur  de  l'autorité  temporelle  a  la  sou- 
veraineté. Il  possède  le  pouvoir  de  contrainte  extérieure  et 
civile  qui  dompte  le  rebelle  et  a  été  réservé  dès  la  fondation 
même  de  TEglise  à  la   puissance  protectrice  des  pasteurs 
qui    appartient  aux    princes  chrétiens  et   est   nécessaire  à' 
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Tavancement  de  la  religion.  Il  n'obéit  à  personne  sur  la 
terre.  Représentant  de  lEtat  qui  n'est  point  dans  l'Eglise,  il 
n'obéit  qu'à  Dieu  et  à  sa  volonté,  qu'elle  se  manifeste  di- 
rectement ou  par  lorgane  de  l'Eglise  qui  la  déclare  en  son 
nom  el  avec  le  caractère  propre  à  la  divinité  de  ne  tromper 
personne  et  de  ne  point  être  trompée.  En  dehors  de  cette 
réserve,  il  est  seul  juge  dans  sa  propre  cause.  S'il  en  était 
autrement,  la  majesté  de  l'empire  s'éclipserait  au  gré  des 
ministres  de  l'autorité  spirituelle.  Chaque  prélat  prétendrait 
représenter  seul,  vis-à-vis  du  souverain,  tout  le  ministère 
spirituel  et  ainsi  ce  ne  serait  plus  désormais  à  l'interprète 
infaillible  de  l'évangile  et  à  l'organe  de  la  divinité,  mais 
bien  plutôt  a  l'homme  et  souvent  au  propre  sujet  ou  à  une 
puissance  étrangère  dans  l'ordre  temporel,  que  le  souve- 
rain rendrait  obéissance.  Les  maximes  que  le  pape  ne  peut 
être  ensemble  roi  et  prêtre,  que  l'Eglise  est  dans  l'Etat,  que 
l'Etat  ne  peut  être  dans  l'Eglise  seraient  détruites.  On  ré- 
trograderait de  plusieurs  siècles  el  on  rentrerait  dans  les 
ténèbres  du  Moyen  Age,  ou  les  papes  faisaient  rendre  compte 
aux  monarques  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  droits  tem- 
porels de  leurs  clergés,  alors  que,  rationnellement,  les  rois 
n'ont  a  rendre  compte  qu'au  souserain  juge. 

L'autorité  laïque  est  enlin  absolue.  Elle  est  parfaite  et 
accomplie.  Elle  n'est  point  limitée.  Elle  a  le  droit  de  lier  les 
hommes  par  des  institutions  arbitraires  et  il  faut  obéir  à  ses 
commandements,  même  injustes,  si  la  loi  divine  ou  naturelle 
n'y  met  point  obstacle.  De  concert  avec  la  nature,  elle  peut 
changer  la  forme  constitutive  d'un  Etat  et  le  législateur  hu- 
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niai.,  peut,  pour  des  motifs  supérieu.-s,  écarte.-  Tapplication 
des  règles  ordinai.-es  (1  . 

A  tout  prendre,  donc,  dans  la  pensée  du  Parlement,IEtat, 
a  .-aison  de  sa  natu.-e  même,  possède  presque  tous  les  pou- 
voirs. La  souveraineté  qui  est  de  son  essence  lui  donne  les 
droits  les  plus  étendus  sur  tous  ceux  qui  habitent  son  terri- 
toire.  En  outre,  il  ne  dépend  de  personne.  Au  contraire, 
riigliso  trouve  dans  sa  mission  et  son  institution  des 
IxTnes  qui  limitent  strictement  son  autorité:  elle  ne  peut 
user  que  de  la  persuasion,  seul  argument  propre  a  con- 
vaincre  les  âmes  dont  elle  a  la  charge  exclusive.  Son 
royaume  n  étant  pas  de  ce  monde,  elle  est  tenue  d'obtem- 
pérer  aux  ordres  de  la  puissance  publique  et  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  et  du  dévouement. 

Ces  notions  sur  la  nature  des  deux  pouvoirs  précisées,  il 
est  maintenant  fort  facile  de  prévoir  quelle  va  être  la  théorie 
parlementaire  sur  leurs  rapports  réciproques.  Il  suflit,  après 
avoir  constaté  la  diversité  profonde  d'essence  du  pouvoir 
civil,  et  de  l'autorité  spirituelle,  ainsi  que  les  caractères  ab- 
solument contradictoires  relevés  d'une  et  d'autre  part,  de 
tiier  de  ces  constatations  les  conséquences  logiques  qu'elles 
comportent,  pour  trouver  aussitôt  et  par  avance  le  sens  des 
règles  admises  par  le  Parlement  en  ces  matières.  11  ne  peut 
être  douteux  :  l'Eglise  est  sacrifiée  à  l'Etat  qui,  tout  en  gar- 
dant son  entière  indépendance,  la  tient  en  tutelle.  Telle  est^ 
en  effet,  l'idée  générale  qui,  nous  étant  déJM  apparue  bien  des 

l'Ij  Dnlil,.,  17  d.'c.  I7rf0,  2  mai  t7G8. 
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fois  au  cours  des  analyses  précédentes,  domine  et  résume  les 
trois  grandes  théories  politico-religieuses  élaborées  par  la 
Cour  provençale. 

Un  premier  point  est  à  mettre  en  lumière  :  l'indépendance 
de  la  puissance  temporelle  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Cette  vérité 
est  de  droit  naturel  :  Elle  a  devancé  le  christianisme,  fonde- 
ment des  sociétés  en  tous  temps,  elle  est. nécessaire  à  la  paix 
publique  et  participe  à  l'immutabilité  de  l'ordre  social.  C'est 
aussi  une  vérité  révélée  et  on  doit  déclarer  une  guerre  impla- 
cable, soit  à  ceux  (jui,  contre  le  vœu,  l'Eglise  mère  et  maî- 
tresse, ne  reconnaissent  pas  l'indépendance  de  la  nation  et 
admettent  l'opinion  monstrueuse  du  pouvoir  indirect,  soit 
même  à  ceux  plus  nombreux  qui,  s'exprimant  en  cette  ma- 
tière, imparfaitement,  faiblement  ou  ambiguement,  voient  là 
un  problème  théologique  pur,  qu'un  concile  peut  résoudre  à 
son  gré.  Le  principe  du  pouvoir  ne  réside  pas  dans  l'Eglise  qui 
n'est  point  l'arbitre  des  destinées  des  rois  et  à  laquelle  s'im- 
posent aussi  impérieusement  qu'à  l'Empire  les  limites  posées 
par  la  main  de  Dieu  même  entre  deux  ordres  de  puissance 
qui  relèvent  également  de  lui.  De  l'indépendance  de  la  Cou- 
ronne, il  résulte  évidemment,  que  le  souverain,  soumis  au 
pouvoir  spirituel  en  tant  que  lidele,  ne  saurait  être  contraint 
d'obéir  en  tant  que  puissance  à  des  membres  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  aux  évêques  ou  au  pape.  Certes,  les  édits  con- 
traires aux  maximes  de  la  religion  reçue  dans  l'Etat  sont 
nuls  par  ce  fait  seul  et  les  sujets  sont  alors  au  cas  du  pré- 
cepte qui  veut  (pion  se  soumette  plutôt  à  Dieu  qu'aux 
hommes.  Mais,  toute  autre  infraction   doit  être   tolérée.  Le 
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respect  de  la  puissance  publique  et  de  la  paix  des  empires 
s'impose  par  dessus  tout.  Si  donc,  les  lois  du  prince  visent 
seulement  à  régler  des  démêlés  de  juridiction  ou  à  res- 
treindre des  privilèges,  le  sujet  ecclésiastique  doit  souscrire 
et  coopérer  à  lexéculion  de  la  loi.  Désobéir  serait  dénier 
l'indépendance  du  pouvoir  laïque  vis-à-vis  des  autorités 
spirituelles  et  son  droit  absolu  de  faire  prévaloir  sa  volonté 
dans  le  domaine  de  la  temporalité  M). 

Cette  indépendance  au  reste  ne  satisfait  point  complète- 
ment le  prince.  Une  entière  liberté  dans  son  propre  domaine 
ne  lui  paraît  pas  suffisante.  Il  lui  faut  encore  avoir  l'autorité 
prédominante  dans  les  matières  mixtes,  c'est-à-dire  dans 
celles  où  le  spirituel  et  le  temporel  se  mêlent  intimement, 
sans  qu'on  puisse  cependant  nier  la  nécessité  de  cette  exten- 
sion de  pouvoir.  Réduire  l'autorité  du  roi  aux  matières  pure- 
ment temporelles  serait  en  eff"et  la  réduire  à  rien,  tant  il  est 
avéré  qu'on  ne  peut  imaginer  d'intérêts  temporels  où  il  ne  se 
mêle  un  peu  de  spirituel. 

En  principe  chaque  puissance  se  renferme  dans  son  do- 
maine délimité  par  la  nature  même  des  choses.  Mais,  il  est 
des  matières  qui  tiennent  également  à  l'ordre  civil  et  à  la 
religion,  qui  sont  à  la  fois  essentiellement  spirituelles  et  es- 
sentiellement temporelles.  Par  suite  de  l'alliance  de  l'Eglise 
et  de  l'Empire  ces  rapports  et  ces  matières  mixtes  se  sont 
même  multipliées.  Or,  fatalement  il  doit  exister  une  puis- 
sance  supérieure  et  suréminente  qui  commande  et  impose  sa 

(I)  Délil)..  3  déc.  1753,  9  mars  1756,  30  mai  1767,  2  mai  1768. 


470  PAUT.     Il,     LES    ItOCir.lM-.S 

volonté  dans  ce  domaine  particulier  des  maliores  mixtes,  car 
Userait  anarchique  que  chacune  des  deux  puissances  puissent 
y  faire  des  incursions  à  sa  guise.  La  question  est  précisément 
de  savoir  quelle  sera  cette  puissance. 

Certains  soutiennent  que  l'autorité  civile  doit  être  renfer- 
mée dans  les  objets  temporels  et  ne  peut  en  sortir  sans  ren- 
contrer une  puissance  vénérable  et  indépendante  qui  la  force 
à  reculer.  L'Eglise  exerce  l'autorité  prédominante  dans  les 
matières  mixtes  et  a  le  droit  par  voie  de  conséquence  de  dé- 
clarer quelles  matières  sont  mixtes.  Ce  principe  est  inadmis- 
sible car  a  l'adopter  on  aboutit  à  des  résultats  extraordinaires 
et  imprévus,  logiques  cependant.  En  invoquant,  en  eiïet,  l'in- 
térêt de  religion  et  la  préférence  de  la  lin  surnaturelle  à  la 
fin  humaine,  on  peut  restreindre  arbitrairement  et  indélini- 
ment  le  pouvoir  du  souverain,  étendre  sans  mesure  la  com- 
pétence des  autorités  ecclésiastiques,  confondre  ce  qui  est 
mixte  par  le  fond  des  choses  avec  ce  qui  ne  l'est  qu'impro- 
prement. L'erreur  de  l'immunité  personnelle  et  de  droit  divin 
des  ecclésiastiques  n'a  ainsi  d'autre  source  qu'une  confusion 
de  la  religion  avec  le  ministère.  Bien  plus,  il  est  loisible,  le 
principe  accepté,  de  ressusciter  la  théorie  de  l'attraction  uni- 
verselle qui  donnait  à  l'Eglise  la  connaissance  de  toutes  les 
causes  parce  que  tout  est  matière  à  péché  et  n'admettait  en 
fait  (ju'aucune  action  n'était  purement  temporelle. 

D'autre  part,  les  évèques  réussissent-ils  à  se  poser  en  ar- 
bitres des  matières  mixtes,  chaque  ministre  devient  la  puis- 
sance ecclésiastique,  elle-même  fait  sa  volonté  et  refuse  toute 
autorité  au  magistrat  politi(|ue.  Les  pasteurs  sont  autant  de  sou- 
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verains  (|ne  le  roi  nomme  et  que  raulorité  ecclésiaslif|ue  insti- 
tue pour  régner  au-dessus  de  lui.  .Monarques  du  troupeau, 
ils  usurpent  sur  les  attributs  de  la  puissance  publique,  dé- 
membrent la  souveraineté,  asservissent  le  peuple  sous  un 
joug  arbitraire  que  le  prince  ne  peut  tempérer  et  par  là, 
brisent  les  liens  qui  unissent  les  sujets  à  leur  roi.  En  com- 
battant la  loi  civile  par  une  loi  opposée,  en  ordonnant  la  dé- 
sobéissance et  en  y  attachant  le  salut,  ils  ébranlent  le  trône. 
Enfin,  en  exigeant  la  soumission  du  souverain  lui-même  et 
en  le  constituant  simple  brebis  dans  cet  ordre  de  choses  où 
il  est  arbitre  suprême,  on  rend  la  possession  des  couronnes 
dépendante  du  pouvoir  spirituel. 

Ces  conséquences  sont  manifestement  inacceptables  et  il 
suffit  de  les  énoncer  pour  faire  rejeter  le  principe  qui  est  à 
leur  base.  Aussi  bien,  raisonnablement,  en    matière  mixte, 
l'autorité  civile  est-elle  toujours  décisive  et  prédominante.  A 
elle,  en  effet,  appartient  le  droit  de  peser  les  intérêts  respec- 
tivement en  présence  puisque  d'elle   seule  dépend   l'ordre 
public.  Le  souverain  est  maître  de  faire  prévaloir  dans  les 
matières  mixtes  l'intérêt  public  dont  il  tient  la  balance  sur 
tout  intérêt  qui  n'a  pas  pour  fondement  les  préceptes  de  foi. 
Il  a  le   pouvoir   de  s'opposer  à  tout  établissement,  à   tout 
acte,  à  toute  institution  arbitraire  qui  troublerait  l'ordre  ou 
qui  blesserait  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  lui  est  même  permis  de 
porter  des  lois  prohibitives  annulant  au  for   extérieur  cer- 
tains actes   cependant   mêlés   de   spirituel  et   relevant  à  ce 
point  de  vue  de  la  seule  autorité  de  l'Eglise.  Mais  surtout,  le 
prince  est  seul  juge  de  décider  si  une  matière  est  mixte  ou  si 
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elle  ne  l'esl  pas.  Toute  matière  étant  mixte,  dès  qu'elle  a 
quelque  rapport  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  le  prince  apprécie 
souverainement  ce  rapport  et  sa  volonté  est  prépondérante 
par  ce  qu'il  est  alors  dans  son  degré  le  plus  sublime  de  puis- 
sance. 

L'ensemble  de  ces  pouvoirs  qui  trouvent  leur  justification 
dans  l'autorité  directe  qu'exerce  le  souverain  sur  les  sujets 
constitue  le  rempart  de  la  sûreté  de  l'Etat.  L'Eglise  est  obli- 
gée de  céder  et  de  se  renfermer  dans  les  matières  purement 
spirituelles.  Elle  est  dans  l'Etat  et  ne  peut  prévaloir.  S'il  en 
était  autrement,  l'Eglise  dominerait  l'Etat  et  l'Etat  serait  dans 
l'Eglise,  ce  qui  est  directement  opposé  à  la  tradition  galli- 
cane. D'ailleurs,  l'Eglise  reconnaît  elle-même  volontiers  celte 
autorité  en  matière  mixte  aux  princes  persécuteurs  ou  même 
simplement  tolérants  ;  de  plus,  chaque  église  nationale,  qui, 
comme  corps  mystique  n'est  qu'un  membre  de  l'Eglise  uni- 
verselle et  comme  corps  politique  un  membre  de  l'Etat,  s'en 
rapporte  à  l'arbitrage  du  souverain  pour  concilier  les  intérêts 
des  deux  sociétés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'institution 
divine  ou  de  la  nécessité  du  salut  (1). 

Aussi,  l'autorité  Iaïque,absolument  indépendante  dans  son 
domaine,  a  de  pleins  pouvoirs  pour  déterminer  et  régir  sou- 
verainement et  exclusivement  ces  matières  incertaines  qui 
se  trouvent  sur  les  confins  du  temporel  et  du  spirituel.  Il 
semble,  dès  lors,  qu'on  soit  arrivé  aux  extrêmes  limites  de 
ce   cercle  où   se  meut  la  puissance  publique.  Et  cependant 

(l)Délib.,  30ocl.  1765,  17déc.  1766,  30  mai  1767,  2  mai  1768. 
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il  \  a  plus  encore.  Jusqu'ici  on  n'a  envisagé  dans  le  souve- 
rain que  l'autorité  du  magistrat  politique  (jui  arrête  les  inno- 
vations contraires  à  l'ordre  public,  repousse  par  le  glaive 
matériel  les  excès  du  glaive  spirituel,  punit  dans  la  personne 
des  ecclésiastiques  par  des  peines  temporelles  le  délit  qui 
n'est  pas  purement  religieux  et  dégénère  en  trouble.  Mais, 
le  prince  exerce  également  un  pouvoir  très  original  de  pro- 
tection de  l'Eglise  qui  l'autorise  à  participer  dans  une  cer- 
taine mesure  à  son  gouvernement  même  et  lui  donne  des 
droits  sur  le  spirituel  en  même  temps  qu'il  l'oblige  à  remplir 
certains  devoirs.  De  la  sorte,  à  ce  nouveau  titre,  les  liens  de 
dépendance  du  corps  des  pasteurs  par  rapport  au  pouvoir 
laïque  se  trouvent  encore  fortiliés. 

Le  souverain  a,  en  elTet.  des  droits  certains  sur  l'Eglise.  11 
les  puise  dans  sa  qualité  de  tuteur  et  de  protecteur  de  la  foi  et 
de  l'ordre  canoni(jue,  ce  que  Ion  exprime  parfois  en  disant 
qu'il  agit  comme  évê(|ue  du  dehors.  A  la  vérité,  le  prince 
chrétien  est  tils  et  non  pas  chef  du  corps  mystique  ;  il  ne 
reçoit  par  conséquent  aucune  communication  de  la  puissance 
spirituelle,  mais  il  protège  et  cela  suffit.  La  nature  de  cette 
protection,  source  de  pouvoir,  est  d'ailleurs  très  spéciale  et 
est  ditVéremment  comprise  selon  les  écoles. 

La  puissance  ecclésiastique  n'attend  de  la  part  du  souve- 
rain que  soumission,  sinon  la  protection,  prétend-elle,  serait 
un  joug  déguisé.  Vengeur  des  règles  anciennes  méconnues,  le 
roi  dans  cette  opinion  ne  peut  les  interpréter  et  en  contrôler 
l'application.  L'Eglise  est  seule  compétente.  La  puissance 
temporelle  ne  joue  qu'un  rôle  bien  eiïacé  d'exécuteur  des 
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sentences  ecclésiastiques.  Elle  seconde  les  pasteurs  et  prête 
l'appui  ilu  l)ras  séculier  au  tribunal  hiérarchique  auquel  les 
fidèles  plaignants  sont  renvoyés.  Elle  est  réduite  à  donner 
maiii-torte,  à  fournir  des  appariteurs  à  l'exécution  des  vo- 
lontés des  ecclésiastiques,  lorsque  ceux-ci  réclament  sa  pro- 
tection, comme  si  le  prince  était  débiteur  de  l'exécution. 

Or,  cette  conception  est  très  dangereuse  ;  elle  fait  dégéné- 
rer en  oppression  pour  les  sujets  qui  ne'peuvent  recourir  au 
souverain  un  gouvernement  de  charité,  en  servitude  pour  le 
monarque  un  droit  royal  de  protection.  Elle  doit  donc  être 
énergiquement  répudiée.  Le  prince,  sans  doute,  exécute, 
appuie  les  lois  générales  de  l'Eglise,  agit  avec  elle  dans  un 
concert  perpétuel,  mais  cette  protection  n'est  dans  le  souve- 
rain ni  une  servitude,  ni  une  pure  concession  de  lEglise. 

Le  monarque  a  en  effet  de  larges  pouvoirs.  Il  peut  réfor- 
mer, contenir,  corriger  tout  en  protégeant  et  son  droit  de 
protection  contient  virtuellement  la  faculté  d'inspection. 
Ainsi  il  réprime  toutes  les  violations  de  l'ordre  canonique. 
Lorsque  des  divisions,  des  abus  et  de  la  négligence  se  ren- 
contrent dans  le  corps  des  pasteurs,  lorsque  ceux-ci  sont  cou- 
pables de  négliger  l'observation  des  canons  ou  d'en  laisser 
le  violement  impuni,  le  prince,  loin  de  rester  un  spectateur 
indifférent,  pacifie,  répare,  supplée,  pourvoit  à  tout  ce  que 
les  besoins  de  l'Eglise  et  l'intérêt  de  la  règle  exigent.  Il  se 
refuse  à  sanctionner  les  abus  qu'il  trouve  dans  les  jugements 
des  oflicialités  ou  dans  les  actes  extérieurs  d'une  autorité 
ecclésiastique  quelconque,  tels  que  les  actes  de  célébration 
de  mariage  ou  d'émission  de  vœux.  Il  châtie  même  si  l'excès 
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tourne  au  scaiulule,  couiinc  lurs(ju"on  refuse  les  sacremenls 
contre  la  règle  et  sans  règle.  D'autre  part,  la  garde  de  la  foi 
est  aussi  une  conséquence  intlubitahle  du  droit  géiu-ral  île 
protection  (jui  appartient  au  Roi.  Au  titre  de  protecteur,  il 
lui  est  loisible  de  ne  considérer  comme  lois  de  l'Kglise  que 
les  décisions  qui  présentent  réunis  les  caractères  essentiels 
et  extérieurs  et  il  met  justement  obstacle  à  ce  cpie  les  pas- 
teurs préviennent  le  jugement  du  corps  entier,  dominent  sur 
la  foi  et  la  liberté  chrétienne  et  lient  à  la  religion  des  maximes 
contraires  à  celles  du  royaume.  A  plus  forte  raison,  peut -il 
évidemment  repousser  les  erreurs  notoires  et  s'opposer  au 
progrès  des  erreurs  naissantes.  Enfin,  en  dernière  analyse,  le 
droit  de  protection  autorise  le  souverain  à  faire  des  règle- 
ments de  police  ecclésiastique.  A  coup  sur,  le  prince  n'est 
pas  législateur  dans  l'Eglise,  et  ne  lui  donne  pas  ties  lois  pour 
sa  conduite  intérieure,  mais  il  y  a  mille  exemples  de  règle- 
ments édictés  pour  améliorer  sa  discipline.  Ces  règlements 
qui  ont  toujours  en  vue  le  bien  de  l'Eglise  et  tendent  à  une 
plus  grande  perfection  doivent  être  obéis  et  c'est  en  vain 
qu'on  s'obstinerait  à  maintenir  contre  la  volonté  du  souverain 
ce  qui  n'est  pas  immuable  par  sa  nature.  Une  déférence  res- 
pectueuse de  l'Eglise  aux  ordres  royaux  pris  dans  son  intérêt 
ne  lui  ôte  au  reste  rien  de  sa  dignité  et  son  prestige  ne  saurait 
en  être  amoindri. 

Loin  donc  d'entraîner  la  dépendance  de  la  puissance  pu- 
blique, la  protection  accordée  par  le  roi  à  l'Eglise  lui  assure 
au  contraire  un  pouvoir  très  étendu  en  matière  spirituelle 
dans  le  domaine  propre  de  l'autorité  ecclésiastique.  Le  tuteur 


47t)  PART.     II.     LKS    DOCTKI.NES 

se  translorme  clans  la  théorie  parlementaire  et  devient  un 
maître  qui,  tout  en  témoignant  de  grands  égards  à  son  pro- 
tégé, lui  impose  ses  vues  et  ses  conceptions  personnelles 
et,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  sauvegarder  ses  droits, 
cherche  à  l'asservir  a  sa  volonté  (1). 

Ainsi  se  trouve  résolu  très  nettement,  en  faveur  de  l'auto- 
rité temporelle,  par  la  magistrature  provençale,  le  problème 
ardu  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  pensée  maîtresse 
du  Parlement  étant  que  l'intérètpublic  doit  primer  l'intérêt  reli- 
gieux.Tel  est, en  elï"el,le  principe  appliqué  en  toutes  hypothèses 
parla  Cour  et  dont  elle  déduit,  d'une  part,  l'indépendance 
absolue  de  la  puissance  laïque,  d'autre  part,  la  soumission 
nécessaire  de  l'Eglise  à  l'Etat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
vérités  de  la  foi.  L'Eglise,  à  ses  yeux,  étant  étrangère  sur  la 
terre,  il  importe  que  le  pouvoir  étatique  l'emporte'  partout  et 
toujours. 

Ces  maximes  étant  acquises  et  désormais  indiscutables,  il 
est  certain  (|ue.  le  plus  souvent,  lorsque  des  conflits  surgi- 
ront, le  droit  sera  du  côté  de  l'Etat  qui,  en  face  d'une  Eglise 
juridiquement  désarmée,  centralise  presque  tous  les  pouvoirs. 
Bien  rarement,  l'Eglise  pourra  légitimement  se  plaindre 
d'une  entreprise,  d'une  voie  de  l'ait  de  l'Etat,  celui-ci,  dans  la 
théorie  parlementaire,  étant  omnipotent.  Au  contraire,  il 
arrivera  fréquemment  que  l'autorité  spirituelle,  dont  les  théo- 
ries restreignent  les  fonctions  de  l'Etat  et  accroissent  celles 
de  l'Eglise,  cherchera  à  faire  échec  aux  mesures  prises  par 

(l)  Délil)..  1  '(  mai  1751,  .30  oct.  1765.  17  déc.  IVOC. 
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le  monarcjuodans  un  domaine  qui,  selon  elle,  lui  est  interdit. 
11  convient  des  lors  de  se  demander  comment  et  par  quels 
moyens  pratiques,  d'après  le  Parlement,  chaque  puissance  se 
défendra  contre  les  tentatives  illégales  de  sa  rivale,  c'est-à- 
dire,  quelles  seront  les  sanctions  spéciales  des  règles  (jui 
gouvernent  les  relations  nécessaires  existatit  entre  les  deux 
autorités. 

Ou'advient-il  d'abord,  si  le  souverain,  par  un  ahus  de  pou- 
voir caractérisé,  édicté  une  disposition  légale  contraire  à 
l'ordre  ecclésiastique.  II  faut  dans  ce  cas  distinguer,  selon 
que  la  nouvelle  loi  viole  un  article  de  foi  ou  une  règle  de 
discipline  intérieure. 

S'il  s'agit  d'une  définition  dogmatique,  aucun  doute  n'est 
possible  :  on  doit  déclarer,  sans  hésitation,  qu'elle  ne  peut 
être  modifiée  par  la  puissance  séculière.  Le  prince  est  même 
rebelle  à  Dieu  lorsqu'il  refuse  ou  suspend  simplement  la  pu- 
blication et  l'exécution  du  dogme  dans  ses  Etats  sans  avoir 
de  très  graves  motifs  :  ce  refus  ou  ce  délai  n'aileclent,  au 
reste,  (jue  la  formule  de  l'acte  de  définition  et  n'empêchent 
point  que  les  sujets  ne  soient  tenus  de  croire  à  la  vérité  dé- 
clarée, dès  (ju'elle  leur  est  connue  par  une  autre  voie.  Les 
évêques  sont  autorisés  à  faire  les  plus  vives  représentations 
pour  qu'on  n'attente  pas  à  l'indépendance  de  l'Eglise, 
lorsqu'elle  enseigne,  et,  si  le  prince  est  endurci,  ils  ne 
doivent  plus  consulter  (jue  leur  zèle  et  les  besoins  du  trou- 
peau. 

Mais,  si  le  souverain  a  seulement  enfreint  la  discipline  ca- 
nonique, les   ministres  du  culte  sont  obligés,  selon  l'Eglise 
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elle-même,  ele  lolérer  l'infraction,  puis(|irelle  n'est  pas  déna- 
ture à  aftecter  la  substance  de  la  religion.  Il  ne  leur  est  ja- 
mais permis  de  combattre  directement  la  loi  civile  (prune 
préférence  même  injuste  de  l'intérêt  polili(|ue  aurait  déter- 
minée. L'exemple  de  Grégoire  le  Grand  a  l'égard  des  Consti- 
tutions de  l'empereur  Maurice  est  à  suivre  par  eux  et  il  serait 
à  souhaiter  qu'ils  imitent  la  conduite  de  ces  papes  anciens 
qui,  dans  leur  profession  de  foi,  après  leur  élection,  s'enga- 
geaient a  une  sage  tolérance,  pourvu  que  les  infractions  à  la 
discipline  canonique  fussent  peu  graves  et  non  oft'ensantes 
pour  la  foi  et  la  religion.  Seules,  les  supplications  et  les  re- 
montrances peuvent  être  employées.  M  l'abrogation  par  cas- 
sation de  la  loi  discutée,  ni  des  exhortations  à  la  désobéis- 
sance, ni  des  censures  doctrinales  ne  sauraient,  par  suite,  être 
légitimes.  Notamment,  le  clergé  doit  s'abstenir  d'user  des 
censures  ecclésiastiques  et  en  particulier  de  l'excommunica- 
tion majeure.  L'Eglise,  en  ces  matières,  ne  peut  en  effet  jamais 
assez  montrer  de  cette  circonspection  qui  est  peut-être  l'ar- 
ticle le  plus  important  du  pacte  social  qui  l'unit  à  l'Etat. 
Bien  que  dénuées  de  tout  effet  civil,  l'excommunication  et  les 
autres  censures  analogues  causent  inévitablement  des  troubles 
sérieux  dans  tout  Etat  où  la  religion  est  reçue  et  aboutissent 
môme  parfois  à  la  déposition  du  prince  qu'elles  veulent 
avertir  et  dont  se  détournent  des  sujets  rebelles  et  pieux.  H 
en  résulte  qu'on  doit  condamner  sans  réserves  l'emploi  de 
ces  armes  terribles  et  funestes,  alors  surtout  que,  d'autre 
part,  tout  s'accorde  pour  interdire  l'excommunication  des 
rois,  leur  majesté  inviolabie  et  leur  titre  de  protecteur  de 
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l'Eglise,  l'horreur  du  schisme  et  la  crainte  de  compromettre 
la  sécurité  des  Eglises  nationales  (1  . 

En  dehors  donc  de  quelques  cas  si  exorbitants  qui  ne  se 
présentent  jamais,  l'Eglise  ne  peut  se  défendre  que  par  la 
prière  contre  les  atteintes  portées  à  ses  pouvoirs  par  l'Etat. 
Le  Parlement  lui  refuse  le  droit  de  se  servir,  pour  se  protéger, 
de  tous  les  autres  movens,;i  sa  disposition, assurément  plus  ef- 
licaces  mais  dangereux  et  inacceptables  dans  un  pays  policé. 

Les  armes  dont  use  le  roi  pour  se  protéger  contre  les  entre- 
prises ecclésiastiques  sont  assurément  autrement  nombreuses 
et  sûres. Les  unes  ont  pour  objet  de  les  prévenir,  les  autres  de 
les  réprimer.  Le  moven  préventif  par  excellence,  qui  rend 
impossibles  les  empiétements  de  l'autorité  spirituelle,  réside 
en  ce  grand  principe,  garant  de  la  tranquillité  publique,  aux 
termes  duquel  aucune  loi  ecclésiastique  ne  peut  être  intro- 
duite dans  le  royaume  sans  le  consentement  du  prince.  Les 
décrets  de  l'Eglise  ou  du  pape,  avant  de  recevoir  exécution, 
doivent  élre  revèlus  de  Lettres  patentes  royales  et  ainsi  le 
monarque  a  la  faculté  de  les  examiner  avant  de  les  promul- 
guer pour  \erilier  si  leur  teneur  est  susceptible  d'être 
approuvée  par  le  pouvoir  laï(|ue.  Certes,  le  jugement  dog- 
matique qui  est  la  règle  de  foi,  oblige  intérieurement  les 
Hdèles,des  (luil  est  connu,  mais  il  n'a  d'exécution  pénale  (jue 
lorsque  la  pul)lication  a  clé  faite.  Le  souverain,  en  eflet, 
avant  de  commander,  doit  toujours  examiner  la  forme  du 
décret  et  les  lois  de  l'Etat  pour  déterminer  le  degré  d'appui 

(I)  iJélib.,  2.  mai  1708. 
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qu'il  doit  prêter  à  l'Eglise  et  concilier  l'obligation  où  il  se 
trouve  d'écouter  la  voix  des  pasteurs  avec  les  précautions 
dues  au  repos  des  peuples.  Sans  doute,  il  ne  juge  pas  le 
dogme,  mais,  si  le  décret  n"est  pas  émané  de  l'autorité  in- 
faillible, il  ne  lui  est  point  défendu  de  consulter  sa  foi  et, 
s'il  aperçoit  l'erreur,  de  provoquer  le  jugement  du  tribunal 
supérieur.  Désireux  de  maintenir  la  pureté  du  dogme,  il  peut 
contrôler  les  accessoires  du  décret,  scruter  la  formule  de  la 
déclaration  et  voir  si,  à  la  faveurde  l'ambiguïté  et  de  l'obscu- 
rité des  termes,  on  n'introduit  pas  des  germes  de  dispute  et 
des  semences  de  trouble.  Ainsi,  tout  en  veillant  à  l'intérêt  de 
l'Etat,  il  conserve  l'honneur  de  la  religion  en  la  préservant 
du  schisme  qui,  funeste  à  l'Eglise  et  aux  Etats,  les  menace 
tout  à  la  fois  des  fléaux  de  la  superstition  et  de  l'incrédu- 
lité. 

Si,  d'ailleurs,  à  raison  des  circonstances  même,  le  moyen 
préventif  est  inefficace  et  ne  peut  empêcher  l'entreprise  ecclé' 
siastique,  ce  qui  arrive  particulièrement  lorsque  l'empiéte- 
ment se  réalise  dans  les  faits  et  non  pas  seulement  dans  la 
législation,  la  puissance  publique  ne  se  trouve  pas  désarmée. 
Il  lui  est  alors  permis  d'avoir  recours  aux  conciles  nationaux 
ou  même  de  résister  par  le  glaive  matériel  au  pouvoir  spiri- 
tuel qui  vient  la  troubler  dans  la  jouissance  de  ses  droits  lé- 
gitimes. Elle  a  ainsi  le  droit  d'infliger,  à  son  gré,  diverses 
peines  aux  infracteurs  des  lois,  les  unes  bénignes  —  aumônes 
aux  pauvres,  —  les  autres  graves,  —  saisie  du  temporel, 
châtiments  criminels.  Mais,  plus  souvent  encore,  elle  use 
pour  réprimer  les  excès  des  ecclésiastiques  du  procédé  bien 
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connu  au  .,.,e  siècle  ,1e  l'appel  c.o,„„,e  d'abus.  CeUe  i„.,;,u. 
fon  spec,ale,re„,par.  élevé  avec  le  plus  grand  soin  par  la 
sagesse  des  a,eu.  eon,re  ies  entreprises  des  pasJs  lui 
P  "ne,  d  anéantir, eus  les  aces  fai,s  en  Viola.ion  des  ..gles 

et  clarre,e,.aussi,à.  les  a„a,,ues  les  ndeuv  combinées  Le 
moyen  es.decisif  e.  la  puissance  publique  na  ,u  a  l'employer 
h  .d,™en,  pour  repousser  vic.oneusemen,  les  assau.s  l    es 

A. „u,  prendre  donc,  ici  encore  en  ce  ,,ui  es,  des  n,ove„, 
de  défense  leur  appar,enan,  respecivemen,,  VE.Us,  e.  ri.',.-,, 
son,  for,  .uégalemen,  partagés,  l'E,a,  é,an,  capable  de  ,enir 

en  respec,  l'au,ori,é  rivale,  l'Eglise,  se  ,rouvan,  au  con,raire 
dans  1  ■n,p„ssd,ili,é  d'en,pècl,er  les  en.pié,en,en,s  dupouvo,r 
lani.e,  a  raison  du  caractère  élevé  e,  supra.,erres,re  de  ,a 
m,ss,on.  Une  fois  de  plus,  l'Eglise  cède  le  pas  à  l'E.a, 

A  la  lumière  de  ces  principes,  ,1  es,  aisé  de  comprendre  la 
pos„,on  prise  par  le  PaHenaen,  dans  les  grandescon.roverses 
qu,,  au  xvn,.  siècle  divisèrent  l'Eglise  e,  l'E,a,ou  pour  mieux 
dire  les  evéques  e,  les  magisirals,  dé,en,eurs  les  uns  de  l'au- 
tor„é  spiriiuelle,  les  autres  de  la  puissance  publique  Pre- 
nau,  par,  aux  querelles  nées  à  propos  de  la  Bulle  Vn>y.,„n,. 
et  des  refus  de  sacrements,  la  Cour  fi,,  en  elfe,  a  ces  occasions 
une  exacte  application  des  maximes   fondamentales  posées 

illDélib    25avril  1716,22  u.ai  1710,29  oC.  I7l8,8ool   I7Ô3 
dec.  „53,  2.3  avril  ,754,  20  janv.  ,765.  30  „o,.  n65,   ,7  die! 
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plus  haut  et  construisit  deux  théories  solides  sur  les  bases 
de  sa  doctrine  générale,  adaptant  aux  faits  particuliers  les 
règles  supérieures  et  intangibles  déjà  dégagées. 

La  Bulle  Lnigenitus,  en  premier  lieu,  sur  la  nature  intime 
de  laquelle  il  fut  tant  discuté  n'est,  d'après  le  Parlement,  ni  un 
jugement  dogmatique  ni  un  jugement  de  l'Eglise  universelle 
en  matière  de  doctrine,  mais  un  jugement  du  pape  adopté  par 
l'Eglise  sur  une  question  de  discipline  et  érigé  en  loideTEtat* 
auquel, parconséquent, on  ne  doit  pas  une  soumission  absolue. 

il  est  bien  évident  tout  d'abord,  que  la  Constitution  consi- 
dérée à  la  fois  par  ses  amis  et  ses  ennemis  comme  dogma- 
tique, ne  peut  avoir  un  caractère  qu'on  lui  a  faussement  attri- 
bué soit  pour  la  rendre  odieuse,  soit  pour  la  faire  servir  à  de 
secrets  desseins.  Contrairement,  en  effet,  aux  jugements  dog- 
matiques habituels  qui  fixent  et  déterminent  le  dogme,  le  dé- 
cret est  indéterminé  et  si  on  convenait  de  le  dénommer 
dogmatique,  il  faudrait  assurément  créer  sur-le-champ  une 
autre  appellation  pour  (|ualiHer  celui  qui  enseigne  la  vérité 
ou  qui  manifeste  l'erreur.  D'autre  part,  la  bulle  ne  pourrait 
être  tenue  pour  irreformable  qu'avec  le  consentement  de 
l'Eglise  Universelle.  Or,  celle-ci,  n'a  point  jugé  la  doctrine, 
et,  quoiqu'elle  puisse  prononcer  par  la  suite,  même  il  n'y  aura 
point  de  variations  puisqu'elle  n'a  rien  défini.  Elle  est  inca- 
pable de  décider  sûrement  en  cette  matière,  car,  si  la  Bulle 
condamne  101  propositions  in  fjlnbo  sous  24  qualifications 
diverses,  taxant  l'ensemble  de  témérité,  de  malsonnance  et 
même  d'hérésie,  la  plupart  de  ces  propositions  peuvent  être 
divisées  en  différentes  parties  qui  forment  autant  de  proposi- 
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lions  dislinc.es.  principales  ou  accessoires.  susceptil,ie«  de 
sens  différen.s  e.  chacun  peut,  dès  lors,  dire  de  chaque  propo- 
san.n  considérée  séparément  qu'elle  nesl  que  malsonnante, 
sauf  a  ne  pas  laffirmer  de  toutes  i.  la  fois.  On  conçoit  par 
suite  difficilement,  comment,  entre  des  juges  dispersés  l'ac- 
cord pourrait  se  faire,  l'esprit  se  perdant  dans  les  combinai- 
sons  que  pourraient  susciter  les  appréciations  divergentes  ou 
concordantes  des  pasteurs.  Vn  harmonieux  concert  ne  pour- 
rait être  en  pareil  cas  que  l'effet  d'un  miracle.  Sans  doute 
s  .1  existait,  la  décision  commune  manifestée  par  l'ensei-^ne^ 
ment  sera,!  le  jugement  dogmatique,  mais  ce  concert  élnt 
impossible  par  la  nature  n,on.e  des  choses,  il  en  résulte  né- 
cessatrement  qu'il  n'y  a  ni  enseignement  commun,  ni  ju.e- 
ment  dogmatique  de  l'Eglise  universelle. 

On  soutient  alors  qu',1  s'agit  au  moins  d'un  jugement  de 
I  t^llse  universelle  en  matière  de  doctrine.  Chaque  èvèque 
qui  a  accepté  la  bulle,  doit  avoir  reconnu,  dit-on,  quelques 
dangereuses  erreurs  dans  les  propositions.  Mais,  le  public 
Ignore  et  les  prélats  ne  savent  point  eux-mêmes,  si  leurs  cen- 
sures  ont  porté  sur  les  mêmes  objets  et  ont  été  conçues  dans 
un  esprit  identique.  Le  contraire  semble  plutôt  démontre  car 
i  unanimité  des  sentiments  des  pasteurs  aurait  été  révélée 
depuis  longtemps,  si  la  censure  avait  été  égale  et  uniforme 
Or,  une  improbation  vague  qui  demeure  cachée  dans  les  es- 
prils  des  évêques  dispersés  n'est  point  un  de  ces  jugements 
deUsghse  universelle,  qui  ne  se  forment  que  par  les  décisions 
concor.lantes  de  tous  les  juges  ou  bien  par  un  consentement 
<:o:nîîiua  mamiesté  par  l'enseignement. 
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En  réalité,  la  Bulle  est  simplement  un  décret  du  pape 
rendu  en  matière  de  discipline  et  devenu  loi  de  l'Eglise  par 
l'acquiescement  général  à  la  condamnation  d'un  livre,  dont 
elle  interdit  la  lecture.  En  ce  sens,  elle  est  donc  une  loi  de 
l'Eglise  à  laquelle  il  faut  se  soumettre  :  elle  est  encore  une 
loi  publique  à  raison  de  la  défense  faite  par  le  roi  d'en  appe- 
ler ou  de  publier  aucun  article  tendant  à  l'attaquer  et  aussi 
par  suite  de  la  faculté  laissée  aux  évèques  d'exclure  de  l'en- 
trée aux  dignités  les  réfractaires  et  opposants  avérés. 

Il  en  résulte  que  les  sujets  doivent  obéir  silencieusement  à 
la  Bulle.  Cette  soumission,  au   reste,  n'a  rien  d'excessif.  Elle 
consiste  à  s'abstenir  d'un  langage  suspect  et    de  la  lecture 
d'un  livre  condamné.  Respecter  le  Saint-Siège,  ne  point  lire 
les  Réflexions  murales,  ne  pas  défendre  de  vive  voix  et  par 
écrit,  les  fameuses  propositions  sont  les   seuls  devoirs  qui 
s'imposent  au  fidèle.  On  ne  peut  exiger  plus  de  lui;  une  sou- 
mission  d'action,    non    de    jugement,   d'humilité,    non    de 
croyance,  une  défense  extérieure  accompagnée  dun  respect 
intérieur  pour  l'autorité  qui  a  prononcé  la  défense  et  non  une 
adhésion  complète,  suffisent.  La  Bulle,  en  un  mot,  ne  jouit  pas 
de  l'empire  absolu  qui  appartient  à  la  règle  de  foi,  mais  pos- 
sède cette  autorité  tempérée  qui  est  la  seule  dont  le   Décret 
soit  susceptible  par  sa  nature  (1). 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  vraiment  parler  d'hérésie. 
A  peine,  distingue-t-on  des  préjugés  qu'il  n'est  permis  de 
déraciner  que  par  des  voies  douces  et  insensibles.  Toutes  les 

(1)  Débb.,  26  juin  1753,  28  juin  l7oi,  17  déc.  1766. 
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mesures  tendant  à  extirper  une  hérésie  qui  n'existe  pas 
oppriment  par  conséquent  des  fidèles  dont  l'orthodoxie  est 
indiscutable.  Violentes  et  despotiques  elles  doivent  être  sévè- 
rement réprimées  comme  les  manifestations  d'un  système  de 
domination  indépendante  et  arbitraire. 

Le  Parlement  estime,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  refus 
de  sacrements  ayant  leur  origine  dans  les  disputes  sur  la  na- 
ture de  la  Bulle  sont  des  violations  formelles  des  lois  de 
l'Eglise.  Si  le  sujet  est  en  efîet  obligé  d'obéir  a  la  Bulle,  il  ne 
peut  être  tenu  de  l'accepter  et  moins  encore  de  professer  pu- 
bliquement cette  acceptation,  à  peine  de  refus  de  sacrements. 
L'acceptation  formelle  et  explicite  de  la  Bulle  ne  peut  être 
exigée  des  fidèles  et  il  n'est  pas  permis,  par  suite,  d'exclure 
delà  communion  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  subir  un  joug  que 
personne  n'a  le  droit  de  leur  imposer.  L'interrogatoire  public 
sur  cette  matière  est  illégitime  et  constitue  une  vexation  et 
et  une  contravention  manifeste  aux  lois  du  royaume  et  en 
particulier  à  la  discipline  établie  lors  de  la  réception  en 
France  de  la  Bulle  Unigenitus.  Le  refus  de  répondre  à  des 
demandes  inquisitoriales  ne  saurait  donc  jamais  entraîner  la 
privation  des  sacrements,  non  plus  a  fortiori  qu'une  ré- 
ponse soumise,  décente  et  respectueuse.  Ce  sont,  d'ailleurs,  là 
des  vérités  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  les  démontrer. 

Mais,  le  Parlement  va  plus  loin.  Comme  certains  prêtres 
exigent  des  billets  de  confession,  il  affirme  que  ce  fait  seul 
constitue  une  entreprise  intolérable  dans  l'administration  des 
sacrements.  La  discipline  générale,  remarque-t-il,  détermine 
très  précisément  les  cas  où  les  sacrements  doivent  être  refu- 
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ses  et  si  elle  veut  que  la  confession  soit  annuelle,  elle  n'exige 
pas  que  le  chrétien,  avant  d'approcher  la  Sainte  Table,  en 
rapporte  la  preuve.  On  peut  trouver  à  la  viM-ilo  des  règles 
plus  strictes  dans  certains  statuts  synodaux,  mais  ce  sont  là 
des  maximes  de  conduite  proposées  à  la  piété  des  fidèles  et 
qui  n'ont  rien  d'obligatoires.  L'Eglise  souvent  n'exige  pas 
tout  ce  qu'elle  souhaite  et  en  bien  des  cas  elle  invite  et  n'or- 
donne pas.  La  nécessité  de  rapporter  des  billets  de  confes- 
sion apparaît,  par  conséquent,  comme  une  servitude  con- 
traire à  la  liberté  chrétienne. 

Ces  protestations  ne  demeurent  pas,  au  reste,  platoniques. 
Elles  sont  sanctionnées,  car  toutes  ces  tentatives  injustes  du 
pouvoir  ecclésiastique  qui  cherche  à   asservir  la  conscience 
des  fidèles  ne  laissent    pas  indifférente  la  puissance  laïque. 
Celle-ci  a  le  droit  de  surveiller  l'administration  publique  des 
sacrements,  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  dégénère  point  en  scan- 
dale et  en  injure  contre  les  citoyens  et  ses  officiers  s'ils   ne 
prétendent  pas  députer  de  leur  autorité  propre   un  ministre 
pour  la  dispensalion  des  choses   saintes,  jouissent  de   la  fa- 
culté de  faire  exécuter  dans  le  for  extérieur  et  public  les  lois 
de  1  Eglise  qui  permettent,  au  cas  de  refus  injuste  de  passer 
outre  et  d'administrer  les  sacrements  à  ceux  qui  n'en   sont 
point  indignes. 

Ainsi  se  retrouve  derechef  très  accusée,  dans  ces  théories 
d'actualité,  la  préoccupation  constante  du  Parlement  de  ré- 
duire le  pouvoir  de  l'Eglise  au  profit  delà  liberté  des  fidèles 
et  surtout  de  la  puissance  civile,  qui  a  à  faire  respecter  l'ordre 
public  et  qui  a  raison  de  ce  dépôt,  le  plus  précieux  de  tous, 
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doit  être  prépondérante  dans  toutes  les  questions  où  de  près 
ou  de  loin  elle  peut  se  trouver  intéressée  (1). 


II 


Jusqu'à  présent,  nous  avons  seulement  considéré  les  rap- 
ports de  l'Etat  avec  l'Eglise  séculière  prise  en  tant  que  corps 
de  pasteurs.  Qu'est-ce  à  dire  maintenant  des  relations  de  la 
puissance  publique  avec  le  clergé  régulier,  qui,  groupé  en 
différents  ordres,  vit  dans  le  royaume  ?  Comme  on  le  devine, 
les  règles  en  sont  très  simples  et  s'inspirent  toujours  des 
mêmes  principes  :  principes  de  dépendance  et  d'obéissance 
au  souverain  (|ui  détermine,  selon  son  bon  plaisir,  les  condi- 
tions d'existence  des  ordres  religieux  dans  l'Etat.  Les  con- 
grégations sont,  pour  tout  dire,  à  la  discrétion  du  gouver- 
nement. 

Le  droit  public  des  nations,  les  plus  anciennes  ordon- 
nances des  Rois  de  France,  les  maximes  gallicanes,  la  tradi- 
tion uniforme  de  la  Jurisprudence  ont  toujours,  en  effet,  as- 
treint les  Ordres  désireux  de  s'installer  dans  la  monarchie  à 
demander  l'autorisation  du  prince  et  à  présenter  au  souve- 
rain leurs  Constitutions  pour  que  celui-ci  puisse  les  exa- 
miner dans  l'ordre  temporel  et  comme  protecteur  des  ca- 
nons. Les  magistrats,  par  les  yeux  de  qui  le  prince  les  vérifie, 

(1)  Délib.,  21  mai  1133,  26  juin  1754,  8  déc.  1754. 
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ont,  de  plus,  toujours  le  droit  de  les  rappeler  à  un  nouvel 
examen  lorsqu'on  découvre  des  abus  qui  avaient  d'abord 
échappé  ou  qui  peuvent  s'être  manifestés  depuis  leur  appro- 
bation. La  puissance  publique  n'a  jamais  ni  la  volonté,  ni  le 
pouvoir  de  se  nuire.  Elle  peut,  après  avoir  donné  son  agré- 
ment, le  rétracter,  si  elle  reconnaît  son  erreur  et  détruire  ce 
qu'elle  avait  permis  de  créer,  trompée  par  de  fausses  indi- 
cations. Il  n'est  même  pas  besoin  que  l'autorité  ecclésias- 
tique, avec  le  concours  de  laquelle  l'Ordre  a  été  établi,  inter- 
vienne, car  l'Eglise  a  donné  naissance  à  l'être  spirituel 
seulement  et  l'action  des  deux  puissances  dans  la  réalité  n'a 
point  été  commune,  aucun  pacte  ne  les  ayant  unies.  Repre- 
nant ce  qu'il  a  donné,  le  souverain  révoque  la  concession 
faite  par  un  acte  de  souveraineté  indépendante  et  le  droit 
pour  l'Ordre  d'exister  dans  l'Etat  est  ipso  fado  résolu.  Peu 
importe  qu'il  agisse  encore  sans  titre  ni  raison.  Par  le  seul 
fait  de  sa  volonté  souveraine,  il  peut  dissoudre  et  bannir  un 
Ordre  jugé  incommode  ou  dangereux  qui  lui  donne  des  om- 
brages et  menace  le  bien  public. 

Le  Roi  exerce  au  surplus  en  dehors  de  ces  droits  extrêmes 
grâce  auxquels  il  est  maître  absolu  du  sort  des  congré- 
gations religieuses  un  pouvoir  très  étendu  de  surveillance 
sur  le  fonctionnement  des  Ordres  réguliers.  Il  les  protège 
contre  les  causes  de  décadence  et  prend  en  considération 
leurs  intérêts  matériels  notamment  en  ce  qui  concerne  leur 
recrutement  et  leur  prospérité  économique.  Il  prend  garde 
également  à  ce  que  la  complaisance  pour  des  parents,  l'ava- 
rice personnelle,  l'attachement  aveugle  aux  intérêts  du  cou- 
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vent,  vices  qu'on  relevé  liabituellemenl  dans  les  milieux 
monastiques,  ne  corrompent  pas  les  Ordres.  Il  cherche  ainsi 
par  une  crainte  salutaire  à  garantir  leur  honneur  et  à  leur 
conserver  leur  pureté  primitive. 

Mais,  en  retour,  les  pouvoirs  publics  exigent  de  leur  part 
une  fidélité  inviolable  et  une  soumission  entière.  C'est  qu'en 
effet,  le  souverain  use,  envers  les  ecclésiastiques  réguliers, 
de  toutes  les  formes  du  commandement.  11  ordonne  des  con- 
trôles, des  communications,  fait  des  défenses,  appelle  comme 
d'abus.  11  agit  même  à  leur  égard  avec  moins  de  circonspec- 
tion, car  les  ordres  religieux  ne  sont  pas  d'institution  divine 
comme  l'Eglise.  Leur  existence  n'est  pas  de  nécessité  de 
salut  pour  les  fidèles  et  il  n'est  pas  tenu  à  autant  de  ména- 
gements. Sur  eux,  le  prince  exerce  la  plénitude  de  puissance 
comme  sur  tous  les  autres  sujets  de  l'Etat,  et  ils  doivent  lui 
obéir  avec  d'autant  plus  de  promptitude  et  de  zèle  qu'ils 
n'ont  de  droits  qu'avec  sa  permission  expresse  ou  tacite  (1). 

Par  application  de  ces  principes,  le  Parlement,  au  nom  de 
la  religion  dénaturée  et  surtout  de  l'ordre  public  lésé,  dissout 
en  1763  la  Compagnie  de  Jésus  comme  incompatible  avec  la 
sécurité  des  citoyens  et  destructive  du  pouvoir  temporel. 

Unique  au  monde  et  différant  essentiellement  des  autres 
Ordres  religieux,  cette  congrégation  appelle  très  particulière- 
ment l'attention  vigilante  des  rois.  Et  d'abord  ses  apparences 
même  sont  suspectes.  Ses  constitutions,  d'ailleurs  non  auto- 


Ci)  Délib.,  15  mai  1720,3  avril  1739,6  mars  1762,  2  août  1764, 
27  mars  1763,  17  déc.  1766,  14  mai  17T8. 
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risées  par  TElat,  suscitent  chaque  jour  de  noml)reuses 
plaintes.  Sa  réception  a  été  l'ouvrage  de  l'intrigue  la  plus 
audacieuse  et  les  règles  qui  constituent  sa  discipline  inté- 
rieure sont  encore  ignorées  légalement.  Cela  seul  sulHsait 
pour  la  faire  condamner.  Mais,  si  l'on  veut  cependant  aller 
au  fond  des  choses,  on  constate  que  dans  son  essence  intime 
elle  est  également  pernicieuse.  La  Société  se  caractérise,  en 
elfet,  par  la  réunion  de  sujets  épars  dans  toutes  les  nations 
sous  le  sceptre  d'un  souverain  exclusif  et  absolu,  dans  la 
personne  duquel  chaque  congréganiste  voit  toujours  Dieu 
présent.  Ce  souverain  est  un  véritable  despote.  11  règne  au 
nom  .yiu  Divin  maître  sur  l'entendement  et  la  volonté  des 
pères  et  jouit  du  pouvoir  de  leur  commander  jusqu'au  sa- 
crifice même  de  leur  vie.  Il  leur  donne  l'exemple  de  se  dé- 
vouer au  bien  de  la  Compagnie  et  à  la  défense  de  l'Institut, 
leur  enjoignant  de  s'opposer  vigoureusement  à  toute  réfor- 
mation. 11  les  forme,  dès  leur  entrée  dans  la  Société,  à  être 
sous  lui  comme  Abraham  dans  la  main  de  Dieu,  à  subir  les 
mêmes  épreuves  de  soumission  et  à  recevoir  les  mêmes 
ordres.  Il  les  prend  et  les  transporte  à  son  gré  dans  toutes 
les  parties  du  monde;  faisant  à  chaque  individu  une  obli- 
gation spéciale  de  se  porter  avec  joie  à  tout  acte  commandé 
pour  secourir  le  corps  entier  de  la  religion,  il  enflamme  et 
aveugle  à  la  fois  leur  zèle  pour  une  destination  aussi  relevée 
et  tellement  au-dessus  de  celle  d'un  simple  religieux  qu'elle 
le?  dévoue  tous  à  se  précipiter  comme  autant  d'inspirés  dans 
les  entreprises  les  plus  excessives.  D'autre  part,  la  Société 
professe  une  morale  perverse  et  systématique  qui,  se  main- 
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tenant  par  le  désaveu  d'elle-même  et  d'incessants  parjures, 
corrompt  la  sainteté  de  la  loi  divine,  dégrade  l'humanité, 
outrage  la  puissance  et  menace  la  vie  du  souverain.  Enfin, 
cet  Ordre,  grâce  à  de  savantes  précautions  et  au  crédit  des 
membres  nombreux  et  distingués  qu'il  renferme,  se  dit  volon- 
tiers invincible  et  indestructible  et  semble  défier  l'autorité 
des  tril)unau\  de  la  terre,  tandis  qu'effectivement  il  réussit  à 
tromper  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  la  vigilance  et  la  sé- 
vérité des  ministres  des  lois.  Dans  ces  conditions,  il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  (pie  le  pouvoir  laïque  ne  peut  jamais 
admettre  en  pleine  connaissance  de  cause  une  telle  congréga- 
tion dans  l'Etat  et  que  si  elle  s'y  est  introduite  par  surprise, 
il  doit  la  tolérer  très  difficilement  et  même  la  bannir. 

A  vrai  dire,  on  invoque  l'approbation  des  évêques  et  des 
papes.  Et  certes,  il  n'est  pas  douteux  que  certains  prélats 
aient  approuvé  l'Institut,  mais  il  faut  entendre  par  là  qu'ils 
ont  seulement  loué  une  simple  esquisse  qui  leur  a  paru  res- 
pirer la  piété  et  la  sainteté  et  non  pas  l'exécution  du  plan. 
Les  législateurs  de  la  Société  ont-ils  évité  les  écueils  en  déve- 
loppant les  principes  posés,  voilà  ce  qu'aucun  pontife  n'a 
décidé.  Or,  on  peut  trouver  l'Institut  dangereux  et  le  régime 
pervers,  tout  en  respectant  les  intentions  de  saint  Ignace  et 
de  ceux  de  ses  enfants  qui,  marchant  sur  ses  pas.  ont  pu  se 
sauver  de  l'orgueil,  de  la  vaine  gloire  et  de  l'ambition.  Au 
reste,  l'approbation  donnée  n'a  pas  été  dogmatique  et  in- 
faillible. Les  pères  de  Trente  ont  seulement  appelé  l'Institut 
«  pieux  »  et  appeler  n'est  pas  juger  ou  déclarer.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  soutenir  sérieusement  que  l'Esprit  assiste  les 
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membres  des  conciles,  lorsqu'ils  accordent  des  éloges  et  des 
distinctions  lionoritiques.  Par  ailleurs,  enfin,  l'Eglise  ne  peut 
regarder  aucune  congrégation  nécessaire  pour  le  salut  des 
hommes  ;  ce  serait  même  une  impiété  et  un  délire  de  le 
penser,  car  lEglise  n'est  pas  si!ire  qu'une  Congrégation  ne 
deviendra  pas  ambitieuse  ;  si  puissant  que  soit  le  concile,  il 
n'a  point  le  don  de  prophétie  et  ce  qui  est  occulte  échappe  à 
sa  censure.  Il  lui  est  donc  impossible  de  prévoir  les  abus  de 
l'exécution,  les  règlements  futurs  et  les  inconvénients  graves 
qu'ils  entraîneront. 

Aussi  bien,  l'institut,  tel  qu'il  se  présente  au  xvm*  siècle, 
c'est-à-dire  avec  les  caractères  plus  haut  indiqués,  est-il 
inadmissible  dans  tout  Etat  policé.  Déjà  le  projet  très  vaste 
conçu  par  saint  Ignace  paraissait  dangereux  à  raison  même 
des  vues  de  perfection  outrée  qu'il  contenait  et  des  fonctions 
illimitées  qu'il  autorisait.  Ce  danger  est  loin  d'avoir  disparu. 
A  la  suite  des  changements,  qui,  ôtant  tout  le  bien  envisagé 
par  le  fondateur,  lui  substituèrent  une  ténébreuse  politique  et 
une  morale  systématique,  un  fanatisme  spécial  s'est  intro- 
duit dans  la  Société.  Purement  politique  et  consistant  en  une 
ambition  réglée  mais  insatiable,  il  a  pour  moyen  de  domina- 
tion une  doctrine  funeste  fjui  ruine  la  religion  et  ne  respecte 
rien.  Bien  plus,  par  l'elfet  de  ce  fanatisme  qui  aspire  à  tout,  la 
Société  va  même  jusqu'à  s'affirmer  nécessaire  à  l'Eglise  d'une 
nécessité  plus  urgente  que  les  conciles  et  l'épiscopat.  En  vé- 
rité et  à  n'en  pas  douter  ce  corps  animé  d'un  tel  esprit,  qui 
réunit  les  principes  actifs  de  tout  gouvernement  et  amasse 
partout  des  trésors,  dont  le  chef  entretient  des  correspon- 
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dances  multiples  et  mystérieuses,  traite  avec  les  grands  et 
connaît  le  secret  des  l'amilles,  constitue  évidemment  un  péril 
imminent  pour  l'Etat  et  l'Kglise  même,  sur  les  ruines  desc(uels 
on  peut  justement  craindre  qu'il  veuille  un  jour  régner  seul. 

Le  Parlement,  dévoué  au  roi  et  à  la  patrie  par  ses  fonctions, 
a  le  devoir  de  ne  pas  supporter  plus  longtemps  dans  son 
ressort  un  ordre  dont  les  principes  de  conduite  sont  autant 
de  renversements,  d'attentats  et  de  périls  pour  les  citoyens, 
la  puissance  publique  et  la  religion.  La  suppression  de  cette 
congrégation  contraire  au  droit  naturel  et  au  droit  des  gens 
simpose  certainement.  Aussi,  la  Cour  la  réalise-t-elle,  au 
bénéfice  de  ces  considérations  par  un  simple  acte  de  sa 
volonté  souveraine,  qui  est,  en  ces  matières,  sans  bornes  ni 
limites.  Le  salut  n'est  point  ici  en  cause  et  le  pouvoir  île 
commander  se  donne  libre  carrière.  Suprême  appréciateur 
de  l'intérêt  commun,  le  magistrat,  représentant  du  prince, 
détruit  un  ordre  néfaste  et  toutes  protestations  deviennent 
inopérantes  (1). 

Cet  ensemble  de  doctrines  politico-religieuses  élaborées 
par  le  Parlement  ne  laisse  point  de  se  heurter  dans  la  pra- 
tique aux  doctrines  adverses  des  théoriciens  ecclésiastiques. 
Plaçant,  en  effet,  au-dessus  de  tous  les  autres  intérêts  même 
majeurs,  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  sorte  de  prisme  à 
travers  lequel  il  voit  toutes  choses,  le  Parlement  ne  rallie 
point  a  sa  théorie   tous   les   suffrages.  Le  Roi,  lui-même,  au 

(1)  D.'lib.,  6  mars  17G''2,  2S  j.inv.  1763,  26jaiiv.  176n,  28  lev., 
1765,  -  tniii  1768. 
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nom  diKjuel  il  parle,  ne  lait  pas  toujours  siennes  ses  spécu- 
lations politiques  et  assez  fréquemment,  les  doclrines  parle- 
mentaires ne  se  réalisant  pas  dans  les  laits,  demeurent  à  lélat 
théoriijue,  tandis  que  les  opinions  ecclésiastiques  contraires, 
grâce  aux  intrigues  des  ultramontains  triomphent  bruyam- 
ment. Aussi,  pour  éviter  ces  surprises  laites  à  la  religion  du 
roi.  le  Parlement  propose-t-il  un  remède  radical  :  il  demande 
une  réforme  complète  de  l'Eglise  a  qui  tout  pouvoir  poli- 
tique serait  désormais  refusé;  ce  qui  rendrait,  du  même  coup 
sans  objet,  ses  menées  ambitieuses. 

A  en  croire  d'ailleurs  la  Cour  provençale,  l'Eglise  doit  né- 
cessairement entreprendre  sa  réformalion  en  ce  sens,  dans 
son  intérêt  même,  si  elle  veut  retrouver  son  ancien  lustre, 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'Etat  et  réparer  les  ruines 
immenses  causées  par  les  nouveaux  systèmes  ultramontains. 
Il  lui  faut,  en  particulier,  extirper  des  abus  qui  l'eussent  déjà 
entraîné  à  sa  perte,  si  elle  n'était  d'institution  divine.  Resti- 
tuant a  la  religion,  l'une  des  grandes  preuves  de  sa  divinité, 
à  savoir  celle  qui  est  gravée  dans  la  nature  de  ses  préceptes 
d'union  et  de  sociabilité,  elle  a  le  devoir  de  rejeter  des  inven- 
tions humaines  qui  sont  l'œuvre  exclusive  et  dangereuse  de 
flatteurs  maladroits.  La  discipline  des  premiers  canons  doit, 
en  un  mot,  être  remise  en  vigueur;  il  convient  d'exaucer  le 
vœu  perpétuel  de  l'Eglise  lorsqu'elle  souhaite  qu'on  se  rap- 
proche toujours  davantage  de  la  perfection  des  premiers  temps. 

Ainsi  réformée,  l'Eglise  verra  refleurir  dans  son  sein  l'es- 
prit do  paix  et  de  charité,  esprit  (|ui  lui  est  propre.  La  dou- 
ceur, la  patience,  l'humilité,  la  sagesse,  ces  vciijs  de  lE.jçUse 
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primitive  renaîtront, aussi brillanlesqu'autrefois.  L'injuste  ty- 
rannie qu'on  fait  peser  actuellementsur  les  âmes  cessera  et  se 
transformera  en  cette  autorité  précieuse  qui  naît  de  l'amour 
et  de  l'attachement  des  peuples.  Par  cela  seul, l'incrédulité  et  la 
superstition  qui  firent  tant  de  progrèsà  la  suite  des  entreprises 
du  pouvoir  spirituel  disparaîtront.  C'est  qu'en  effet,  lorsque 
les  censures  tiennent  lieu  d'enseignement  et  lors(jue  le  com- 
mandement absolu  est  mis  à  la  place  de  l'instruction,  les 
fidèles,  rebutés  par  les  servitudes  nouvelles,  manifestent  une 
funeste  indifférence  pour  des  biens  inestimables  dont  la  pos- 
session leur  est  injustement  ravie,  ou  deviennent  ignorants, 
esclaves  et  superstitieux.  D'autre  part,  comme  les  abus  de 
domination  entraînent  des  conflits  et  de  querelles,  il  arrive 
parfois  qu'emportés  par  la  passion,  les  ministres  de  l'Eglise 
laissent  voir  des  sentiments  trop  humains  et  fournissent  des 
armes  nouvelles  à  l'impiété  et  à  l'incrédulité.  Or,  la  réforme 
par  le  retour  à  l'Eglise  primitive,  en  mettant  un  terme  à  ces 
entreprises  et  en  assurant  la  pureté  de  la  foi,  arrêtera  sûre- 
ment les  scandales  divers  occasionnés,  soit  par  la  déser- 
tion des  autels,  soit  par  une  dévotion  outrée.  L'Eglise  ne 
comptera  plus  que  des  fidèles  pieux  et  indignes.  Elle  recou 
vrera  son  antique  prestige,  un  instant  compromis  par  les  dis 
putes  et  le  despotisme  de  ses  chefs  et  ainsi  les  jours  d'amer 
tume  et  de  deuil  se  changeront  pour  elle  en  beaux  jours  (1  ; 
Que  si  certains  accusent  alors  le  Parlement  de  Jansénisme 
celui-ci  ne  s'en  offense  point  et  s'avoue  même  honoré  de  ce 

(t)  i3èlib..  17  déo.  ITGG,  2  mai  17G8. 
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reproche  qu'on  lui  adresse.  En  effet,  les  premiers  et  les  véri- 
tables Jansénistes,  ces  hommes,  d'ailleurs  recommandables 
qui  s'étaient  autrefois  rendus  suspects  d  une  sorte  de  rigo- 
risme par  leur  extrême  austérité  dans  le  dogme  et  dans  la 
morale,  n'existent  plus  depuis  bien  longtemps  et  le  jansé- 
nisme d'aujourd'hui  n'a  rien  de  commun  avec  le  jansénisme 
primitif.  Chacun  le  place  maintenant  ou.  il  veut,  le  casuiste 
relâché  le  voit  dans  la  morale  sévère,  le  pasteur  dominateur 
dans  la  plus  légitime  résistance  du  troupeau,  l'ecclésiastique 
voluptueux  et  dissipé  dans  la  vertu  qui  le  condamne,  le  théo- 
logien ignorant  et  superbe  dans  l'opinion  qui  lui  déplaît  ou 
dans  le  silence  qui  refuse  l'adhésion.  L'accusation  ne  saurait 
porter.  Janséniste  veut  simplement  dire  chrétien  et  le  Par- 
lement qui  se  flatte  d'être  composé  de  chrétiens  irrépro- 
chables accepte  volontiers  l'épithète  (l). 

Les  aspirations  du  Parlement  sont  donc  bien  nettes.  Il 
veut  une  réforme  qui,  en  rendant  l'Eglise  à  sa  destination 
naturelle,  telle  que  l'ont  fixée  les  oracles  divins,  relevé  le 
corps  des  pasteurs  de  sa  déchéance  et  de  son  discrédit, 
délivre  l'Etat  de  ses  préoccupations  et  garantisse  sa  tranquillité 
morale.  Ainsi,  à  son  sens,  par  la  limitation  stricte  du  pouvoir 
spirituel  à  son  objet  défini  par  Dieu  lui-même,  se  réalisera 
cet  équilibre  de  forces  si  difficile  à  obtenir  lorsqu'il  s'agit  de 
balancer  les  deux  influences  rivales  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
sur  l'àme  d'hommes  à  la  fois  fidèles  et  citoyens. 

D'ailleurs  ,en  attendant  cette  réforme  nécessaire,  le  Parle- 
ment doit  se  tenir  prêt  à  repousser  toutes  les  tentatives  que 

1)  Délib.,  26  janv.  1765. 
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la  nature  (le   la  religion  chrétienne    rend  possible  de  la  part 
des  esprits  ambitieux  appartenant  a  la  secte   ultramontaine. 
La  vraie  religion,  en  elTet,  ne  se  borne  pas  à  de  simples  rites 
comme  la  plupart  de  celles  qui  ne  doivent  leur  origine  qu'a 
la  superstition  ou  à  l'imposture.  C'est  le  culte  du  cœur  qu'elle 
exige   principalement.  Tous  ses  préceptes  tendent  à  rendre 
les  hommes  meilleurs  et  plus  justes,  par  conséquent  citoyens 
plus   parfaits   et  sujets  plus  fidèles,  Mais,   par  cela   même 
qu'elle  s'attache    à    régler  toutes  les  actions   et   (outes  les 
pensées,  elle  donne  au  sacerdoce  un  empire  fort  étendu  sur 
les  consciences,  empire  qui    fait  la  sûreté    et  le   danger  du 
trône,  selon  que  le  zèle  des  ministres  est  faux  ou  éclairé. 
Dans  ces  conditions,  veillera  ce  que  les  droits  du  souverain 
soient  respectés  est,  pour  le  Parlement,  un  impérieux  devoir. 
Aussi,  s'emploie-t-il  très  consciencieusement  à  distinguer  la 
parole  de  Dieu  qui  fait  régner  les  rois  d'avec  les  inventions  de 
ceux  qui   voudraient   régner    avec  eux  ou   a  leur  préjudice. 
Conscient  de  sa  haute  mission  de  salut  public  et  convaincu 
que  l'intérêt  de  la  religion  sainement  entendu  réside  dans  un 
contrôle  incessant  qui  la  maintient  malgré  elle  dans  de  justes 
bornes,  il  réprime  avec  déférence  et  sans  faiblesse  toutes  les 
menées  tendant  au  despotisme  spirituel.   Fortement  pénétré 
de   la  doctrine   gallicane,  il    est  et    demeure    toujours    au 
xvni«    siècle  l'imprenable    bastion    qui    couvre  les   libertés 
et    les    prérogatives   des    rois   et  des    peuples    :     sur    lui 
viennent  se  briser,  sans  pouvoir  l'entamer,  les  assauts   les 
plus  impétueux  des  partisans  de  l'ultramontanisme  et  en  'Gé- 
néral de  la  domination  ecclésiastique. 

liobert.  3.» 
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LES    FI.NANCES    PUBLIQUES 


1.  Théorie  de  VImpôt.  —  L'impôt  au  point  de  vue  général. —  Le 
problème  de  l'impôt  et  sa  difficulté. —  La  notion  d'impôt.  —  A. 
Condition  que  doit  remplir  l'impôt  pour  être  juste.  —  Les  principes 
fondamentaux,  a)  L'obligation  sacrée  du  tribut.  6)  Le  respect  du 
droit  de  propriété.  —  Les  règles  pratiques  :  consentement  de  la  na- 
tion aux  subsides,  limitation  de  l'impôt  par  le  besoin  de  l'Etat 
et  les  facultés  des  contribuables.  —  B.  Conditions  que  doit  rem- 
plir l'impôt  pour  être  commode  et  équitable.  —  Modération, 
é;:alité,  fixité  dans  la  durée,  non  rétroactivité.  —  La  meilleure 
forme  d'impôt  :  Tinipôt  de  consommation.  —  Sanction  de  ce» 
rèiiles  :  danger  d'un  mauvais  impôt.  —  La  demande,  la  levée  et 
la  répartition  de  limpôt. 

Critique  des  différents  impôts  existant.  1.  Les  créations  d'of- 
fices. —  2.  Les  impôts  perçus  par  les  agents  royaux  :  la  taille,  la 
capitation,  le  cinquantième,  les  vingtièmes.  —  3.  Les  impôts  perçus 
par  la  ferme  ;  a)  impôts  de  mutation  :  le  contrôle,  le  centième  de- 
nier ;  h)  impôls  de  consommation  :  droits  de  douane  :  droits  de 
sortie,  d'entrée,  de  transit;  droits  de  circulation  ;  droits  de  fabri- 
cation ;  l'impôt  du  tabac,  la  gabelle,  les  [impôts  somptuaires. 
Vices   de   perce^^tiou  de  tous   ces   impôts.    —  4.   Les   dons  gra- 
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luits.  -  5.  Les  impôts  de  la  province.  _  G.  Le   Parlement  et  les 
projets  de  réforme  de  ces  impôts. 

2.  Théorie  de  fOrdre  financier  et  de  rEquHibre.  -  Les  principes  • 
économie  stricte  et  sévérité  dans  Linspeclion.  -  Application 
de  ces  pi-incipes  :  nécessité  préalable  .l'une  liquidation  et  d'un 
amortissement  des  dettes.  -  Les  règles  bud^'étaires.  -  Publicité 
de  la  politique  fiscale. 

3.  Nécessité  d'une  referme  du  Ueuimc  fiscal  existant.  ~  Lamentable 
élat  des  finances;  les  abus  obstacles  à  la  réforme.  -  Les  carac- 
tères que  doit  présenter  la  réforme  immédiate  et  totale.  -  Hésul- 
tats  certains  et  heureu.v  d'une  telle  réforme. 


Knlre  toutes  les  lois  présentées  à  rEnregistrement  les  lois 
fiscales   sont  assurément  les   plus  nombreuses.  Elles   sont 
aussi  les  plus  discutées,  car  elles  touchent  aux  intérêts  ma- 
tériels  des  populations,  intérêts   majeurs  dont  la  protection 
incombe  à  la  magistrature  parlementaire.  Aussi,  la  Cour  pro- 
vençale  obligée,  par  devoir,  d'étudier  avec  un  soin  tout  parti- 
culier cette  législation  spéciale,  est-elle  fort  versée  dans  les 
questions  financières  et  donne-t-elle  en  ces  délicates  matières 
des  avis  compétents  et  autorisés.  Ses  remontrances  rédigées 
sous  l'influence   du   grand    économiste  Monclar,   spécialiste 
éminent,  instruit  de  tous  les  problèmes  fiscaux,  renferment 
des  vues    intéressantes,    voire  des   réflexions  profondes,  et 
les  principes  rationnels  d'une  science  des  Finances  encore 
embryonnaire  y  sont  même  nettement  dégagés  et  précisés. 
Pénétrant,  en  effet,  courageusement  dans  le  dédale  de  la  légis- 
lation, le  Parlement  parvient  après  plusieurs  années  de  labo- 
rieuses recherches  à  connaître  la  variété  et  la  multitude  des 
règles  qui  régissent  ces  matières  complexes  et  mystérieuses. 
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Derrière  elles  et  malgré  l'obscurité  voulue  (jui  favorise  les 
abus,  il  découvre  les  principes  élémentaires  d'une  science 
née  une  et  simple,  mais  dont,  malheureusement,  on  cherche 
sans  cesse  à  troubler  la  «.'larté  dans  le  but  de  servir  des  inté- 
rêts inavouables.  Ces  principes  qui  se  rattachent,  soit  à  l'idée 
de  l'impôt,  soit  à  l'idée  de  l'ordre  financier  et  de  l'équilibre, 
sont  souvent  justes  et  féconds.  Leur  ensemble  constituant,  à 
tout  prendre,  ce  (ju'on  peut  appeler  la  pensée  financière  du 
Parlement,  pensée  toujours  très  curieuse,  parfois  originale, 
mérite  certainement  d'apparaître  en  pleine  lumière. 


Très  attentif  à  toutes  les  modifications  apportées  au  sys- 
tème d'impôts  existant,  le  Parlement  considère  les  lois  éta- 
blissant de  nouveaux  subsides  comme  très  importantes  et 
même  capitales  au  point  de  vue  de  la  vie  économique  d'un 
peuple.  Ces  lois  intéressent,  en  effet,  l'ordre  politique  et  l'Ad- 
ministration de  l'Etat,  les  droits  de  la  souveraineté  et  l'intérêt 
des  nations  ;  elles  dépendent  de  l'alliance  si  délicate  du  do- 
maine éminentde  l'Etat  sur  les  biens  des  particuliers  qui  sont 
en  partie  au  moins  devenus  nécessaires  au  prince  avec  la  loi 
inviolable  et  primitive  de  la  propriété  privée  et  avec  les  cons- 
titutions et  les  privilèges  des  différents  peuples  du  même 
empire.  Nulle  partie  de  la  législation  ne  demande  plus  de 
combinaisons,  des  vues  plus  variées,  un  examen  plus  appro- 
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fondi,  si  l'on  veut  apprécier  exactement  les  avantages  réels 
et  discerner  les  inconvénients  cachés  du  tribut.  Une  connais- 
sance intégrale  des  circonstances  locales  permet  seule  de 
choisir  les  ménagements  dus  aux  fortunes  des  familles,  au 
goût,  à  l'opinion  et  aux  préjugés  qui  ont  le  singulier  pou- 
voir d'aggraver  ou  d'alléger  le  poids  des  impôts.  Le  problème 
est  donc,  à  bien  des  égards,  fort  complexe,  surtout  étant  donné 
le  nombre  des  éléments  souvent  difficiles  à  saisir  dont  il  faut 
tenir  compte. 

Or,  parmi  les  organes  de  la  monarchie,  le  Parlement  est,  à 
n'en  pas  douter,  le  mieux  placé  pour  résoudre  ce  problème 
et  concilier  les  besoins  de  l'Etat  avec  les  droits  des  citoyens. 
11  partage  les  souffrances  des  populations,  connaît  leurs 
désirs  et  leurs  aspirations  et  par  ailleurs,  en  vertu  de  ses 
fonctions,  approche  le  trône  et  prend  part  à  la  législation. 
Nul  ne  peut,  évidemment,  émettre  sur  les  divers  systèmes 
d'impôt  des  avis  plus  surs  et  plus  impartiaux  puisque,  par 
devoir,  il  connaît  de  l'ensemble  des  intérêts  en  jeu  qui  tous 
lui  sont  également  chers.  Effectivement,  il  fait  un  réel  effort 
pour  dégager  des  remarques  spéciales,  que  lui  suggère  chaque 
impôt  particulier  soumis  à  vérification,  les  règles  d'équité 
permanente  et  supérieure  qui  doivent  gouverner  les  matières 
fiscales  et  auxquelles  tout  impôt  doit  obéir  s'il  veut  être 
acceptable  et  juste.  Ce  sont  ces  maximes  d'ordre  général 
qui,  réunies,  forment  ce  qu'on  peut  dénommer  sans  exagé- 
ration la  théorie  parlementaire  de  l'impôt  (1. 

(1)  Délib..  12  mai  1760,  li  déc.  1761,  27  avril  1767,  14  nov. 
1781. 
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Deux  lois  fondamentales  dominent  la  doclrine  liscale  géné- 
rale du  Parlement:  rol)ligation  sacrée  du  tribut  et  la  loi 
inviolable  de  la  propriété.  Ces  principes  sont  a  la  base  de 
toutes  les  sociétés  humaines  et  les  remarques  que  va  pré- 
senter le  Parlement  auront  pour  but  de  les  concilier. 

Les  sujets  ont  le  devoir  absolu  de  contribuer  aux  besoins 
de  l'Etat.  Sans  doute,  longtemps,  les  droits  domaniaux  furent 
suffisants  pour  parer  aux  dépenses  publiques,  les  tributs 
n'étant  demandés  qu'en  cas  de  nécessité  exceptionnelle  et 
urgente.  Mais,  l'Etat  s'estagrandi progressivement  et  aujour- 
d'hui il  est  ^évident  que  tous  les  citoyens  sont  obligés  de 
paver  l'impôt.  C'est  là,  d'ailleurs,  le  premier  objet  vers  lequel 
se  portent  tous  les  cœurs.  L'Etat,  en  effet,  protège  et  garantit 
les  habitants  du  royaume  qui  en  reçoivent  tous  les  secours 
nécessaires.  Ainsi,  se  trouve  légitimée  l'idée  générale  du 
tribut,  qui,  a  la  vérité, pourrait  être  refusé  au  cas  ou  l'Etat  ne 
remplirait  point  sa  fonction.  Chef  suprême  et  représentant  le 
plus  autorisé  de  la  puissance  étatique,  le  roi  exige  les  subsides 
au  nom  du  corps  (ju'il  gouverne.  Une  fois  sa  religion  pleine- 
ment instruite,  il  fixe  en  arbitre  équitable  la  portion  de  biens 
qui  peut  être  ôtée  aux  citoyens  pour  les  besoins  communs  et 
la  nation  n'a  plus,  dès  lors,  qu'à  s'exécuter.  (1) 

Mais,  si  l'obligation  de  contribuer  s'impose  au  sujet,  le 
respect  de  la  propriété  privée  s'impose  au  législateur 
avec  une  force  au  moins  égale  et  de  ce  principe  résultent 
diverses   conséquences  très  importantes  au  double  point  de 

(i)  Délib.,  4  dôc.  1-709,  14  nov.  1781. 
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vue  de  la  nalure  de    l'impôt  et   des  conditions  (ju'il  doit 
remplir   I), 

L'impôt,  tout  d'abord  considéré  d'une  façon  abstraite,  en 
lui-même, n'est  pas  une  annexion  pure  et  simple  d'une  fraction 
du  revenu  du  royaume  qu'opère  le  monarcjue  en  vertu  de 
son  droit  souverain.  C'est  un  utile  sacritice  qu'exige  le  prince 
à  regret  et  pour  le  bonheur  même  de  ceux  dont  il  a  la  charge. 
Sa  nature  est  toute  particulière.  11  s'agit  d'un  abandon  auquel 
les  peuples  doivent  se  résigner  pour  le  bien  commun  et  non 
pas  d'une  mesure  d'autorité  prise  arbitrairement  par  le  gou- 
vernement, î'ij 

L'impôt,  d'autre  part,  s'il  veut  être  acceptable,  doit  remplir 
un  certain  nombre  de  conditions  d'ordre  politique  et  écono- 
mique qui  trouvent  leur  raison  d'être  dans  le  principe  supé- 
rieur de  l'intégrité  de  la  propriété  privée. 

Le  droit  de  propriété  implique  nécessairement,  en  premier 
lieu,  l'acceptation  des  subsides  par  la  nation  et  le  droit  pour 
les  seuls  Etats  Généraux  de  concéder  des  impôts  à  titre  de 
subventions  et  de  dons.  Ce  sont  là  des  maximes  fondamen- 
tales et  inviolables  du  royaume  de  France.  Le  consentement 
préalable  de  la  nation  ou  de  ses  représentants  naturels  à  réta- 
blissement des  impôts  est  obligatoire.  L'édit  bursal,  en  effet, 
n'est,  à  tout  prendre,  qu'une  demande  plus  instante  et  n'a  pas 
la  force  exécutoire.  Soumis  à  la  vérification  comme  toute 
ordonnance  royale  et  simplement  plus  autorisé  après  celte 


(l)  Délib..  19  août  1782,  9  oct.  1787. 
(2)Délib.,  30  juin  1749. 
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vérification,  il  est  moins  impératif  que  les  autres  lois  car,  sur 
les  objets  ordinaires  île  la    législation,  les  Etats  ne  peuvent 
jamais  exercer  que  des  droits  dedoléances  tandis  que  l'obéis- 
sance à  la  loi  bursale  demeure  suspendue,  même  après  l'en- 
registrement, jusqu'à   ce  que  les  représentants  du  peuple 
aient  délibéré.  Cette  doctrine  sainte  est  celle  consacrée  par 
deux  rois,  l'un  le  plus  éclairé  sur  ses  devoirs,  l'autre  le  plus 
jaloux  de  son  autorité,  dans  les  instructions   qu'ils   trans- 
mirent à  leurs  successeurs.  Elle  est,  au  reste,  seule  admis- 
sible. Sans  cela,  les  trois  Ordres  qui  constituent  l'Etat  n  exis- 
teraient plus  et  la  propriété  de  chaque  individu  qui  doit  être 
assurée,  aussi  assurée  que  la  Constitution  de  l'Etat  serait  un 
vain    nom.    Si   la   volonté  du  roi  prédomine  partout  ailleurs 
exclusivement,  dans  le  domaine   fiscal   tout  dépend   des  fa- 
cultés, des  biens,  des  libéralités  d'autrui  ;  plus  le  prince  a 
nécessité  de  finance,    plus  il  a   besoin  des  Etats  qui    seuls 
peuvent  ordonner  le  remède  efficace.  L'évidence  et  la  gran- 
deur du  besoin  ne  sauraient  le   dispenser  du  consentement 
national.  Un  pareil  prétexte  serait  trop  facilement  employé 
par  les  inventeurs  des  subsides  et  d'édits  nouveaux.  Bien  au 
contraire,  plus  les  besoins  sont  extraordinaires  et  imprévus, 
plus  il  est  nécessaire  de  consulter  et  d'entendre  la  nation  elle- 
même. 

En  vertu  de  ces  principes,  dans  les  anciens  temps  aux 
époques  critiques,  aux  heures  de  crise,  la  nation  fut  etTec- 
tivement  assemblée.  On  écouta  ses  doléances  et  sur  ses  indi- 
cations quelques  abus  furent  corrigés.  Mais,  bien  vite,  le  gou- 
vernement  se  lassa  de  convoquer    les  Etats    généraux  et 
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d'autres  institutions  durent  suppléer  a  leur  absence.  Ainsi 
actuellement,  dans  les  provinces  (jui  jouissent  de  l'avantage 
d'être  pays  d'Etat,  des  assemblées  particulières  donnent  leur 
consentement  aux  subsisdes  généraux  même  établis  par  loi 
vériliée.  Elles  trouvent,  d'ailleurs,  dans  la  Constitution  du 
pays,  des  moyens  inépuisables  de  varier  les  subsides,  de  les 
rendre  plus  abondants,  plus  utiles  à  l'Etat,  plus  légers  aux 
contribuables.  Dans  les  autres  provinces  l'acceptation  est 
tacite  en  quelque  sorte  :  on  présume  l'acquiescement  a  la  loi 
vériliée  et  cette  présomption  est  absolue  et  de  droit.  En  ce 
cas,  comme  les  Ordres  ne  concourrent  plus  à  l'établissement 
des  impôts,  c'est  le  Parlement  qui,  en  qualité  de  Conseil  na- 
tional résume  par  la  vérification  l'union  des  volontés  autre- 
fois solennellement  réalisée.  Les  peuples,  n'ignorant  rien  du 
dévouement  de  la  Compagnie  au  bien  public,  reçoivent  avec 
moins  de  déplaisir  les  impositions  autorisées  par  le  minis- 
tère de  ceux  en  la  probité  et  en  l'affection  desquels  ils  ont 
une  entière  confiance.  Du  reste,  la  nation  fait  des  vœux  en 
faveur  du  rétablissement  général  des  Etals  provinciaux  à  qui 
mission  serait  donnée  de  s'occuper  de  plusieurs  objets  d'ad- 
ministration économique  sous  le  contrôle  du  roi    1  ;. 

En  outre  de  ces  conséquences  politiques,  le  principe  du 
droit  de  propriété  en  entraîne  au  point  de  vue  économique, 
d'autres  tout  aussi  intéressantes. 

L'impôt  ne  peut  pas  être  destructif  de  la  propriété.  S'il  en 


(1)  Délib.,  5  nov.  1736,  21  nov.  17(33.    4  dnc.   1760,   14  nnv. 
1781,  21  nov.  1781,  3  oj(.  1787,  7  juin  1788. 
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élait  ainsi,  il   serait  inadmissible  dans  toute  société  civile  et 
ne  pourrait  subsister,  La  propriété,  qui  appartient  à  chaque 
membre  d'une  nation  libre  et  soumise  aux  lois  et  au  prince, 
est  en  elîet  vraie,  pleine  et  entière.    Elle  ne  peut  être  trans- 
formée en  propriété  précaire.  Le  roi  est  lié  par  elle  puisqu'elle 
apparaît  avec  évidence  comme  le  fondement  de  tout  ordre  et 
de  toute  justice.  De  ces  constatations,  il  résulte  que  l'impôt 
doit  être  mesuré  sur   le   besoin   et   non   sur  les  facultés  des 
sujets.  Les  tributs  n'ont  qu'une  cause  et  qu'un  objet  légitimes, 
les  nécessités  indispensables  de  l'Etat  et  il  n'est  pas  permis 
d'exiger  sans  nécessité  des  sujets  ce  qu'ils  pourraient  payer 
à  l'extrême  rigueur.  Dès  que  la  nécessité,  seule  justification 
légitime  de  l'impôt  dans  une  nation  libre  et  propriétaire  de 
ces  biens,  cesse,  les   subsides  doivent  disparaître  :  tel  est  le 
langage  de  l'ancienne   formule,   tel   est   le  droit   public  du 
royaume   attesté  par  les    publicistes   les  plus  attachés  aux 
droits  du  sceptre  et  qui   n'a  été  obscurci  que  par  quelques 
écrivains  qui  n'ont  connu  ni  la  véritable  grandeur,  ni  l'intérêt 
véritable  et  solide,  ni  la  volonté  toujours  juste  des  rois.  Les 
nécessités  de  l'Etat  doivent  être  l'unique  règle  selon  laquelle 
on  proportionne  les  subsides  et  jamais  les  revenus  des  sujets 
ne  peuvent  servir  de  base  à  ces  opérations. 

Cependant,  tous  les  besoins  de  l'Etat  ne  sauraient  justi- 
fier les  impôts.  Seuls,  les  besoins  présents  peuvent  permettre 
la  levée  d'un  subside.  Les  citoyens  ne  sont  pas  destinés  à 
être  les  victimes  du  bonheur  à  venir.  Us  ne  doivent  point 
être  sacrifiés  aux  générations  futures  et  à  une  postérité  re- 
culée. La  conservation  et  l'augmentation  du  patrimoine  corn- 
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mun  lui-m('me  ne  peuvent  permellre  d'enlever  aux.  vivants 
la  subsistance  quotidienne  qui  leur  est  nécessaire.  Les  be- 
soins présents  ne  doivent  pas,  d'ailleurs,  dépasser  des 
bornes  raisonnables.  Il  est  impossible  notamment  à  priori 
que  le  Trône  et  l'Etat  aient  des  besoins  contraires  aux  né- 
cessités des  citoyens  et  supérieurs  au  pouvoir  des  contri- 
buables ou  des  besoins  vicieux  dans  leur  origine  et  perma- 
nents par  défaut  d'économie.  Il  existe  cependant  à  côté  de 
besoins  durables,  justes  causes  de  contribution,  des  besoins 
passagers  et  pernicieux.  On  ne  doit  pas  en  tenir  compte  pour 
la  fixation  des  impôts.  A  plus  forte  raison,  encore,  ne  consi- 
dèrera-t-on  pas  comme  un  besoin  d'Etat  légitimant  des  sub-. 
sides  cet  épuisement  permanent,  causé  par  des  abus  sans 
cesse  renaissants,  (|ui  survit  aux  impôts  de  tout  genre  et  qui 
constitue  le  plus  effrayant  des  maux  de  l'Etat  (1). 

Au  reste  il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  imposition  soit  juste 
qu'elle  paraisse  indispensable,  elle  doit  être  aussi  proportion- 
née aux  forces  de  ceux  qui  doivent  la  supporter.  Les  cris  de 
détresse  et  les  plaintes  des  malheureux  qui, privés  de  pain  sont 
incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
enfants,  doivent  être  entendus.  La  première  des  lois  devant  la- 
quelle tout  cède  est  la  vie  des  peuples.  Le  sacrifice  de  l'absolu 
nécessaire  n'entra  jamais  dans  le  plan  des  conventions  primi- 
tives selon  lesquelles  se  sont  formées  les  sociétés  civiles  : 
tout  besoin  (pii  est   au-dessus   des  forces  dégénère  en  ma- 

(1)  D.'lih.,  30  juin  1749,  G  nov.  1756,  Ifi  fév.  1760,  4  cléc.  17i39, 
14  nuv.  1781,  3  oct.  1787. 
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ladie.  On  peul  dire  que  c'est  la  la  faim  déréglée  d'un  corps 
qui  tend  a  sa  dissolulion  el  qu'il  importe  plutôl  de  guérir 
que  d'assouvir.  En  somme,  Tautorilé  ro\ale  doit  établir  une 
juste  proportion  entre  les  secours  qu'elle  demande  et  les 
forces  de  ses  sujets  au  delà  desquelles  les  besoins  ne  doivent 
pas  être  portés.  Un  état  d'imposition  durable  qui  excède  le 
pouvoir  des  contribuables  n'est  conforme  ni  a  l'ordre  na- 
turel ni  a  l'ordre  politique  (1. 

Les  limites  de  l'impôt  sont  donc  d'une  part  les  besoins 
raisonnables  de  l'Etat,  de  l'autre  les  forces  des  contribua- 
bles. Les  subsides  ne  sauraient  dépasser  les  uns  et  les  autres. 
Ainsi,  l'impôt  ne  sera  pas  augmenté  avec  l'aisance  nationale 
qui  doit  toujours  être  ménagée  dans  une  contribution  dont  la 
règle  souveraine  est  l'équité.  L'abondance  de  l'argent  qui  en 
est  le  signe  n'entraînera  pas  une  élévation  du  taux  du  tribut, 
la  plus-value  du  marc  d'argent  ne  pouvant  être  le  thermo- 
mètre des  subsides.  Comment,  d'ailleurs,  la  progression,  re- 
fusée aux  anciennes  redevances  et  au  droit  de  directe,  s'appli- 
querait-elle a  un  impôt  établi  sur  une  nation  soumise  et  libre 
tout  ensemble,  vraie  et  unique  propriétaire  de  ses  biens?  La 
loi  inviolable  de  la  propriété  serait  non  seulement  blessée 
mais  anéantie.  De  même,  il  est  certain  que  l'impôt  sera 
remis  aux  provinces  qui  ont  souffert  et  qu'il  suffira  aux  peu- 
ples de  réclamer  cette  faveur,  sauf  a  admettre  toutefois  dans 
les  conjonctures   violentes  la  possibilité  d'une  contribution 

(1    Uelil).,  20jaMv.  1719,  o  nov.  1756,  30  janv.  17(30,  23  nov. 
i7U'J,  4  Jec.  1769,  14  ii  ,v.  1781. 


CHAP.     I.     LES     FI.NA.NCKS    PlBMQrES  509 

excessive,  fjuel(|ue  douloureux  que  soient  et  le  moment  et 
le  reuK'de.  Il  est,  en  effet  des  circonstances,  ou  avant  toutes 
choses,  il  convient  de  sauver  de  la  ruine  le  corps  politique 
et  où  toute  considération  est  primée  par  ce  grand  objet. 
Mais,  l'elïort  considérable  ainsi  (ait  devra  être  simplement 
passager  (1  . 

Dans  ces  limites,  l'impôt  levé  par  le  monarque  est  donc 
légitime.  Cependant,  il  doit  en  outre  présenter  un  certain 
nombre  de  caractères  précisés  par  le  Parlement  s'il  veut  être 
productif,  équitable  et  ne  point  heurter  inutilement  les  in- 
térêts des  citoyens. 

En  ce  sens,  il  importe  d'abord  que  l'impôt  soit  modéré  et 
ici  s'applique  la  maxime  ancienne  et  si  souvent  méconnue 
que  les  impositions  trop  fortes  n'augmentent  jamais  les  re- 
venus de  l'Etat,  car  seuls  sont  d'un  vrai  rapport,  les  droits 
sans  exagération  que  personne  n'élude. 

Ensuite,  il  faut  fjue  le  tribut  soit  égal,  c'est-à-dire  qu'étant 
donné  des  circonstances  locales  essentiellement  dillerentes, 
les  mesures  fiscales  diffèrent  aussi,  dans  les  divers  oays, 
alin  de  ne  pas  accabler  les  uns  ad  profit  des  autres.  Le  prin- 
cipe d'égalité  exige  en  particulier  le  soulagement  de  ceux 
qui  ont  des  ressources  moins  abondantes  et  veut  que  la  me 
sure  de  la  charge  soit  proportionnée  aux  forces  coniribu 
tives  et  réalise  un  juste  équilibre.  L'uniformité  de  l'impô 
se  trouve  ainsi  condamnée  car,  la  nature  et  l'industrie  ap 
portant  dans  le  sol,  dans  les  productions,  dans  le   genre  de 

(I)  Délih.,  4  ('éc.  ITG.i,  14  iiov.  1781. 
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commerce  propre  à  chaque  province  une  infinie  variété,  un 
tribut  uniforme  et  général  serait  par  la  force  même  des 
choses  très  inégal.  Il  suflit  de  constater  qu'avec  l'uniformité 
fiscale  le  pauvre  artisan  du  bourg  payerait  comme  le  plus 
riche  commerçant  de  Marseille.  L'impôt  doit  donc,  sans 
vouloir  être  uniforme,  tenir  uniquement  compte  des  diffé- 
rences de  situation  et  tendre  à  l'égalité  parfaite  qui  juste- 
ment est  le  seul  moven  d'adoucir  le  poids  des  tributs  et  fait 
trouver  une  sorte  de  bonheur  dans  la  conformité  de  traite- 
ment. 

Cependant,  l'application  de  ce  principe  de  l'égalité  dans 
l'impôt  doit  être  écarté  lorsqu'on  l'invoque  dans  le  but  évi- 
dent de  justifier  l'atteinte  portée  à  la  Constitution  des  pays 
d'Etat.  Ce  principe  cède  notamment  devant  des  titres  formels, 
car  dans  ce  cas  l'égalité  serait  une  illusion  ruineuse  et  cons- 
tituerait seulement  le  niveau  de  la  mort  qui  égalise  tout  par 
la  destruction  et  le  néant.  En  vain,  soutient-on,  (jue  l'égalité 
existant  entre  les  provinces  et  celte  justice  que  le  roi  doit  à 
toutes  ne  lui  permet  pas  d'en  dispenser  une  aux  dépens  des 
autres.  La  conservation  des  privilèges  et  de  la  constitution  des 
pavs  d'Etat  importe  par  dessus  tout.  La  destruction  des  pri- 
vilèges des  corps  de  l'Etat  est,  en  effet,  un  signe  de  la  cor- 
ruption du  principe  d'une  monarchie.  L'égalité  apparente 
q  j'on  voudrait  introduire  serait  une  véritable  inégalité  parce 
que  la  perte  des  droits  patriotiques  est  plus  aflligeante  que 
celle  des  biens.  Les  pays  d'Etat  supportent  des  charges  et 
des  dépenses  particulières  (|ui  naissent  du  genre  de  leur  ad- 
ministration et  qui  n'existent  pas  dans  les  autres  provinces. 
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A  étaljlir  un  niveau  entre  les  provinces  de  cliiïérentes  cons- 
titutions, les  formes  et  les  orivilèges  des  pays  d'Ktal  ne  se- 
raient plus  qu'un  leurre  ruineux.  Au  surplus,  l'égalité  réside 
bien  plutôt  dans  la  communication  que  dans  la  destruction 
des  pri,vileges  puisque  ces  privilèges  font  les  peuples  plus 
heureux,  et  ILtat  plus  florissant;  aussi,  n'est-ce  point  le 
mal,  mais  le  bien  qu'il  faut  rendre  égal  pour  tous  en  ressus- 
citant une  égalité  dans  les  privilèges  qui  existait  dans  les 
plus  beaux  siècles,  sous  les  monarques  les  plus  puissants,  et 
qui  constituait,  à  cette  époque,  le  droit  commun  de  l'empire 
français. 

Modéré  et  égal  sous  ces  réserves,  l'impôt  doit  avoir  aussi, 
pour  être  équitable,  une  durée  lixe  qui  est  précisément  celle 
du  besoin   qu'il  s'agit  de   satisfaire.    Le   Parlement    insiste 
même  sur  cette  idée  qu'un  terme  certain  doit  être   assigné 
aux  tributs.  Un  impôt  illimité,  remarque-t-il,  donne  une  idée 
confuse  et  elïrayante  des  maux  de  l'Etat  et  il  est  beaucoup 
plus  politique  de  rendre  le  fardeau  plus  léger  aux   contri- 
buables par  l'avant  goût  de  la  récompense,  en  assignant  aux 
subsides  des  bornes  dans  le  temps.  En  bon  père  de  famille, 
le  roi  doit  adoucir  les  maux  de  ses  enfants  en  leur  en  an- 
nonçant le  terme.  De  plus,  une  imposition  d'une  durée  trop 
prolongée  favorise  évidemment  les  abus.  Envisagée  comme 
permanente,  elle  présente  de   graves  dangers,   les   grands 
moyens   de  finances   étant  toujours  de   iïrands   movens  de 
dissipation.  Au  contraire,  si  la  contribution  est  limitée  par 
un  terme  prescrit  à  l'avance  l'opération  liscale  est   rapiile- 
ment  réalisée  car,  la  ressource  ne  pouvant  être  que  passa- 
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sère,  la  vigilance  de  tous  est  excitée.  Au  reste,  si  on  se 
rappelle  que  le  droit  (le  propriété  doit  être  respecté  parles 
subsides,  l'impôt  illimité  quant  à  sa  durée  de  mèmeque  celui 
auquel  on  a  fixé  des  bornes  illusoires,  en  promettant  de  le 
faire  cesser  avec  le  besoin,  apparaît  comme  illégal.  Le  besoin 
qui  est  le  terme  immuable  et  visible  de  l'impôt  comme  il  est 
le  principe  constitutif  de  sa  légitimité  est,  en  effet,  nécessai- 
rement borné  et  peut-être  soumis  à  la  loi  du  calcul.  En 
théorie  et  en  pratique,  il  doit  donc  d'abord  être  évalué, 
pour  ensuite  la  durée  de  l'impôt  être  déterminée  d'une  façon 
sure.  A  ces  conditions  seulement,  le  droit  de  propriété  privée 
peut  être  sacrifié  justement. 

Enfin,  l'impôt  n'est  pas  rétroactif.  On  n'impose  pas  des 
fruits  déjà  perçus  et  des  consommations  faites.  La  contribu- 
tion ne  peut,  par  suite,  être  exigée  que  pour  l'année  cou- 
rante (1). 

Parmi  les  diverses  formes  d'impôt  le  Parlement  en  dis- 
tingue certaines  qui  lui  paraissent  particulièrement  heu- 
reuses, car  elles  permettent  plus  que  toutes  autres  de  respec- 
ter les  principes  généraux  posés  tantôt.  L'impôt  de  consom- 
mation notamment  est  l'objet  des  préférences  parlementaires. 
La  Provence,  en  effet,  use  fort  de  ce  procédé  fiscal.  Le  plus 
souvent  les  impôts  directs  y  sont  abonnés  (2)  en  vertu  de 

(1)  Délib  ,  7  mai  1748,  30  juin  1749,  10  janv.  1760.  16  fév. 
1760,  10  mars  1760,  14  nov.  1781,  14  janv.  1782,  3  oct.  1787. 

(2j  Lorsque  U;  roi  consent  à  ce  (jue  le!  groupe  de  coiilribiiables 
S'î  libère  d'un  impôt  rnoyeniiaul  une  somme  déterminée  par 
avance  et  fixée  à  forfait,  on  dit  que  l'impôt  est  abonné.    La  con- 


CHAP.     I.     LES     FI.W.NCKS    PIBI.IQLKS  513 

son  droit  propre  et  c'est  à  l'impôt  de  consommation  (\u'on 
s'adresse  pour  trouver  des  sommes  nécessaires  à  cet  abon- 
nement. D'autre  part,  les  communautés  jouissent  du  droit 
d'établir  des  taxes  sur  les  objets  consommés.  On  comprend, 
dès  lors  parfaitement,  la  prédilection  naturelle  de  la  Cour  pour 
ces  sortes  de  droits  dont  elle  connaît  le  mécanisme  et  ap- 
précie chaque  jour  les  nombreux  avantages. 

Le  Parlement,  d'ailleurs,  cxplicjue  rationnellement  ses  pré- 
férences et  précise  les  conditions  que  doit  remplir  un  impôt 
de  consommation  qui  veut  être  une  ("orme  de  contribution 
supérieure.  L'industrie  de  riionnne,  observe-t-il,  est  délicate 
et  ombrageuse  ;  elle  veut  être  entièrement  indépendante  ;  tout 
cequigène  ses  opérations,  ses  caprices  même,  la  captive  etla 
blesse;  si  elle  peut  être  soumise  à  des  subsides,  ce  n'est 
qu'à  cette  imposition  cachée  qui  se  paie  insensiblement  par 
la  consommation.  Le  tril)ut  (pii  prend  directement  pour 
objet  l'industrie  l'olTense,  celui  qui  l'évalue  la  révolte  car 
tantôt  elle  ne  veut  point  être  aperçue  et  tantôt  elle  cherche  a 
donner  une  grande  idée  d'elle-même.  Ses  prétentions  va- 
rient ainsi  que  ses  intérêts  :  vouloir  les  fixer,  c'est  lui  don- 
ner des  chaînes  et  comme  ses  (alents  ne  sont  point  dépen- 
dants du  sol,  elle  échappe  aux  Etats  qui  veulent  la  sul'juguer. 
La  même  observation  peut  s'appliquer  au  commerce.  Dans 
ces  conditions,  les  droits  sur  les  consommations  sont  assu- 
rément la  forme  d'imposition  la  plus  sage,  celle  qui  convient 


venlion  ainsi  intervenue  entre  le  prince  et  les  assujetlis  à  ruiq)àt 
constitue  l'ahonneinent. 

Robert.  ^^ 
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le  mieux  et  suscite  le  moins  d'opposition,  le  consommateur 
subissant  volontairement  les  taxes. 

Ces  droits  doivent,  du  reste,  porter  surtout  sur  les  objets 
de  luxe,  le  moindre  mal  se  trouve  dans  les  subsides  qui 
attaquent  le  superflu.  Les  consommations  des  produits  de  la 
terre  doivent  au  contraire  n'être  imposées  que  faiblement, 
afin  de  ne  point  compromettre  la  culture  ni  diminuer  les 
moyens  de  subsistance  du  pauvre.  Aussi,  en  règle  générale 
pour  être  juste,  les  droits  doivent  être  perçus  d'après  la  va- 
leur des  marchandises  ;  l'imposition  à  la  pièce  et  au  poids 
présente  de  grands  inconvénients  à  ce  point  de  vue.  Car  en 
ne  distinguant  pas  assez  les  genres  et  les  espèces,  elle  sur- 
charge les  marchandises  les  plus  communes  et  les  plus  gros- 
sières qui  sont  celles  dont  la  consommation  est  la  plus  mul- 
tipliée et  qui  mérite  le  plus  de  faveur.  D'ailleurs,  même  sur 
les  objets  de  luxe,  l'imposition  ne  doit  pas  cesser  d'être  mo- 
dérée en  vertu  de  ces  principes  d'administration  dont  l'un  ne 
permet  pas  de  porter  l'impôt  à  un  taux  qui  fasse  trop  ren- 
chérir les  produits  et  l'autre  veut  qu'on  les  tienne  tous  à  un 
prix  proportionné,  alin  d'encourager  également  tous  les 
genres  de  culture  et  d'industrie. 

Tout  impôt  excessif  a,  en  effet,  automatiquement  des  ré- 
sultats désastreux.  L'imposition  s'anéantit  d'elle-même.  La 
consommation  des  objets  dont  le  prix  par  suite  des  droits  est 
exorbitant  devient  moindre,  se  restreint.  Le  nombre  des 
consommateurs,  source  de  revenus,  diminue.  D'autre  part, 
l'imposition  exagérée  écrase  dans  sa  ruine  ceux  qui  la  sup- 
portent,   c'est-a-dire  les  producteurs    qui  sont   obligés   de 
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payer  l'impôt.  Le  consommaleur  ne  voulant  point  s'assujettir 
l'impôt  puisque,  par  hypothèse,  il  se  rehute  et  diminue  sa 
consommation  pour  éviter  l'incidence,  le  producteur  est 
cotitraint  de  cesser  son  industrie.  Le  commerce  et  les  ateliers 
sont  ainsi  ébranlés.  Les  ouvriers  émigrent,  fuient  une  per- 
ception accablante  et  vont  chez  les  voisins.  Les  villes  impor- 
tantes tombent  en  décadence.  La  marchandise  étrangère, 
bien  loin  d'être  concurrencée  dans  son  pays  d'origine  par  des 
producteurs  lourdement  chargés,  envahit  le  marché  national 
sur  lequel  elle  trouve  des  acquéreurs  chaque  jour  plus  nom- 
breux. En  vain,  augmenterait-on  les  droits  de  douane  pour  la 
repousser.  On  susciterait  seulement  par  une  telle  mesure  la 
fraude  alors  que  l'intérêt  du  lise  et  l'intérêt  supérieur  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  mœurs  veulent  qu'on  sup- 
prime toutes  les  chances  de  gains  illicites  où  l'on  voit  avec  rai- 
son des  encouragements  à  la'contrebandeet  que,  par  ailleurs, 
l'humanité  exige  qu'on  éloigne  les  occasions  de  prononcer 
des  peines  dont  elle  gémit  et  qu'un  préjugé  général  accuse 
de  rigueur. 

Qu'on  diminue  au  contraire  les  impositions,  les  percep- 
tions deviennent  plus  nombreuses.  Le  commerce  général  et 
particulier,  délivré  des  taxes  très  lourdes  qui  grèvent  la  cir- 
culation et  gênent  le  développement  normal  de  l'industrie, 
retrouve  son  activité  innée.  Les  entreprises  et  les  spéculations 
par  mer  et  par  terre  favorisées  par  des  exemptions,  les  en- 
gagements de  toute  sorte  que  l'on  contracte  dans  la  société 
aiïranchis  de  toute  perception  rebutante,  l'aisance  publique 
ei  |)arliculière,  (jui  multiplie  le  nombre  des   achats  et  des 
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ventes,  donne  le  goût  des  superfluités  et  assure  un  libre 
cours  à  tous  les  genres  d'affaires  et  à  la  circulation  de  toutes 
choses  :  ménagée  les  perceptions  qu'on  a  étendues  sur  tant 
d'objets  divers  peuvent  ainsi  se  multiplier  à  l'infini.  Modérées, 
elles  enrichissent  toutes  les  branches  du  revenu  du  lise  (l). 

Lorsque  le  gouvernement  ignore  ou  veut  ignorer  ces 
règles  tutélaires  que  suggèrent  le  bons  sens  et  l'expérience 
des  choses  fiscales,  les  conséquences  de  cette  incurie  appa- 
raissent frappantes  et  immédiates.  Il  suffit  de  considérer 
pour  les  apercevoir  la  réalité  elle-même.  Le  spectacle  est  af- 
freux et  inquiétant,  c'est  celui  de  la  ruine  des  provinces  et  de 
la  décadence  de  la  monarchie.  Un  impôt  excessif  en  effet  à  sa 
répercussion  sur  toutes  les  manifestations  de  l'activité  éco- 
nomique et  morale  du  pays. 

La  culture  des  terres  diminue  et  elles  reprennent  leur  sté- 
rilité naturelle  dès  qu'elles  cessent  d'être  forcées  à  produire 
par  un  travail  assidu.  Or,  les  fruits  seuls  indemnisant  les 
propriétaires  de  leurs  efforts,  si  ces  fruits  sont  absorbés 
par  les  charges  et  les  impositions,  le  cultivateur  laisse  fata- 
lement en  friche  les  terres  qui  ne  lui  sont  plus  d'aucun 
profit.  Tout  le  poids  des  impôts  retombe  sur  les  autres 
terres  et  peu  à  peu  l'ensemble  du  terroir  est  abandonné. 
Les  communautés  demandent  et  obtiennent  alors  des  dimi- 
nutions proportionnées  à  la  moindre  valeur  des  terres, 
ce  qui  augmente  les  charges  des  autres  et  les  réduit  dans 
une  pareille  nécessité. 

(1)  Uélil)..  :\  iinv.  I75G,  Il  janvier  1760,  16  fév.  1760,  27  avril 
1767,  14  nuv.  1781. 
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L'exaction  des  tributs  détruit  également  les  manufactures, 
oblige  les  ouvriers  à  quitter  le  pays  et  à  fuir  les  cités  natio- 
nales, tant  il  est  vrai  que  pour  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  maintiennent,  il  faut  que  l'artisan  puisse  vivre 
avec  quelque  aisance  de  son  travail  et  qu'un  intérêt  puissant 
ne  le  pousse  pas  à  aller  porter  son  labeur  ailleurs. 

Au  point  de  vue  de  la  population,  l'excès  des  impôts  est  le 
pire  fléau.  Il  cause  la  mort  de  l'orphelin  et  de  l'invalide, 
puisque,  par  suite  de  contributions  trop  lourdes,  le  lait 
manque  au  premier,  le  pain  ou  le  remède  qui  lui  eut  sauvé 
la  vie  est  refusé  au  second.  11  diminue  le  nombre  des  labou- 
reurs et  du  menu  peuple  en  diminuant  le  nombre  des  terres 
qu'il  est  possible  de  cultiver  et  comme  ces  classes  sociales 
fournissent  au  pays  des  ouvriers  et  des  soldats,  le  com- 
merce pàtit,  la  cherté  augmente.  Ne  trouvant  plus  de  travail 
dans  les  champs  dévastés,  le  cultivateur  oisif  se  réfugie  dans 
les  villes  maritimes  où  la  mer  aide  à  sa  perte.  11  y  apprend 
ce  que  les  pays  étrangers  ont  d'attrayant  et  va  en  faire  l'ex- 
périence, retardant  le  retour  de  ceux  qui  l'ont  devancé. 
D'autre  part,  l'impôt  détruit  la  population  dans  son  principe 
même  en  lui  enlevant  la  subsistance  qui  lui  est  nécessaire 
pour  vivre.  L'excès  des  subsides  tue  ou  plutôt  empêche 
d'exister.  Toute  surcharge  en  matière  d'impôts  est  un  arrêt  de 
mort  contre  des  générations  futures  qu'on  étouffe  avant  leur 
naissance  et  un  arrêt  injuste,  cruel  et  téméraire,  qui  at- 
taque les  décrets  de  la  Providence  dans  l'ordre  de  la  création, 
opprime  les  peuples  contre  les  lois  de  toute  société  civile  et 
détruit  par  degrés  les  plus  solides  fondements  de  la  puis- 
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sance  des  rois.  T/impùt  abusif  est  comme  un  souille  exlormi- 
iiateur  qui  ilessèclie  les  campagnes,  convertit  les  provinces 
en  vastes  solitudes  et  enlève  à  la  face  de  la  terre  les  cultiva- 
teurs, les  artisans  et  leur  postérité. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  moralité  générale  qui  ne  subisse  le 
contre-coup  de  l'énormité  des   impôts.    Les  subsides  levés 
sont-ils  anormaux  et  illégaux,  un  vice  intérieur  ronge  et  mine 
l'Etat.  La  corruption  gagne  les  ordres  supérieurs.   Les  con- 
tributions multipliées  dépriment  la  valeur  réelle  des  hommes 
qui  composent  LEtat.  Ils  décroissent  en  nombre  et  eti  mérite. 
On  compte  moins  de  sujets,  presque  plus  d'hommes  el  pas 
de  citovens.  C'est  que  la  perception  étant  immense,  la  con- 
sommation l'est  aussi  et  la  cupidité   veille   à   l'entrée  et  à 
l'issue  du  trésor  royal.  Des  fortunes  inouïes  introduisent  un 
luxe  de  mollesse  et  de  volupté.  Les  principes,  les  préjugés 
changent  avec  les  mœurs,  l'argent  tient  lieu  de  tout.  On  veut 
partout  acquérir  des  trésors.  L'argent  devient  la  suprême 
mesure  des   récompenses.    L'esprit    de   finance    gagne    les 
Etats.  Chacun  met  au  taux  le  plus  haut  sa  valeur,  ses  talents, 
ses  services.  On  ne  voit  que  désirs  immodérés  et  folles  es- 
pérances. 

Combien  plus  désastreux  encore  sont  les  ravages  causés 
par  l'impôt  dans  les  classes  laborieuses.  La  misère  noire 
qu'entraînent  les  réclamations  incessantes  de  l'Etat  plonge 
quelques  habitants  et  même  des  familles  entières  dans  le 
plus  alfreux  désordre.  Des  troupes  de  brigands  se  forment, 
infestent  le  pays  et  trompent  la  vigilance  des  personnes  pu- 
bliques. Les  coupables  amenés  au  pied  des  tribunaux  don- 
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nent  pour  excuse  le  cliùniage  occasionné  par  la  cherté  des 
cultures  et  des  denrées  (|ui,  à  les  en  croire,  les  a  obligés  à  se 
procurer  leur  subsistance  par  des  ressources  malhonnêtes, 
par  le  jeu  prohibé,  le  braconnage,  la  contrebande,  les 
attentats  contre  la  sûreté  publique.  Ainsi  la  multitude 
et  l'excès  des  impôts  qui  rendent  la  propriété  illusoire 
et  l'industrie  nulle  portent  encore  la  dégradation  dans  les 
âmes. 

Les  augmentations  de  tribut  sont  donc  dans  l'ordre  phy- 
sique politique  et  moral  un  principe  de  ruine.  Au-delà  d'un 
point  fixe  qui  est  la  mesure  com'ble  des  impôts  et  le  der- 
nier degré  auquel  ils  puissent  monter,  sans  ôter  aux  riches 
l'aisance  honnête  qui  est  de  leur  état  et  aux  pauvres  le  né- 
cessaire qui  est  dû  a  tous  les  hommes,  le  corps  entier  de 
l'Etat  miné  par  une  soustraction  universelle  trop  forte  et  trop 
répétée,  se  dessèche  dans  toutes  ses  parties.  La  circulation 
s'affaiblit  et  les  forces  dépérissent.  Il  doit  nécessairement 
tomber  dans  l'anéantissement  par  tous  les  degrés  de  l'infor- 
tune et  de  l'indigence.  En  effet,  la  mort  ou  l'émigration  des 
habitants  auxquels  le  pays  ne  peut  fournir  de  subsistance 
au  niveau  de  la  population  deviennent  fatales  ;  les  terres 
étant  par  suite  successivement  abandonnées  et  moins  cul- 
tivées, la  production  se  ralentit;  enfin,  les  tributs  devenant 
plus  pesants  par  la  diminution  du  nombre  des  contribuables, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  la  consommation  qui  ali- 
mentent les  caisses  publiques,  le  mal  va  toujours  croissant 
jusqu'à  ce  que  les  impôts  cessent  par  l'impossibilité  de  la 
perception  et  que  seuls  habitent  le  pays  les  citoyens  que  les 
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terrains  les  plus  fertiles  et  les  arts  les  plus  nécessaires  peu- 
vent nourrir    1  . 

S'il  veut  faire  échapper  la  fortune  publique  et  les  fortunes 
privées  à  ce  désastre  général,  tout  gouvernement,  soucieux  de 
ses  devoirs,  doit  donc,  dans  l'établissement  des  subsides  res- 
pecter scrupuleusement  les  règles  qui  fixent  à  l'impôt  de 
justes  limites  et  porter  son  choix  sur  les  formes  de  contri- 
butions les  moins  gênantes  et  les  plus  productives.  Là  ce- 
pendant ne  sarrètent  point  ses  obligations.  Le  principe  de 
l'impôt  admis,  el  sa  nature  .intime  déterminée  il  faut  encore 
que  le  souverain  tienne  compte  dans  la  demande  et  dans  la 
levée  de  l'impôt  des  goûts  el  des  intérêts  des  peuples.  Sans 
doute,  les  nouveaux  préceptes  mis  ainsi  en  lumière  n'ont  pas 
le  caractère  absolu  et  impératif  des  règles  précédemment  dé- 
veloppées. Us  sont  toutefois  fort  utiles,  car,  pris  en  consi- 
dération, ils  assurent  à  la  fois  aux  sujets  el  au  trésor  royal 
des  commodités  et  des  avantages  appréciables. 

Les  subsides  étant  d'autant  plus  abondants  qu  ils  sont 
plus  volontaires  et  l'esprit  de  liberté  créant  des  ressources  et 
atténuant  la  rigueur  des  sacrifices^  il  importe  de  ne  pas 
étouffer  cet  esprit  qui  permet  d'aller  même  au  delà  des  forces 
du  peuple.  Ainsi,  tant  (jue  le  pays  ofïre  des  dons,  des  tributs 
ne  doivent  pas  être  imposés,  il  y  a  la,  en  ellet,  des  moyens 
toujours  extrêmes   que   l'autorité   ne  doit  point    employer 


(l)Délib.,  17  >e\)[.  1725,  8  fév.,  1726.  5  nov.  1756,  11  janv. 
1760.  16  fév.  1760.  12  mai  1760,  30  juin  1700,  21  nov.  1763, 
idée.  1769,  U  nov.  1781. 
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lors(|ue  (les  coiilribulions  volontaires  sont  proposées.  Le 
monar>|ue  n'a  pas  besoin  de  parier  en  législateur,  il  lui  suffit 
déparier  en  père;  par  un  excès  de  zèle,  la  nation  oublie 
son  impuissance,  elle  sacrifie  jusqu'au  nécessaire  absolu 
que  les  lois  sociales  et  naturelles  afïVanchissent  de  tout 
subside,  elle  s'immole  tout  entière  au  salut,  à  la  défense  et 
à  la  libération  de  l'Etat.  Le  prince  politique  a  donc  intérêt  à 
demander  des  secours  dans  cette  forme  qui  plaît  à  un  peuple 
ami  de  la  liberté  et  qui  est  avantageuse  aux  caisses  de  l'Etat, 
puiscjue  l'impôt,  établi  dans  ces  conditions,  est  beaucoup  plus 
productif.  Toute  afVaire  de  finance  générale,  ou  particulière, 
tout  subside  de  quel(|ue  nature  (\uï\  soit,  doit  se  résoudre 
en  demande  du  prince  et  en  don  gratuit  extraordinaire. 
Certes,  ces  mots  de  demande  et  de  don  ne  détruisent  pas  les 
droits  du  souverain,  ni  l'obligation  des  sujets.  xMais.  ils  ne 
sont  pas  sans  vertu,  car  il  semble  à  tous  les  citoyens,  que  des 
dons  libres  sur  ilemande  ne  peuvent  jamais  être  ruineux  et 
oppressifs,  ce  (jui  serait  évidernment  contraire  à  l'essence 
même  des  choses  (1). 

La  forme  de  la  levée  des  impots  est  également  fort  impor- 
tante, la  perception  pouvant  être  plus  onéreuse  que  les  impôts 
même.  En  ce  sens,  il  ne  convient  pas  d'affliger  par  une  levée 
rigoureuse  ceux  qui  ne  sont  déjà  (jue  trop  accablés  par  l'im- 
position elle-même.  Tous  les  moyens  qui  leur  adoucissent 
la  charge  ou  qui  en  rendent  la  sensation  moins  douloureuse 

(l)  Délil).,  10  mars  1760.  24  mars  1700,  4  déc.  1709.  li  nov. 
1781. 
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doivent  être  préférés.  Ace  point  de  vue,  les  maximes  des 
pays  d'Etat  sont  les  plus  pures  maximes  de  droit  naturel  et  il 
serait  avantageux  de  les  étendre  aux  pays  d'élections.  Les 
secours  y  sont  établis  en  deniers  et  pour  un  temps  déterminé. 
La  province  otTre  son  crédit  et  a  le  choix  des  moyens  pour  la 
levée,  libre  d'employer  à  son  gré  la  forme  i|ui  lui  paraît  la 
plus  opportune  et  d'asseoir  l'impôt  comme  elle  l'entend.  Le 
peuple  n'est  point  ainsi  tributaire  d'une  foule  de  financiers 
dont  les  profits  sont  exorbitants,  qui  consument  l'impôt  avant 
qu'il  parvienne  à  destination  et  qui  empêchent  le  flux  elle 
reflux  perpétuel,  qui  doivent  porter  et  reporter  l'argent  du 
trésor  royal  au  peuple  et  du  peuple  au  trésor  royal  []]. 

Le  mode  de  répartition  présente  enfin  le  plus  grand  intérêt. 
Pour  les  impôts  indirects,  il  faut  souhaiter  un  tarif  fixe  gé- 
néral a<l  valorem  qui  ne  laisse  place  à  aucune  incertitude  et 
empêche  tout  arbitraire.  En  ce  qui  est  de  l'impôt  territorial, 
il  n'y  a  pas  de  meilleure  méthode  pour  l'asseoir  que  celle  du 
cadastre,  le  soin  de  faire  le  cadastre  incombant  à  chaque  pays 
qui  doit  en  supporter  la  dépense.  On  procède  d'abord,  pour 
l'établir,  a  l'estimation  des  biens,  situés  dans  une  paroisse,  ce 
qui  est  facile,  les  productions  semblables  y  avant  même  va- 
leur. Ensuite  l'opération  devient  plus  délicate  lorsqu'on  veut 
comparer  un  territoire  à  un  autre  distant  de  quelques  lieues, 
la  proximité  d'une  grande  ville  ou  d'un  grand  chemin  pouvant 
changer  la  valeur  des  terres.  Aussi,  deux  estimations  sont- 


(t)  Délib.,  5  nov.  1756,  21  nov.  1763,  4  déc.   1769,   14  janv. 
1782. 
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elles  nécessaires  :  une  eslimalion  du  terriloire  tic  la  cuininu- 
nauté  par  celle-ci  pour  savoir  ce  (|ue  versera  chaque  pro- 
priétaire, une  estimation  de  toutes  les  communautés  pour 
savoir  quelle  sera  la  contribution  obligatoire  pour  chacune 
d'elles.  Au  cours  de  ces  opérations,  on  examine  scrupuleu- 
sement ce  (jue  les  terres  peuvent  rapporter  et  non  ce  (|u'elles 
rapportent  d'une  part,  les  avantages  particuliers  résultant 
pour  les  communautés  de  leurs  positions  respectives  d'autre 
part,  et,  d'après  ces  indications,  on  statue  et  on  estime.  De 
temps  à  autre, d'ailleurs, ces  précautions  sont  renouvelées  alin 
quel'égalitéproportionnellesoit  également  renouvelée. Cesopé- 
rations  cadastrales  constituent  ce  qu'on  appelle  l'aiïouagement 
dont  les  résultats  en  Provence  sont  excellents  et  décisifs; 
elles  demandent  seulement  beaucoup  de  temps  et  exigent  que 
la  contrée  à  apprécier  soit  d'étendue  médiocre  et  les  produc- 
tions communes  ainsi  que  les  lois,  les  mœurs,  le  climat  et  le 
sol  même.  Ce  sont  làleurs  uniques  inconvénients  et  sous  ces 
réserves  la  répartition  qu'elles  autorisent  apparaît  comme 
très  équitable    l). 

Ces  principes  sur  la  nature  et  le  mécanisme  de  l'impôt 
vont  dominer  les  critiques  souvent  très  vives  et  justifiées  que 
le  Parlement  adresse  au  système  fiscal  existant.  Ils  expli- 
queront également  son  attitude  à  l'égard  des  projets  de  ré- 
forme financière. 

Parmi  les  impôts  contemporains  il  convient  de  faire  tout 
d'abord  une  place  à  part  à  des  contributions  d'un  caractère  très 

(I)  Delib.,  11  janv.  1760,  21  nov.  1763. 
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spécial,  car  elles  soiil  occultes  et  se  cachent  derrière  les  créa- 
tions (.rotïîce,  surtout  d'oflices  municipaux.  En  etl'et,  on  ne  doit 
pas  prêter  aux  inventeurs  de  ces  charges,  l'intention  de  leur 
donner  une  certaine  stabilité.  Des  besoins  pressants  et  multi- 
pliés sont  l'unique  cause  d'un  commerce  nouveau  qui  n'a  été 
créé  au  fond  que  pour  obtenir  de  nouveaux  subsides  des  com- 
munautés. On  compte  que  le  pays  se  rachètera  par  l'abonne- 
ment.la  vente  n'étant  faite  aux  particuliers  que  provisionnelle- 
ment  pour  forcer  la  province  au  rachatet  à  un  remboursement 
plus  prompt. Toutes  les  diversescréationset  suppressions  d'of- 
fice faites  depuis  fort  longtemps  l'ont  été  dans  la  même  pensée. 
Mais  la  confiance  se  perd  ;  on  se  rappelle  les  exemples  passés 
et  le  pays,  rebuté  par  tant  de  traités  fort  dispendieux  et  de- 
venus inutiles,  d'ailleurs  surchargé,  en  arrive  à  ne  plus  vou- 
loir racheter.  Malheureusement  les  charges  ne  restent  pas 
sans  débit  ni  l'expédient  gouvernemental  sans  effet.  A  la  vé- 
rité, a  la  première  annonce,  la  répugnance  est  unanime  et 
chacun  redoute  de  se  déclarer  oppresseur  de  la  patrie,  mais 
les  privilèges  tentent  insensiblement.  On  se  laisse  éblouir, 
on  secoue  un  reste  de  patriotisme  et  comme  la  porte  est  ou- 
verte indifféremment  à  tous  ceux  (|ui  se  présentent,  sans  qu'on 
s'assure  seulement  de  l'honorabilité  de  leur  extraction,  non 
plus  (|ue  de  leur  capacité,  de  leur  réputation  et  de  leurs 
mœurs,  mille  motifs  différents  attirent  les  ac(juéreurs.  Or,  le 
pays,  reçu  ensuite  au  rachat,  lorsque  ses  forces  le  per- 
mettent ou  que  les  nécessités  de  son  administration  l'exigent, 
doit  rembourser  les  usurpateurs  à  des  prix  exorbitants. 
Aussi  bien,  les  traités  passés  avec  des  inconnus,  au  préju- 
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tlicedu  véritable  propriétaire,  sonl-ils,  à  n'en  pas  douter,  con- 
damnables et  ne  peut-on  trouver  par  ailleurs  légitimes  des 
ventes  par  lesquelles  l'ordre  public,  la  fortune  de  l'Etat  et 
celle  des  particuliers  sont  mis  à  la  discrétion  d'individus  sus- 
pects. Les  tributs  et  les  sul)sides  doivent  être  pavés  en  ar- 
gent et  non  pas  au  moyen  de  la  dissipation  des  règles  de 
l'Etat  et  de  la  destruction  delà  police  des  villes.  Cette  règle 
est  d'autant  plus  importante,  que  la  multiplicité  des  oftlces 
est  la  marque  presque  assurée  de  la  décadence  prochaine  des 
royaumes,  leur  création  et  suppression  alternative  tour- 
nant à  l'oppression  des  peuples  et  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  traitant  obérant  la  nation.  Il  faut  abo- 
lir définitivement  ce  trafic  inconnu  aux  nations  policées, 
exemple  le  plus  topique  de  ce  que  peut  l'esprit  de  finance. 

Au  reste, on  doit  englober  dans  la  même  réprobation  les  créa- 
tions d'office  dans  les  communautés  d'artisans.  Ce  procédé  finan- 
cier est  ruineux,  notamment  pour  l'agriculture  à  qui  il  enlevé 
de  nombreux  sujets.  Il  est  funeste  même  pour  les  arts  puis- 
qu'il place  l'impéritie  à  coté  de  lacapacitéet  étoutfe  tout  déve- 
loppement du  métier,  puisqu'il  créé  également  un  nombre 
d'ouvriers  supérieur  à  ce  qu'exige  normalement  l'industrie.  Il 
est  malheureux  enfin  pour  les  communautés  elles-mêmes  qui 
sont  écrasées  par  les  intérêts  des  dettes  contractées  pour  le 
rachat  de  ces  offices  et  qui,  sans  existence  politique,  n'ont  de 
raison  d'être  que  par  la  nécessité  où  elles  se  trouvent  de  se 
libérer  de  leurs  engagements  collectifs  {{). 

(1)  D.''ih.,  17  sepi.  !723,  ">  nov.  IToG,  Il  janv.  1760.  16  fév. 
1760,  30  juillet  1768,  4  déc.  1769,  y  juillet  1777. 
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Dans  les  impôts  propremeiildits,  on  pcul  dislinguer,  selon 
le  mode  de  levée,  les  impôts  directement  levés  par  l'adminis- 
tration rovale.  les  impôts  perçus  par  la  ferme,  les  dons  gra- 
tuits dont  le  pays  recouvre  ensuite  le  montant  par  ses  propres 
agents. 

Les  impôts  perçus  directement  par  les  agents  royaux  el 
(jui  attirent  l'attention  vigilante  du  Parlement  sont  :  la  taille, 
la  capitation,  le  cinquantième  et  les  vingtièmes. 

Or,  en  ce  ([ui  est  d'abord  de  la  taille,  le  pays  provençal 
est,  par  son  droit  public  et  la  volonté  constante  de  ses  rois, 
libre,  franc,  conventionné  et  non  taillable.  C'est  dire  qu'il  ne 
peut  juridiquement  supporter  celte  imposition  ou  toute  autre 
équivalente.  La  taille  arbitraire  est  d'ailleurs  un  fléau  qui 
ruine  l'agriculture  et  livre  une  partie  de  la  France  aux  pires 
horreurs.  A  ce  nouveau  point  de  vue  par  conséquent  le  pays 
doit  être  préservé  de  ses  ravages  et  le  Parlement  a  raison  de 
s'opposer  avec  vigueur  à  _iout  tribut  absolu  et  indéfini,  qui 
rappellerait  cet  impôt  désastreux  (i). 

La  capitation  est  une  imposition  excessive  par  elle-même 


(1)  Délib.,  21  nov.  170.3,4  déc.  1TÔ9,  19  août  1782.  On  sait  que 
la  taille  personnelle,  inconnue  en  Provence,  était  un  impôt  sur  le 
revenu  considéié  dans  son  ensemble;  chaque  contribuable  était 
la.xé  d'après  ses  facultés,  quelle  qu'en  fût  la  source.  Seuls  les 
roturiers  payaient  cet  impôt  (pii,  en  r;jison  de  l'exemption  obtenue 
par  les  villes,  pesait  surtout  sur  les  campagnes  ;  V.  Sur  les  im- 
pôts sous  l'Ancien  régime;  Ciiéryiel,  Dictionnaire  des  mslilulions 
de  C ancienne  France,  Paris,  1874  ;  Alarion,  Les  impôts  sous 
V Ancien  réjime,  Paris^  1911. 
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et  a  /oiiiori  le  (loubleiiieiil  et  le  triplement  des  capitations 
les  plus  élevées  (ju'on  impose  en  17G0,  apparaît-il  comme 
très  critiquable.  Cependant  dans  les  temps  malheureux,  cette 
taxe  est  prelcrahle  aux  autres,  parce  qu'elle  épargne  les 
pauvres  et  ne  semble  atteindre  ((ue  l'aisance.  Sans  doute  si 
on  pénétre  dans  l'intérieur  des  lamilles,  il  est  facile  de  dé- 
couvrir sous  fies  dehors  honnêtes  et  bienséants  des  soucis 
amers,  des  besoins  pénibles  et  une  pauvreté  d'Etat  non  moins 
accablante  que  la  pauvreté  absolue.  Et  certes,  l'imposition 
est  pour  les  riches  plus  onéreuse  qu'on  ne  croit  ;  mais  il  faut, 
quoique  à  regret,  faire  céder  à  la  nécessité  tinancière  l'intérêt 
des  notables  citoyens,  dont  la  triste  situation  est  connue  et 
réserver  tous  ses  elîorts  pour  ceux  qui  touchent  à  leur  perte 
et  qu'il  importe  au  roi  et  à  la  justice  de  conserver.  Le  Parle- 
ment, en  raison  de  cette  situation,  sollicite  simplement  des 
adoucissements    1). 

Le  cinquantième  créé  par  un  édit  du  5  juin  1725,  mais 
supprimé  ensuite,  le  premier  en  date  des  impôts  sur  le  re- 
venu imaginés  par  les  financiers  sous  le  régne  de  Louis  XV, 
est  violemment  attaqué  par  la  Cour  provençale  qui  voit  en 
lui  une  innovation  funeste. 

(1)  La  capitalion,  créée  en  janvier  1695,  était  un  impôt  levé 
sur  les  personnes  à  raison  de  tant  par  léte.  C'était  un  impùt  sur 
le  revenu  classiOé  ou  divisé  i)ar  classes.  Les  conlribuabies  étaient 
répartis  en  un  certain  nombre  de  catégories  et  tous  ceux  compris 
dans  une  même  catégorie  payaient  une  cote  identique,  mais  la 
somme  impo?ée  à  toutes  les  personnes  comprises  dan-s  la  même 
classe  était  fixée  d'après  leurs  revenus  présumés;  Délib.,  12  mai 
1760,  16  nov.  1761. 
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Le  cinquantième,  remar(iue-t-elle  en  premier  lieu,  est  acca- 
blant. Il  enlevé,  en  e[îet,plus  du  1/8  du  revenu  des  biens  ru- 
raux. Or,  il  laut  considérer  qu'avant  la  création  de  cet  impôt, 
le  propriétaire  de  ces  biens  constatait  déjà  que  la  moitié  de 
la  récolte  ne  lui  suffisait  pas  pour  payer  les  frais  de  culture 
avancés.  I.e  l/ô  des  fruits  n'était  pas,  en  elfet,  suffisant  pour  le 
paiement  de  la  taille.  Il  devait,  en  outre,  la  dîme  et  presque 
toujours  un  cens  et  il  lui  fallait  encore  assumer  les  frais  des 
réparations  inévitables.  Comment,  dès  lors,  un  impôt  nouveau 
de  superposition  ne  serait-il  pas  ruineux  en  ce  qui  concerne 
les  terres.  Evidemment,  les  conséquences  d'une  perception 
si  exorbitante  ne  pouvaient  être  que  fâcheuses  à  ce  point  de 
vue.  Les  terres  nobles,  censées  sur  le  pied  de  2/100  et  déjà 
débitrices  de  la  dîme  et  des  taxes  du  corps  de  la  noblesse, 
mal  exploitées  par  leurs  possesseurs  habitués  aux  armes,  ne 
rapporteraient  plus  rien  aux  gentilshommes  qui  seraient  ainsi 
empêchés  de  tenir  leur  rang  à  l'armée.  Les  biens  roturiers 
mieux  cultivés, mais  plus  chargés  par  des  impôts  (jui  déjà  em- 
portaient presque  tout  le  produit  du  fonds  ne  pourraient  rap- 
porter les  nouvelles  taxes. Le  possesseur  abandonnerait  son  hé- 
ritage puisqu'il  ne  retirerait  aucune  récompense  de  ses  efforts 
par  suite  du  prix  excessif  des  cultures,  du  vil  prix  des  denrées 
etde  la  rareté  desespèces.  De  cet  abandon  général  il  résulterait 
un  désastre  pour  l'Etat,  les  communautés  n'étant  plus  en  état 
de  payer  la  taille,  les  paysans  réduits  à  la  mendicité  devant 
chercher  ailleurs  du  travail  et  le  roi  ne  trouvant  plus,  dès 
lors,  ni  matelots  ni  soldats. 

Sur   les  maisons  tles   villes  et   faubourgs  l'impôt  apparaît 
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également  comme  fort  louni,  car  de  continuelles  réparations 
qui  absorbent  une  partie  du  revenu  sont  nécessaires  pour 
les  unes  tandis  que  les  autres  ne  sont  que  de  misérables 
chaumières.  On  peut  enfin  présenter  la  même  observation 
au  sujet  des  revenus  des  offices  qui  sont  atteints  grave- 
ment, eux  aussi,  par  l'impôt.  Les  revenus  payés  a  un  denier 
élevé  subissent,  en  ellot,  des  retenues  énormes  et  sont  sou- 
mises à  la  capitation.  Déjà  bien  maigres,  eu  égard  aux 
soins  dont  ils  sont  la  rémunération,  les  émoluments  dimi- 
nuent chaque  jour  par  suite  de  la  rareté  des  espèces  et 
encore  en  raison  de  l'imposition  du  contrôle  et  des  insinua- 
tions obligatoires  pour  tous  les  contrats.  Il  serait  injuste  de 
les  frapper  d'une  nouvelle  taxe. 

Très  lourd,  le  cinquantième  est  destiné  cependant  par  sa 
nature  même  à  demeurer  improductif  car  il  ne  peut  que  dis- 
créditer ceux  dont  le  crédit  est  toute  la  richesse  en  obligeant 
les  créanciers  de  déclarer  ce  qui  leur  est  dû.  Les  affaires  les 
plus  secrètes  des  débiteurs  seront  dévoilées  au  grand  désa- 
vantage du  trésor  public,  qui  ne  sera  plus  alimenté. 

Onéreux  et  improductif  (1)  le  cinquantième  est  donc  un 
impôt  mal  conçu  qu'on  ne  saurait  approuver. 

Les  mêmes  objections  sont  adressées  aux  vingtièmes  qui 
reposent  sur  les  mêmes  fondements,  mais  dont  le  taux  est 
plus  élevé.  Se  résignant  d'abord  à  accepter  le  1"  vingtième 
destiné,  au  dire  du  gouvernement,  a  amortir  les  dettes  de 
l'Etat  et  à  fermer  les  plaies  causées  par  une  mauvaise  admi- 

(1)  Délib.,  17  sept.  i72o. 

Robert.  34 
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nistration  liscale,  le  Parlement   s'insurge  contre   le  double- 
ment et  le  triplement  du  vingtième. 

Il  reproclie  en  premier  lieu  a  ces  nouveaux  impôts  de  tout 
soumettre  au  tribut,  par  exemple  les  traitements  des  ofliciers 
du  roi,  les  aumônes  des  communautés,  les  gages  des  officiers 
municipaux,  les  honoraires  des  notaires,  procureurs  et  huis- 
siers, toutes  sources  de  revenus  naturellement  exemptes 
puisque  les  imposer  serait  mettre  limpôl  sur  l'impôt  lui- 
même. 

D'autre  part,  le  vingtième,  étantde  rigueur,  apparaît  comme 
une  imposition  beaucoup  plus  forte  que  le  vingtième  du  re- 
venu réel.  Les  biens  sont,  en  effet,  périssables  et  leur  entretien 
onéreux  ;  les  arbres  fruitiers  et  notamment  les  vignes  doivent 
être  replantées,  les  récoltes  sont  incertaines  et  les  accidents 
tels  que  les  inondations  fréquents.  Or,  malgré  cette  incerti- 
tude de  la  récolte  et  cette  circonstance  que  la  plupart  des 
charges  sont  fixes  et  quelques-unes  même  sujettes  à  augmen- 
tation en  raison  d'événements  inopinés,  on  ne  déduit  rien  du 
revenu  imposable.  Cette  façon  de  procéder  est  souverainement 
inéquitable.  En  vain,  dit-on,  qu'une  déduction  entraînerait 
trop  de  complications  et  obligerait  à  trop  de  formalités  ;  il 
convient  avant  tout  de  considérer  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  se  demander  comment,  a  ne  pas  admettre  la  règle  delà 
déduction,  le  laboureur  père  de  famille  pourrait  se  nourrir, 
lui  et  ses  enfants,  dans  les  années  communes  et  à  plus  forte 
raison  dans  les  années  stériles. 

Mais,  le  grief  le  plus  sérieux   que    le   Parlement  formule 
contre  les  vinatièmes  consiste   surtout    dans  l'énormité  de 
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leur  taux.  Les  deux  premiers  vingtièmes  absorbent  plus  de 
3  ou  i  vingtièmes  elVectil's  du  revenu  de  la  province.  Quant 
au  troisième  vingtième,  c'est  une  nouveauté  pernicieuse  ha- 
sardée par  la  finance,  un  pas  de  plus  fait  par  elle  sur  les 
ruines  de  la  propriété  sans  qu'elle  se  doute  que  le  terrain 
qu'elle  croit  solide  et  (ju'elle  occupe  s'effondrera  bientôt  sous 
ses  pieds.  L'exécution  de  ce  projet  effrayant  ne  peut  en  effet 
qu'amener  à  brève  échéance  une  convulsion  violente  du 
corps  politique  suivie  aussitôt  après  d'un  abattement  uni- 
versel. 

A  la  vérité  une  telle  taxe  est  a  l'extrême  rigueur  admis- 
sible en  temps  de  guerre,  à  ]a  condition  expresse  qu'elle 
cessera  dès  que  les  hostilités  qui  la  légitiment  seront  prolon- 
gées. Mais  la  prorogation  abusive  et  inouïe,  après  la  paix,  de 
tous  les  vingtièmes  réunis  porte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. Car  établis  par  forme  de  quotité  proportionnelle 
sur  les  revenus  et  les  fonds  des  citoyens,  d'ailleurs 
illimités  quant  à  leur  durée  ou  sujets  à  des  renouvellements 
presque  périodiques,  ces  tributs  paraissent  dégénérer  par 
leur  tendance  à  la  perpétuité  en  une  sorte  de  distraction, 
aliénation  ou  réunion  ordonnée  sans  le  consentement  solennel 
de  la  nation  d'une  portion  considérable  de  la  propriété  na- 
tionale et  des  propriétés  individuelles.  Ils  heurtent  à  la  fois  la 
raison  et  le  droit  public  ;  on  doit  donc  les  repousser  avec 
énergie  et  solliciter  leur  suppression  (1). 

(1)  Les  vlniitièmes  élnient  un  iinpol  sur  1»^  revenu  proiirem^nt 
dit  :  Cet  im[)ôl  porlail  sur  lous  \e<  ieve:»us  sans  e.xceplinn.  On 
avait  du  te^i>'  iiii'.ilol  ilislin-fiié  ejiiro  deux  groupes  de  revenus  : 


532  PART.     11.     LES    DOCTRINES 

Les  inijDÔls  dont  le  recouvrement  est  confié  à  la  ferme,  sont 
les  plus  nombreux.  On  distingue  aisément  parmi  eux  les 
droits  de  mutation  et  les  droits  de  consommation. 

Deux  droits  de  mutation  attirent  notamment  l'attention  et 
suscitent  la  critique  du  Parlement  :  ce  sont  les  impôts  du  con- 
trôle et  du  centième  denier. 

Le  contrôle  présente  de  très  nombreux  inconvénients  ; 
gênant  les  contrats  les  plus  nécessaires  à  la  vie  civile,  il 
détruit  la  liberté  même  de  contracter.  Les  peuples  se  trou- 
vant dans  l'impuissance  de  payer  des  droits  aussi  élevés 
n'osent  plus  passer  des  actes  en  la  forme  authentique.  La 
fonction  de  notaire  est  abandonnée,  la  liberté  testamentaire 
"devient  inutile  ;  Tout  ce  qui  tend  à  la  conservation  de  l'ordre 
public  est  troublé.  Beaucoup  préfèrent  abandonner  le 
sort  de  leur  fortune  à  des  actes  privés,  bien  que  cette  épargne 
soit  la  source  de  nombreuses  difficultés  et  qu'on  craigne 
ensuite  de  poursuivre  l'exécution  des  engagements  pris  devant 
les  tribunaux  pour  ne  pas  encourir  de  contraventions.  Aussi, 
l'impôt,  ne  rendrait-il  plus  rien  à  l'Etat  si  certaines  actes  de 
publicité  n'étaient  indispensables.  Le  contrôle  est,  au  reste, 
d'autant  plus  abusif  que  l'extension  arbitraire  qu'y  donnent 
les   commis  ajoute  encore  à  ses  désavantages  (1). 

le  produit  des  biens  fonds  et  droits  réels  (rentes),  les  vingtièmes 
d'industrie,  c'est-à-dire  les  revenus  provenant  du  commerce  et  de 
l'industrie;  Délib.,  30  juin  1749,  5  nov.  1756,  12  mai  1760, 
30  juin  1760,  2o  nov.  1761,  4  fév.  1769,  24  mai  1780,  19  août 
1782. 
(1)  Délib.,  30  janv.  1710,  12  mai  1760. 


CHAP.     I.    LES    FINANCES    PUBLIQUES  533. 

Le  centième,  denier  sur  les  meubles  des  successions  colla- 
térales et  les  transports  de  rentes  constituées, est  très  onéreux 
pour  les  familles  particulières,  car  il  entrave  la  liberté  du 
commerce.  Cependant,  il  serait  acceptable  en  principe  s'il  ne, 
donnait  lieu  à  des  critiques  sur  la  manière  inouïe  dont  il  est 
levé.  Les  fermiers,  en  effet,  usant  de  leurs  droits  de  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  estimation  des  déclarations  infidèles,  fa- 
culté de  vérification  qu'ils  doivent  exercer  dans  un  délai  limité, 
voient  partout  la  fraude  et  sur  des  indices  équivoques 
exigent  l'amende  et  terrorisent  les  villages  en  étendant  un 
droit  qui  devrait  être  restreint.  Ces  abus  rendent  Timpôt 
intolérable    1  . 

Les  impôts  de  consommation  qui  suggèrent  au  Parlement 
des  remarques  critiques  sont  beaucoup  plus  nombreux. 
Principalement  les  droits  de  douane  et  foraine,  les  droits  de 
circulation  et  de  fabrication,  la  gabelle,  l'impôt  du  tabac  et 
les  impôts  somptuaires  sont  examinés  par  lui  avec  quelques, 
détails   2). 

En  matière  douanière,  le  Parlement  proteste  notamment 
contrôles  droits  de  sortie. 

Les  denrées  et  marchandises  de  Provence  étaient  autrefois 
franches  et  leur  circulation  s'opérait  librement  dans  le 
royaume  comme  à  l'étranger.  C'était  là  une  ancienne  liberté. 


{\)  Délib..  30  juin  1749,  12  mai  1760. 

(2)  Cf.  au  sujet  de  tous  ces  droits  (nature  et  réglementation); 
Abbé  de  Coriolis,  Traité  sur  V administration  du  comté  de  Pro-- 
ve7ice,  3  vol  ,  Aix,  1786. 
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commune  au  pavs.  déclarée  par  le  dernier  des  comtes  et  con- 
firmée lors  de  rUnion  à  la  Couronne.  Depuis  par  une  résolu- 
tion généreuse  mais  impolitique,  la  province  a  consenti  à  un 
impôt  de  sortie,  la  foraine,  sans  que,  en  droit, le  privilège  ait 
été.  d'ailleurs,  aucunement  altéré.  11  subsiste  pour  la  faculté 
de  vendre  et  les  réclamations  contre  les  droits  qui  nuisent 
à  l'exportation  apparaissent,  dès  lors,  comme  légitimes.  Con 
forme  au  bien  public,  aux  titres  solennels  et  à  l'équité  natu- 
relle le  privilège  ne  peut  être  révoqué  sur  ce  point  et  doit 
être  respecté. 

La  douane  de  Lyon  est  par  suite  injuste.  C'est  un  deuxième 
droit  de  sortie  s'ajoutant  à  la  foraine  consentie,  et  il  est 
contraire  à  la  fois  au  privilège  provençal  et  à  la  bonne  po- 
lice du  commerce  qu'une  marchandise  paye  plusieurs 
droits  différents  pour  sortir  du  royaume.  11  n'est  pas  rai- 
sonnable évidemment  d'exiger  ce  droit  de  circulation 
quand  la  marchandise  passe  debout  pour  aller  à  l'étranger. 
A  plus  forte  raison  est  abusive  la  perception  faite  sur  les 
marchandises  à  destination  de  l'extérieur  qui  ne  passent  pas 
par  Lyon.  La  perception  est,  en  ce  cas,  indiscutablement  illé- 
gale car  prétendre  que  ce  droit  est  juste  dans  l'hypothèse  se- 
rait soutenir  qu'originairement  toutes  les  marchandises  de 
Provence  étaient  astreintes  à  passer  par  Lyon  pour  pouvoir 
être  exportées,  obligation  absurde  et  qui  n'exista  jamais. 

La  foraine  sur  lesdenrées provençales  embarquées  dans  les 
ports  de  la  province  pour  des  ports  de  France  et  passant  par 
le  détroit' de  Gibraltar  est  également  illégitime.  On  ne  l'exige 
pas,  en  effet,  pour  les  denrées  qu'on  transporte  par  terre  ou 
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par  le  canal  du  Languedoc  et  un  acquit  à  caution  serait  une 
précaution  largement  suflisante  contre  les  fraudes  qu'on  peut 
craindre  par  Marseille.  Au  surplus,  tout  ce  qui  va  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre  sous  un  pavillon  fran^^ais  ne  sort  pas 
des  Etats  du  souverain.  La  destination  finale  est  toujours 
le  royaume  et  le  droit  ne  peut,  par  conséquent,  être  dû. 

Les  droits  de  foraine  à  la  sortie  sur  ce  (pii  entre  en  Provence 
venant  du  Languedoc, du  Dauphiné,  et  de  Lyon  par  le  Rhône 
sont  aussi  inadmissibles.  Cette  perception  heurte  la  justice, 
car  la  province  réputée  étrangère  a  consenti  à  l'établissement 
des  bureaux  a  sa  frontière  vers  l'étranger.  Or.  des  décisions 
royales  ont  proclamé  que  toutes  les  provinces  ayant  consenti 
à  l'établissement  des  bureaux  à  leur  sortie  seront  déchargées 
des  droits  qu'on  perçoit  à  leur  entrée  sur  les  marchandises 
venant  des  provinces  de  l'intérieur.  Vainement,  sous  pré- 
texte que  les  aides  ayant  cours  en  Languedoc  n'ont  pas  cours 
en  Provence  les  employés  de  la  ferme  de  Languedoc  en  par- 
ticulier prétendent  se  maintenir  dans  la  perception.  Le  bon 
sens  et  l'équité  condamnent  celte  prétention,  qui  cause  à  la 
Provence  un  préjudice  considérable,  car  le  lit  du  Rhône 
étant  supposé  mal  à  propos  avoir  appartenu  au  Languedoc, 
lès  marchandises  de  Provence  empruntant  la  voie  fleuve 
doivent  payer,  ainsi  qu'il  arrive  pour  les  bois  qu'on  fait  con- 
duire par  eau  à  destination  et  qui  sont  soumis  à  des  percep- 
tions. Cette  foraine  spéciale  a  la  sortie,  apparaît  en  tous  cas 
comme  abusive  et  illicite. 

Enfin,  parmi  les  droits  que  comporte  la  foraine  consentie, 
certains  très  importants  font  l'objet    d'observations    parle- 
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mentaires.  bien  que  le  principe  n'en  soit  pas  contesté  géné- 
ralement. 

Ce  sont  d'abord  les  droits  sur  les  vins  qui  sont  exorbitants 
et  dont  on  demande  la  réduction.  Les  vins  de  qualité  infé- 
rieure notamment  devraient  être  traités  autrement  que  ne  le 
veut  l'ancien  tarif  du  droit  de  sortie.  Le  droit  qui  pèse  sur 
eux  est  augmenté  de  telle  sorte  qu'il  excède  toujours  le  tiers 
de  la  valeur  de  la  denrée  et  décourage  ainsi  la  consommation 
étrangère  qui  est  l'unique  débouché  des  vins  provençaux, 
l'intérieur  du  royaume  n'en  voulant  pas.  Les  Génois,  prin- 
cipaux acheteurs, écartés  parle  taux  très  élevé  du  droit,  achè- 
tent désormais  leurs  vins  en  Catalogne  et  par  suite  la  culture, 
à  laquelle  il  faut  remédier  de  suite, dépérit  et  est  abandonnée. 
Aussi,  importe-t-il,  d'accorder  aux  vins  provençaux  et  en 
même  temps  aux  eaux-de-vie  locales  de  qualité  inférieure,  au 
moins  la  réduction  du  tiers  consentie  au  Languedoc  puisque 
un  traitement  identique  était  autrefois  assuré  aux  deux  pro- 
vinces, la  peste  et  la  négligence  des  administrateurs  ayant 
seules  interrompu  cette  tradition.  Le  Parlement  demande  en 
outre  que  le  vin  destiné  aux  équipages  soit  exempt  de  droit 
de  sortie  pendant  le  cours  de  la  navigation. 

D'autre  part,  l'huile  nationale,  denrée  qui  en  Provence 
tient  lieu  de  blé  aux  habitants  et  fait  tout  le  prix  des  fonds 
sur  lesquels  on  asseoit  les  impôts, doit  être  manifestement  très 
favorisée  au  point  de  vue  fiscal.  La  circulation  en  doit  être 
libre  dans  tout  le  royaume  et  tous  droits  doivent  être  sup- 
primés sur  les  huiles  allant  à  l'étranger  par  terre  ou  par  mer. 
Ainsi,  le  commerce  s'accroîtra  et  l'huile  sera  produite  en 
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quantité  plus  considérable,  des  terres  plus  fertiles  qu'on 
mettra  en  valeur  par  l'exés  de  travail  étant  réservées  à  celte 
culture.  Mais,  le  Parlement  insiste  surtout  sur  l'exem- 
ption totale  de  la  foraine  en  ce  qui  est  des  huiles  trans- 
portées et  consommées  à  Marseille.  On  ne  peut  considérer,  en 
effet,  que  toute  l'huile  allant  à  Marseille  passe  à  l'étranger, 
ce  serait  i.snorer  que  l'huile  est  moins  abondante  et  plus 
chère  en  Provence  et  que  les  peuples  du  Nord  ne  la  goûtent 
pas  et  se  pourvoient  au  Levant.  Le  cas  du  transport  des  huiles 
à  l'étranger  par  Marseille  est,  en  réalité,  très  rare,  les  savon- 
neries (jui  usent  beaucoup  de  la  denrée  absorbant  presque 
toute  la  production.  Cette  circonstance  même  invite  à  affran- 
chir l'huile  de  tout  droit,  les  savons  payant  au\  douanes  et 
les  fabriques  devant  assurément  préférer  les  huiles  étran- 
gères franches  aux  huiles  locales  frappées  d'un  lourd 
impôt  (1  . 

Le  Parlement  s'étend  beaucoup  moins  sur  les  taxes  à  per- 
cevoir à  l'entrée  qui,  a  son  sens,  sont  moins  dangereuses.  Il 
ne  s'en  occupe  qu'incidemment  a  propos  des  tarifs  sur  les 
tissus  et  les  savons. 

Il  réclame  d'abord  l'exemption  des  matières  premières 
ouvrées  en  France  et  qu'on  trouve  uniquement  à  l'étranger  où 
le  commerce  national  va  les  chercher.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
la  suppression  du  droit  de  20  1.  par  quintal  est  demandée 
pour  le  coton  filé  venant  du  Levant,  matière  première  néces- 
saire à   l'industrie  française  et  dont  l'introduction   dans  le 

(i)  Délib.,  26  nov.  1761.  27  avril  1767. 
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rovaunie  ne  peut  nuire  à  personne.  Cette  suppression  s'im- 
pose du  reste  avec  d'autant  plus  de  raison  (ju'il  convient  de 
conserver  aux  commerçants  français  le  tratic  qu'ils  font  avec 
le  Levant  où  ils  prennent  le  coton  en  retrait  de  leurs  drape- 
ries. Si  elle  n'était  pas  accordée,  les  négociants  rebutés  par 
l'excès  du  droit  abandonneraient  leurs  affaires  dans  ces  pays 
lointains  et  laisseraient  les  autres  nations  s'emparer  de  ce 
commerce  très  rémunérateur. 

D'autre  part,  les  droits  d'entrée  ne  doivent  pas  porter  sur 
des  objets  fabriqués  dont  la  matière  première  a  déjà  été 
taxée,  car  il  y  aurait  double  emploi.  Aussi,  le  droit  d'entrée 
des  savons  de  Marseille  et  de  Toulon  en  Provence,  ayant  été 
établi  à  cause  de  la  franchise  de  l'huile  étrangère  employée  à 
la  fabrication,  ne  peut  être  perçu  s'il  est  prouvé  que  l'huile 
originaire  du  pays  ayant  déjà  acquitté  des  droits  de  sortie  a 
seule  servi  à  la  confection  du  savon.  Ce  droit  est  d'ailleurs  a 
d'autres  points  de  vue  fort  critiquable.  11  représente,  en  effet, 
le  1/6  de  la  valeur  du  savon  marseillais  consommé  en  Pro- 
vence et  le  1/4  de  la  valeur  de  celui  importé  dans  le  royaume. 
Bien  plus,  la  disproportion  s'accuse  encore  si  l'on  tient  compte 
de  la  nature  de  la  fabrication  qui  est  sujette  à  mille  dangers, 
du  retard  de  la  vente  et  du  prix  du  transport  de  cette  matière 
pesante  qui  absorbe  tout  le  profit.  Au  reste,  maintenir  le 
droit  est  aussi  causer  un  dérangement  sérieux  au  commerce. 
La  hausse  excessive  du  prix  diminue  en  effet  le  nombre  des 
acheteurs,  la  fraude  devient  plus  commune  en  étant  plus  lu- 
crative et  la  nation  perd  cette  branche  du  commerce  dans  le 
royaume  et  le  monde  entier.  Car,  à  la  vérité,  il  est  bien  peu 
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probable  qu'en  roeenrrenee  l'impùl  soit  supporté  par  le  con- 
sommateur qui  a  beaucoup  d'ingréclients  pour   remplacer  le 
savon  tels  que  par  exemple  la  potasse  et  la  cendre.  Les  fabri- 
cants de  soie  eux-mêmes  s'abstiennent  de  préparer  au  savon 
leurs   étoiles   ou   le   lont   moins    soigneusement  lorsque   la 
denrée  est  à  haut  prix,  ce  (jui  occasionne  une  perte  générale 
ruineuse,  l'étrangerne  recherchant  plus  ces  objets  de  luxe. 
11  faut  remarquer  ensuite  qu'on  a  tendance  avec   la  hausse  a 
frauder  le  savon  d'autant  plus  volontiers  que  s'il  est  difficile 
de  frauder  l'huile  à  l'insu   de  l'acheteur,  le  savonnier  a   ici 
tous  les  movens  à  sa  disposition.  Alarmé  par  l'impôt  il  ne 
peut  manquer  de  ne  négliger  aucun  moyen  d'augmenter  son 
profit,  ne  serait-ce  qu'en  étant  moins  attentif  sur  le  choix  des 
ouvriers  et  des  matières.  Le  peuple  en  arrive  de  la  sorte   à 
paver  un  savon  altéré  sur  la  qualité  duquel  il   est  trompé  à 
un  prix  excessif,les  négociants  aidant  encore  à  la  cherté  en  se 
prévalant  de  l'augmentation  auprès  du  fabricant  pour  acheter 
moins  cher  et  auprès  du  détaillant  pour  vendre  à  un   plus 
haut  cours.  Souvent  il  arrive   même  que  bannie  par  toutes 
ces  mesures  vexatoires  des  ports  français,  l'industrie  savon- 
nière  se  réfugie  dans  les  villes  industrielles  des  Etats  voisins, 
notamment  en  Italie,  où  la   main-d'œuvre,  les  loyers  et  les 
matières  premières  qui  se  trouvent  sur  place  sont  à  meilleur 
marché.  Les  ouvriers  français  demeurés  sans  travail  y  sont 
attirés  à  la  suite  de  l'industrie  et  ainsi  les  pays  frontières  ap- 
provisionnent peu  à  peu  les  autres  nations  d'une  denrée  pour 
laquelle  ils  étaient  jadis  tributaires  de  la    France.  Enfin,  il 
convient  d'ajouter  que  l'existence  d'un  droit  surélevé  favorise 
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une  conlrebande  éliontée.  Des  entrepôts  sont  installés  dans 
les  ports  étrangers  ou  dans  l'Amérique  septentrionale  oij  tout 
aborde  en  franchise,  les  navires  venant  ensuite  y  reprendre 
les  denrées  qu'ils  versent  à  quelque  distance  de  Marseille.  A 
ce  point  de  vue  encore  par  conséquent  le  droit  d'entrée  sur 
les  savons  est  donc  à  supprimer  au  plus  vite  comme  il  doit 
l'être  du  reste  a  tous  les  autres  déjà  examinés. 

Cependant,  à  côté  de  ces  droits  d'entrée  excessifs  il 
existe  des  droit  d'entrée  nécessaires,  destinés,  ceux-là, 
à  avantager  le  commerce  national  et  à  lui  permettre  de 
lutter  victorieusement  contre  la  concurrence  étrangère. 
Ainsi,  le  Parlement  sollicite  le  rétablissement  du  droit 
de  20  0/0  sur  les  marchandises  du  Levant  introduites  en 
France  par  les  étrangers  afin  de  sauvegarder  les  nationaux 
assujettis,  par  suite  de  la  guerre,  à  de  gros  frais  de  navigation 
et  d'assurances.  Ainsi  encore,  il  réclame  de  hauts  droits  sur 
les  huiles  étrangères  dans  l'espoir  que  ces  taxes  les  empêche- 
ront d'envahir  le  marché  local  (1). 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  généralement  considérés,  le  Parlement  estime  qu'un 
pays  doit  en  être  absolument  affranchi  dans  ses  rapports  avec 
la  Provence  :  il  veut  parler  de  Marseille.  Entre  la  Provence  et 
Marseille  doit  exister,  en  effet,  un  régime  de  franchise  réci- 
proque en  vertu  des  titres  les  plus  formels.  La  consomma- 
tion marseillaise  des  fruits  et  denrées  du  pays  ne  peut  être 
que  franche  de  toute  taxe  et  de  même  ce  qui  est  produit  dans 

(I)  Délil).,  26  nov.  1761.  27  avril  1767,  14  nov.  178t. 
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cette  ville  ne  doit  pas  payer  de  droits  pour  rentrer  en  Pro- 
vence. Les  manufactures  installées  sur  le  territoire  mar- 
seillais ont  le  privilège  d'être  regardées  comme  nationales  et 
on  ne  peut  vraiment  soutenir  que  ce  port  commun  a  tant 
d'autres  cités  du  royaume  soit  étranger.  Aussi,  toutes 
sommes  percjues  à  l'entrée  ou  a  la  sortie  de  Marseille  sont  elles 

abusives   1). 

A  côté  (les  droits  de  douane  et  de  foraine,  le  Parlement 
mentionne  les  droits  de  transit  qui  grèvent  lourdement  la  cir- 
culation  intérieure  et  qui  sont  encore  plus  condamnables  si 
possible.  Les  examinant  surtout  à  propos  des  marchandises 
du  Levant  allant  de  Marseille  à  l'étranger  par  Lyon,  il  les  cri- 
tique sévèrement. 

Le  transit,  pose-t-il  en  principe,  doil-ètre  franc  pour  les 
marchandises  qui  partent  d'un  port  franc  pour  se  rendre  à 
l'étranger.  Il  doit  l'être  également  pour  les  marchandises  que 
les  nationaux  achètent  pour  les  réexporter  ou  pour  celles, 
qui,  étant  fabriquées  dans  le  royaume  et  exemptes  de  tailles 
à  la  sortie,  ne  peuvent  aller  à  l'étranger  qu'en  traversant  des 
pays  soumis  à  la  monarchie  et  sujets  a  la  perception  des 
droits.  Cette  franchise  du  transit  est  très  avantageuse  a  l'Etat. 
Imaginée,  sous  le  rogne  de  Louis  XIV,  par  le  grand  ministre 
Col'bert  qui  institua  les  facultés  de  mise  en  entrepôt  et  in- 
venta les  admirables  acquits  à  caution,  qui,  pris  au  départ  et 
visés  aux  bureaux  de  route,  servent  à  réunir  les  extrêmes  et 
à  mettre  l'Allemagne,  la  Suisse  et  Genève  aux  portes  de  Mar- 

(t)  Delib.,  213  iiuv.,  ITGl,  17  déc.  1766. 
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seille,  elle  tluit  èlre  rétablie.  Par  voie  de  conséquence  les 
arrêts  du  Conseil,  avant  obligé  a  tort  dans  la  suite  les  mar- 
chandises transitées  à  payer  la  douane  de  Valence  et  même 
celle  de  Lvon  malgré  les  protestations  de  la  Chambre  de  com- 
merce, doivent  être  révoqués. 

Le  rovaume  gagne  en  eflet  a  la  franchise  du  transit.  Parce 
que  gratuit,  il  se  multiplie  et  se  multipliant  il  enrichit  le 
pavs.  Les  marchandises  laissent  toujours  de  l'argent  sur  la 
roule,  l'étranger  étant  obligé  de  payer  les  frais  de  magasin, 
de  voiture  et  autres  et  le  transit,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
longues  traversées,  devient  ainsi  très  avantageux  a  la  nation 
qui  l'accorde.  Au  contraire,  si  le  transit  est  onéreux,  le  pays  et 
la  ferme  elle-même  y  perdent.  Les  étrangers,  rebutés  par  la 
cherté  des  transports  et  le  caractère  excessil  des  droits, 
nemprunlenl  plus  la  voie  française  et  s'abstiennent  de  passer 
par  le  rovaume,  ainsi  qu'il  en  arriva,  d'ailleurs,  pour  les 
Suisses  qui,  en  raison  de  l'augmentation  des  taxes,  se  procu- 
rèrent les  marchandises  du  Levant  par  l'Italie.  La  matière 
imposable  se  dérobe  et  l'impôt  est  détruit    1  . 

A  plus  forte  raison,  les  droits  de  circulation  a  l'intérieur 
de  la  province  sont-ils  à  rejetter.  La  province  doit  avoir  né- 
cessairement sa  consommation  exempte  de  tout  impôt,  en  ce 
qui  est  des  denrées  produites  dans  le  pays  même.  A  ce  point 
de  vue,  le  Parlement  examine  successivement  l'impôt  sur  les 
huiles  et  celui  sur  les  savons.  Le  droit  sur  les  huiles  circulant 
dans  la  province  est  très  gênant.  Les  furmaliles  a  remplir  pour 

(1)  Uelib.,  16  déc.  ITCG,  27  avril  1767. 
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toutes  les  luiiles  ruulanl  en  Provence,  la  (|uantite  l'ul-elle  mi- 
nime et  fut-elle  transportée  d'un  village  à  l'autre,  sont  en 
effet  innombrables.  Tout  spécialement  l'exigence  des  acquits 
a  caution  pour  les  transports  (jui  se  font  dans  le  centre  du 
pays  conslitue  un  assujettissement  coûteux  et  incommode. 
De  plus,  l'impol  est  injuste  car  il  l'ail  paver  au  cultivateur 
l'usage  de  sa  propre  denrée  et  viole  cette  règle  de  droit  pu- 
blic local  (|ue  la  Provence  jouit  du  droit  d'établir  des  droits 
de  consommation  ou  rêves,  les  deux  impositions  rovales  et 
municipales  ne  pouvant  subsister  ensemble. 

Le  droit  perçu  sur  les  savons  des  fabriques  de  l'intérieur 
lorsqu'ils  veulent  circuler  est  également  intolérable,  et  on 
peut  même  ajouter  que  c'est  précisément  cette  exaction  qui  a 
empêché  le  progrès  de  ces  fabriques, ainsi  moins  privilégiées 
que  celles  de  Marseille  (1). 

Au  reste,  à  envisager  très  généralement  tous  les  droits  de 
douane  et  de  circulation  il  semble  au  Parlement  qu'ils  devraient 
être  supprimés  dans  l'intérieur  du  royaume.  A  leur  place  on 
établirait  aux  frontières  un  tarif  unique  d'entrée  et  desortie, 
ouvrage  utile  entre  tous  à  la  nation  et  un  des  plus  grands 
biens  qui  puisse  être  opéré  dans  la  monarchie.  Ce  tarif  pour 
être  avantageux  ne  devrait  point  d'ailleurs  être  fait  dans  un 
esprit  de  linance  mais  en  vue  de  l'extension  du  commerce 
car  les  droits  mal  compris  en  ces  matières  altèrent  le  cours 
de  la  circulation  et  en  changent  les  canaux,  surtout  lorsque 
le  mouvement  commercial  n'est  pas  1res  intense.  Les  droits  de 

(1*  Délib..  12  mai  ITGO,  26  nov.  1761.  27  avril  1767,   14-  nov. 
1781. 
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sortie  devraient  ôtre  baissés,  les  transits  favorisés  ainsi  ([iie 
la  réexportation.  En  facilitant  ainsi  aux  sujets  les  moyens  de 
vendre,  la  ferme  générale  se  procurerait  à  elle-même  un  grand 
avantage  et  augmenterait  le  produit  total  des  droits.  Les  ventes 
multipliées  entraîneraient  des  retours  plus  abondants  ;  le 
mouvement  donné  au  commerce  et  la  prospérité  publique 
feraient  valoir  toutes  les  parties  de  la  ferme. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  droits  de  fabrication  que  le  Parle- 
ment n'examine  avec  le  plus  grand  soin,  et,  notamment  a 
l'occasion  des  édits  fiscaux  sur  les  cuirs,  il  formule  à  leur  su- 
jet quelques  observations.  Le  fabricant,  observe  la  Cour,  paie 
toutes  les  taxes  comme  propriétaire  et  citoyen,  mais  il  veut 
que  le  produit  de  son  industrie  particulière  lui  appartienne 
en  entier  et  qu'on  ne  lui  en  enlève  pas  une  partie  lors  des 
premières  ventes,  sauf  à  l'Etat  à  réaliser  ensuite  des  profits 
successifs  et  insensibles  au  cours  de  la  circulation  du  pro- 
duit. A  fortiori,  un  droit  qui  précède  la  faculté  de  vendre  et 
qui  est  perçu  avant  que  l'artisan  ait  aucune  espérance  de  pro- 
fit, alors  qu'il  est  dans  l'incertitude  absolue  du  recouvre- 
ment, est-il  inadmissible.  En  l'occurrence,  en  effet,  l'artisan 
ne  peut  plus  se  dédommager,  soit  a  l'intérieur  sur  le  prix  de 
vente,  le  consommateur  diminuant  sa  consommation,  soit  à 
l'extérieur,  en  demandant  la  restitution  des  droits  ayant 
frappé  les  objets  exportés.  Dans  tous  les  cas,  il  subit  l'effet 
de  la  contrainte  et  se  décourage.  Dégoûté,  il  fuit  l'oppression 
des  régisseurs,  les  ateliers  accablés  par  les  taxes  sont  aban- 
donnés et  les  ouvriers  émigrent  dans  les  pays  immédiate- 
ment voisins  et  privilégiés  :  Mce  et  le  Comlat. 
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En  ce  (|ui  est  spécialement  des  droits  sur  la  fabrication  des 
cuirs,  le  Parlennent  constate  (|u'ils  sont  eNcessifs,  le  tarif 
n'épargnant  ni  les  peaux  d'une  indispensable  nécessité,  cuirs 
de  bœuf  pour  la  chaussure,  peaux  apprêtées  en  blancherie 
pour  les  troupes,  peaux  de  moutons  dont  on  fait  les  guêtres 
et  les  selles,  ni  surtout  les  marchandises  de  première  (|ualité. 
Les  conditions  de  la  levée  sont  également  fort  critiquables.  Des 
formalités  nombreuses  etvexatoires  gênent  considérablement 
l'activité  des  fabricants.  Les  visites  arbitraires  des  commis  et 
les  déclarations  réitéréesdu  jour  des  opérations  de  fabrication 
qui  sont  les  plus  désagréables  de  ces  formalités  rendent  en 
effet  les  artisans  esclaves  des  employés  de  la  ferme  et  donnent 
naissance  à  de  continuelles  contestations  sur  les  époques 
auxquelles  le  droit  doit  être  déterminé.  Une  telle  imposition 
apparaît  donc  comme  insupportable  et  se  trouve  à  la  fois 
condamnée  par  les  principes  et  la  pratique  quotidienne    1). 

Les  monopoles  du  tabac  et  du  sel  sont  eux  aussi  un  sujet 
de  récriminations  de  la  part  du  Parlement. 

Le  monopole  du  tabac  substitué  à  l'ancienne  liberté  et  com- 
plété par  Tobligation  d'acheter  le  tabac  en  poudre  est  fort  à 
charge  à  la  province. Les  droit  ssur  cette  denrée  pèsent  lourde- 
ment sur  les  citoyens  les  moins  aisés.  La  qualité  en  est,  d'autre 
part,  très  altérée  et  chacun  se  plaint  de  Létat  d'humidité  de  la 
marchandise  que  vend  la  ferme  aux  consommateurs.  En  rai- 
son même  de  cette  mauvaise  qualité,  la  contrebande  facilitée 
par  les  manufactures  étrangères  existant  à  proximité,  s'exerce 

(1)  Délib.,  Il  janv.  17G0,  26  nov.  1761. 
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sur  une  grande  échelle  et  le  tabac  étranger,  acheté  autrefois 
seulement  par  la  dernière  classe  de  la  population,  pénètre 
partout,  jusque  dans  les  milieux  aisés.  Enfin,  la  Cour  proteste 
contre  Torigine  anglaise  du  tabac  officiel  car  on  enlève  ainsi 
au  commerce  national  des  profits  que  la  consommation  fran- 
çaise pourrait  lui  procurer.  Raisonnablement,  le  tabac  de  la 
ferme  devrait  être  acheté  dans  le  Levant  d'une  façon  exclu- 
sive. De  cette  façon,  les  négociants  régnicoles  gagneraient  à 
ce  trafic  en  échangeant  contre  le  tabac  les  marchandises  du 
pays  (1). 

Les  crues  du  prix  du  sel  sont  illégales  et  pernicieuses. 
Elles  heurtent  a  la  fois  les  promesses  royales  faites  en  16bl 
d'atfranchir  de  toute  crue  le  sel  recueilli  dans  le  pays  et 
la  nature  même  des  choses  qui  lait  du  sel  en  Provence  une 
denrée  de  premier  besoin  dont  la  cherté  est  destructive  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  sel  est  affranchi  de  tout  impôt  par  la  Constitution  du 
pays  et  les  lois  les  plus  solennelles.  Toute  crue  du  prix  du  sel 
viole  les  lois  sacrées  dont  l'observation  fut  jurée  par  les  au- 
gustes prédécesseurs  du  roi.  Le  sel  recueilli  en  Provence 
était  en  effet  anciennement  vendu  librement,  frappé  seule- 
ment d'une  taxe  d'un  sou  par  émine  livrée  par  les  salins.  Eu 
égard  aux  malheurs  des  temps  et  avec  le  consentement  des 
Etats  en  1385.  le  droit  fut  augmenté  avec  promesse  de  ne 
plus  en  élever  le  taux.  Cependant  des  crues  importantes 
ayant  été  édictées  en  1634-1635,  des  députations  des  Etats 

(1)  Délib.,  26  i.ov.  1761,  U  nov.  1781. 
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et  de  la  noblesse  allèrent  porter  leurs  plaintes  au   pied  du 
trône.  Les  crues  furent  révoquées  et   l'édit  fixant  la  grande 
crue  de    1()61  ne  fut  enregistré  qu'avec  l'acceptation  des 
Etats  et  l'assurance  lormelle  qu'on  n'augmenterait  plus  l'ini- 
pot  à  l'avenir.  Sans  doute,  peu  après,  le  gouvernement  éten- 
dit abusivement  les  droits  et  les  Etats  ne  furent  pas  réunis 
pour  donner  a  ces  dispositions  fiscales  la  stabilité  et  la  régu- 
larité qu'elles  n'auraient  pu  acquérir  que  par  le  consente- 
ment exprès  de  la  nation.  Mais,  tout  en  obligeant  ainsi  par 
voie  d'autorité  les  peuples  à  faire   des  efl'orts  momentanés  à 
raison  de  circonstances  extraordinaires,    les  rois  déclarèrent 
qu'ils  n'entendaientpas  porter  atteinte  aux  franchises  proven- 
çales et  renouvelèrent  leurs  promesses  inviolables.  Comment, 
dès  lors,  un  privilège   reposant  sur  des  titres  aussi  certains, 
pourrait-il  être  rendu  illusoire  par  des  impositions  qui  l'ané- 
antissent ?   Reconnu  bien   avant    l'Union   à  la   Couronne   et 
sanctionné  à  l'époque  de   l'Union   par   la    parole  royale,  ce 
privilège  devenu  un  droit  formel  s'impose  au  respect  des  mi- 
nistres avec  la   même  force  que  les  autres  dispositions  de  la 
Constitution. 

Mais  cette  exemption  de  toutes  crues  supérieures  à  celle 
de  lOGl  ne  constitue  pas  uniquement  un  privilège  de  droit 
public.  La  Provence  en  effet  doit  échapper  également  aux 
crues  du  sel  en  raison  de  sa  situation  économique.  La  fran- 
chise est  une  règle  ancienne  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses.  C'est  un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  la  denrée  qui 
est  une  production  non  seulemenl  lerriloriale.  mais  encore 
naUi.'cile.  spontanée  el  de  preniier  besoin,  des  lors  e\c:iipte 
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lie  crue  en  vertu  du  droit  constitutif.  Le  sel  est  en  Provence 
un  l)esoin  absolu  du  sol,  du  climat,  de  l'homme,  de  l'animal, 
de  la  terre  et  par  suite  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'impôt. 

Aussi  bien,  suffit-il,  pour  s'en  convaincre  de  rappeler  les 
pertes  irréparables  qu'ont  causé  par  les  crues  renouvelées  et 
que  révèle  une  longue  et  malheureuse  expérience.  Avec  la 
hausse  du  prix  du  sel, le  nombre  des  bestiaux  et  le  commerce 
important  auquel  ils  donnent  lieu  diminue  daus  une  énorme 
proportion.  Or,  dans  une  grande  partie  de  la  Provence  les 
terres  privées  d'engrais  demeurent  infertiles. La  population  se 
trouvants  sans  engrais  ne  peut  par  suite  subvenir  à  ses  besoins 
(ju'en  procédant  à  des  défrichements  imprudent  ;  poussé 
par  la  faim,  le  cultivateur  en  arrive  à  négliger  dans  sa  hâte  à 
déloncer  des  sols  neufs  et  productifs  les  précautions  élé- 
mentaires prescrites  pour  conserver  le  terrain  acquis.  Les 
torrents  rendus  plus  rapides  emportent  alors  les  ponts  des 
chaussées,  les  chemins  sont  ruinés  par  les  eaux  et  la  mon- 
tagne découvre  partout  les  rochers  à  nu,  la  terre  cultivable 
ramassée  sur  son  flanc  est  arrachée  et  emportée  vers  la  mer 
par  les  rivières  débordées.  Souvent  même,  les  plaines  ont  à 
souffrir  de  ce  fléau  et  sont  endommagées  par  les  fleuves  dé- 
vastateurs. 

Par  ailleurs,  dans  toute  la  province  la  subsistance  devient 
plus  chère  par  suite  des  achats  de  bestiaux  et  des  approvision- 
nements de  blé  plus  considérables  qu'il  faut  faire  dans  les 
autres  pays.  Une  partie  des  pâturages  provençaux  est  aban- 
donnée et  les  propriétaires  des  troupeaux  qui  restent  en  Pro- 
vence vont  les  faire  paître  dans  les  prairies  de  Barcelonnette 
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et  des  lieux  voisins  ou  le  sel  est  à  meilleur  marché.  Il  en  ré- 
sulte une  hausse  des  bestiaux  qui  contribue  encore  à  la  dé- 
cadence des  manufactures  de  drap  et  du  commerce  des  laines. 
Entin  la  crue  du  sel  ote  tout  leur  prix  aux  salaisons  des  lieux 
maritimes  et  fait  affluer  sur  la  place  celles  de  l'étranger.  Ses 
résultats  sont  donc  déplorables  au  point  de  vue  de  l'économie 
provençale,  que  l'on  considère  l'agriculture  ruinée  par  le 
manque  d'engrais,  l'industrie  et  le  commerce  des  laines  ou 
la  consommation  locale  elle-même.  Toute  crue  doit  être  évi- 
tée si  Ion  ne  veut  pas  renouveler  ces  grands  malheurs. 

Certes,  l'augmentation  contre  laquelle  proteste  la  Provence 
peut  paraître  peu  élevée  par  rapport  au  haut  prix  du  sel  dans 
d'autres  contrées.  Mais  le  sel  dans  ces  provinces,  ou  bien  est 
porté  de  fort  loin,  ou  bien  y  est  d'un  usage  moins  nécessaire. 
D'ailleurs,  tel  genre  de  tribut  qui  peut  réussir  dans  un  pays 
est  quelquefois  dangereux  pour  un  autre  et,  si  des  raisons 
d'Etat  exigent  l'uniformité  des  perceptions  de  certains  droits 
dans  la  circulation  du  commerce,  il  ne  peut  en  être  de  même 
pour  la  gabelle  qui  a  des  lois  essentiellement  différentes  se- 
lon les  provinces  ou  elle  est  perçue.  Cet  impôt  est,  en  efTet, 
moins  onéreux  aux  autres  parties  du  royaume  qu'a  la  Pro- 
vence qui,  voyant  naître  le  sel  avec  abondance  sur  les  côtes 
de  ses  étangs  et  de  ses  mers,  a  de  cette  denrée  un  besoin 
primordial.  Une  crue  sur  le  sel  entraîne  pour  elle  un  préju- 
dice irréparable  et  l'idée  seule  de  l'augmentation  devient 
un  sujet  d'alarmes  publiques.  L'élévation  du  taux  de  l'impôt 
est  funeste  au  corps  politique  et  à  une  foule  d'individus,  au 
fermier,  au  laboureur  dont  les  bœufs   et  les  moutons  con- 
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somment  nécessairement  plusieurs  minois  de  sel  pendant  l'élé 
alin  de  mieux  supporter  l'excès  des  chaleurs  méridionales, au 
pauvre  (|ui  assaisonne  avec  le  sel  ses  aliments  les  plus 
communs,  au  boulanger  auquel  cette  denrée  est  indispen- 
sable pour  la  fabrication  du  pain.  Tout  impôt  sur  le  sel  est 
ainsi  ruineux  précisément  pour  ces  classes  les  plus  malheu- 
reuses de  la  société  que  le  roi  protège  très  particulièrement 
et  cette  constatation  suffit  à  le  faire  condamner. 

Enfin,  une  crue  du  sel  a  pour  conséquence  inévitable  de 
développer  la  contrebande,  fléau  des  nations,  qui  fait  aban- 
donner les  travaux  utiles  et  engendre  les  crimes.  La  misère 
qui  diminue  la  répugnance  des  honnêtes  gens  à  commettre 
ce  délit  spécial  et  l'espérance  du  profit  qui  augmente  en 
proportion  des  droits  même  atténuent  l'impression  causée  par 
les  peines  rigoureuses  infligées  aux  coupables  et  surmontent 
même  la  crainte  du  châtiment.  11  importe  peu  que  les  peines 
du  faux  saunage,  les  plus  terribles  de  toutes,  dépassent  même 
en  sévérité  celles  de  la  contrebande  du  tabac  et  n'épargnent 
ni  le  besoin  personnel  et  urgent,  ni  le  nombre  des  contre- 
venants, ni  la  méprise  et  l'erreur.  La  fraude  se  multiplie. Mais 
en  même  temps  et  de  leur  côté,  les  employés  de  la  gabelle 
poursuivent  avec  une  ténacité  inlassable  tous  les  délinquants. 
Et  ainsi  on  a  tous  les  ans  un  nombre  immense  d'habitants 
d'unecontréedela  Provencecitésaucriminelpour  avoir  cueilli 
avec  une  sorte  de  bonne  foi  le  sel  qui  s'est  formé  naturelle- 
ment sur  les  rochers,  alors  que  cependant  l'erreur  est  mani- 
feste, une  populace  ignorante  pouvant  très  facilement  prendre 
la  denrée  en  toute  sincérité  comme  une  manne  tombée  du 
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ciel  et  même  des  contrevenants  moins  grossiers  devant 
s'imaginer  difficilement  que  ce  soit  là  du  faux  sel.  Employés 
des  fermes  et  contrebandiers  rivalisent  de  la  sorte,  les  uns 
d'ingéniosité,  les  autres  de  rigueur  au  grand  préjudice  du 
pays  lui-même  qui  souffre  et  languit  sous  ce  régime  d'inqui- 
sition (1). 

A  ces  divers  titres,  les  crues  du  sel  sont  impossibles.  Les 
maux  qu'elles  paraissent  entraîner  sont  trop  nombreux  et 
trop  graves  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue 
économique  et  moral.  Le  Parlement  s'y  oppose  absolument. 

Dans  ses  Remontrances  la  Cour  provençale  s'occupe  en- 
core des  impôts  somptuaires  et  en  ces  matières  elle  pose  en 
principe  que  l'Etat  ne  doit  pas  réprimer  le  luxe  ou  l'anéan- 
tir mais  plutôt  le  dirioer.  Ainsi,  la  taxe  sur  les  domestiques 
est  mal  conçue  et  constitue  une  surcharge  et  un  moyen  de 
finances  dangereux.  La  taxe  sur  les  chevaux  de  selle  et  les 
carrosses  a  pour  but  d'épargner  les  pauvres,  mais  elle  frappe 
lourdement  la  noblesse  et  doit  être  écartée  ou  tout  au  moins 
compensée'par  l'affranchissement  des  fiefs.  Ceux-ci  soumis  au 
vingtième,  sont  un  objet  de  dépense  pour  la  justice  et  le  ser- 
vice militaire  et  ne  rapportent  cependant  plus  rien,  les  an- 
ciennes redevances  ayant  disparu  par  suite  de  la  variété  du 
cours  de  l'argent.  11  convient  également  de  ne  pas  surélever 
les  droits  de  marque  d'or  et  d'argent  afin  de  ne  point  faire 
passer  à  l'étranger  l'industrie  si  nationale  de  l'orfèvrerie  et 


(1)  Délib..  26  nov.  1761,  LH  mai  1780,  20  déc.   1780.  14  nov 
178i,  3  mars  1782,  19  août  1782. 
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de  ne  pas  écarter  ceux  (|ui  auraient  l'intention  d'acheter  de 
la  vaisselle  et  des  bijoux.  Vouloir  forcer  les  impôts  somp- 
tuaires  à  rendre  trop,  c'est  en  effet  être  aveugle  et  des  finan- 
ciers habiles  ne  peuvent  que  souhaiter  bien  plutôt  des  tarifs 
modérés  qui  assurent  des  revenus  beaucoup  plus  considé- 
rables fl). 

En  dehors  des  vices  qui  leur  sont  propres,  tous  ces  droits 
perçus  par  la  ferme  présentent  le  gros  inconvénient  d'une 
perception  vicieuse.  Celle-ci  est,  en  effet,  réglée  par  des  tarifs 
dont  l'obscurité  impénétrable,  surtout  aux  contribuables,  rend 
les  méprises  inévitables.  Une  foule  de  taxes  abusives  sont 
levées  sous  des  noms  à  peine  connus  et  en  vertu  de  règles  qui 
ne  sont  ni  fixes  ni  certaines.  Souvent  même,  il  n'y  a  point  dans 
les  bureaux  les  tarifs  requis  et  d'ailleurs,  lorsqu'ils  existent,  le 
sens  en  est  déformé  sous  prétexte  d'interprétation  par  les 
commis  des  fermes.  On  ne  peut  connaître  à  l'avance  ce  qu'on 
a  à  payer  ni  les  formalités  à  remplir.  C'est  le  règne  du  plus 
pur  arbitraire.  Le  contribuable  a  de  plus  à  essuyer  des 
vexations  sans  nombre,  l'esprit  des  fermiers  étant  par  na- 
ture très  soupçonneux.  Sans  doute  il  est  évident  que  dans 
toutes  les  branches  du  commerce  des  abus  sont  à  redouter. 
Mais  la  Ferme  assurément  exagère  l'importance  du  préjudice 
que  lui  porte  la  fraude  et  pour  la  prévenir  emploie  sans  rai- 
son des  moyens  destructifs  et  des  précautions  cent  fois  plus 
meurtrières  que  les  abus  dont  elle  se  plaint.  Elle  en  arrive 
ainsi  à  sacrifier  à  son  intérêt  mal  entendu  le  bien  essentiel 

(1)  Délib.,  16  lév.  1760,  14  nov.  1781. 
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de  l'Etat.  Dans  ces  conditions  et  pour  éviter  cette  persécu- 
tion des  citoyens  combien  serait-il  plus  naturel  et  plus  con- 
forme à  l'intérêt  public  de  faire  lever  directement  les  droits  de 
la  ferme  pour  le  compte  du  roi,  sous  l'inspection  des  commis- 
saires du  Conseil  du  Commerce.  Le  remède  serait  radical  ;  il 
supprimerait  tous  les  abus.  Aussi  bien,  iinira-t-il  par  s'im- 
poser, malgré  les  efforts  de  la  finance  qui,  en  vain,  prétexte 
les  engagements  pris,  nul  engagement  ne  pouvant  prévaloir 
sur  la  justice  essentielle  et  sur  l'intérêt  sacré  des  peuples  (1). 
Il  reste  enfin  une  dernière  catégorie  d'impôts  très  spéciale, 
puisque  les  subsides  sont  ici  offerts  par  les  contribuables 
eux-mêmes.  Ce  sont  les  dons  gratuits.  Ces  dons  ont  pour 
principal  caractère  d'être  des  subventions  volontaires  et 
libérales,  de  véritables  présents.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une 
volonté  que  rien  ne  prévient.  A  vrai  dire,  très  souvent  le 
don  est  précédé  d'une  demande  ;  des  négociations  sont  enta- 
mées au  sujet  de  la  quotité  et  le  don  est  même  parfois  distri- 
bué en  annuités.  Mais,  il  est  impossible  d'imposer  des  dons 
gratuits  par  voie  d'édit  en  choisissant  arbitrairement  par 
exemple  un  certain  nombre  de  communautés  contribuant 
déjà  aux  impositions  générales  comme  membres  du  corps  de 
la  province  et  en  les  soumettant  à  une  contribution  forcée, 
sous  le  nom  réservé  aux  subsides  volontaires.  Un  tel  impôt 
serait  contraire  à  la  nature  du  don  puisqu'une  imposition 
par  essence  libre  serait  levée  par  contrainte   et  scinderait 


(1)  Délib  ,  12  mai  1760,  26  nov.  1761,  17  déc.  1766,  27  avril 
1767,  14  nov.  1781. 
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abusivement  le  corps  de  la  coninninauté  en  une  multitude  de 
nouveaux  corps  tributaires.  De  même  encore  et  en  vertu 
des  m«''mes  principes  les  dons  ne  peuvent  être  ni  abonnés, 
ni  prorogés  par  voie  d'autorité  (\). 

Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  agi  que  des  impôts  royaux.  Le 
Parlement  a  cependant,  à  plusieurs  reprises,  présenté  dans 
ses  remontrances  quelques  observations  sur  les  rêves  ou 
impôts  municipaux,  en  les  appréciant'  surtout  dans  leurs 
rapports  avec  les  impôts  royaux.  11  remarque  ainsi,  que  les 
octrois  municipaux  établis  en  Provence  sont,  pour  la  majeure 
partie,  non  des  sources  de  revenus  mais  des  procédés  fiscaux 
destinés  à  trouver  les  sommes  exigées  par  le  roi.  Ils  sont,  en 
effet,  une  conséquence  de  la  faculté  appartenant  à  la  pro- 
vince de  par  son  droit  constitutif  d'asseoir  elle-même  ces 
impôts  sur  les  fonds  et  les  fruits  du  pays  sans  y  être  autorisés 
par  des  concessions  particulières.  Ces  caractères  substantiels 
précisés,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  étendre  et  augmenter 
les  droits  d'octroi,  ni  percevoir  à  leur  occasion  de  nouveaux 
impôts  dont  le  produit  serait  assigné  à  des  contributions  in- 
connues. Au  surplus,  les  ressources  trouvées  par  les  com- 
munautés dans  ces  sortes  de  taxes  sont  épuisées  et  en  éle- 
ver le  taux  serait  diminuer  les  consommations  et  le  nombre 
des  consommateurs  déjà  singulièrement  réduit  par  ces  droits 
même  (2j. 

Telles  sont  les  remarques  critiques  formulées  par  le  Par- 

1)  Délib.,  10  mars  1760,  24  mars  1760,  10  oct.   1769,  4  déc. 
1769,  24  mars  1780.  14  nov.  1781,  19  août  1782. 
(2)  Délib.,  4  déc.  1769,  14  nov.  1781. 
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lement  sur  le  système  d'impôls  existant.  Toutefois,  il  n'ar- 
rête pas  là  ses  investigations  et  très  consciencieusement 
examine  et  juge  avec  la  même  sijreté  les  systèmes  fiscaux 
réformateurs  (jue  proposent  les  financiers,  les  économistes 
ou  les  ministres  eux-mêmes. 

Ainsi,  il  mentionne  et  apprécie  dans  ses  remontrances  le 
plan  de  contribution  unique  et  personnelle  qui  fut  vers  le 
milieu  du  xviii"  si  favorablement  accueilli  par  loninion  pu- 
blique. Du  reste,  il  fait  des  réserves  sur  ce  projet  (\u\\  trouve 
excessif  dans  la  perception  et  défectueux  dans  la  répartition 
mais  dont  l'idée,  il  le  reconnaît  volontiers,  est  simple  et 
l'exécution  facile. 

Il  critique  également  très  sévèrement  le  projet  d'après  le- 
quel l'impôt  réel  serait  assis  sur  un  cadastre  universel.  Celte 
réforme,  affirme  la  Cour,  est  semblable  au  miel  répandu  sur 
les  bords  d'une  coupe  empoisonnée.  En  eiïel.  l'opération 
prévue  est  d'abord  immense,  colossale.  Elle  exigerait  un  tra- 
vail assidu  et  il  serait  très  difficile  de  la  mener  à  bien  ;  en 
attendant  tout  au  moins,  les  terres  se  couvriraient  de  landes, 
la  génération  périrait  de  misère,  les  peuples  auraient  un  sort 
malheureux.  D'autre  part,  le  remède  est  coûteux,  surtout 
incertain  et  inopérant,  car  de  l'estimation  faite  dans  chaque 
paroisse  du  royaume,  il  ne  pjut  résulter  une  règle  vraiment 
proportionnelle  qui  permette  de  répartir  l'impôt  équitable- 
ment  sur  les  difîérentes  provinces  et  les  diverses  commu- 
nautés. L'estimation  serait  très  délicate  et  presque  impossible 
quand  les  lois,  les  mœurs,  le  climat,  le  sol  seraient  différents. 
A  vouloir  procéder  à  une  estimation  relative  de   toutes  les 
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provinces  el  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  comparées 
les  unes  aux  autres,  on  s'égarerait  fort  probablement  dans  un 
labyrinthe  dont  on  ne  trouverait  point  l'issue.  En  vain,  feraif- 
t-on  appel  a  l'administration,  car,  si  celle-ci  a  des  moyens 
simples  pour  connaître  à  peu  près  les  forces  respectives  de 
chaque  pays  et  de  chaque  terre,  la  valeur  relative  ne  peut  en 
être  appréciée  aussi  exactement.  Il  est  en  effet  toujours  malaisé 
d'établir  une  estimation  juste  et  proportionnelle  entre  des 
fonds  qu'on  ne  daigne  plus  cultiver,  soit  à  dessein,  précisé- 
ment pouréviter  une  haute  estimation,  soit  involontairement, 
par  suite  de  l'épuisement  général  et  d'autres  fonds  encore 
féconds  grâce  a  l'heureuse  influence  d'une  constitution  privi- 
légiée. Bien  plus,  au  cas  même  oi^i  l'on  réparerait  des  inéga- 
lités intolérables,  ce  serait  une  opération  très  complexe  que 
d'apprécier  par  avance  le  double  changement  produit  dans 
les  valeurs  respectives  par  l'égalité  recouvrée  et  l'avantage 
perdu.  Le  cadastre  porte  donc  en  lui-même  un  principe 
d'inégalité.  La  valeur  relative  c'une  province  par  rapport  à 
une  autre  varie  beaucoup  trop  pour  qu'il  soit  permis  d'éta- 
blir une  règle  proportionnelle  fixe  et  légale.  Il  y  a  là  une 
vaine  spéculation,  une  chimère  d'autant  plus  dangereuse 
(ju'elle  détruit  la  Constitution  provençale,  car  dans  ce  sys- 
tème il  apparaît  nettement  (jue  les  pays  d'Etat  ne  peuvent 
plus  supporter  les  frais  de  leur  administration  ni  délibérer 
sur  le  fonds  des  subsides.  L'uniformité  d'imposition  suppose 
nécessairement  l'unité  d'administration.  Aussi,  une  telle 
réforme  malgré  des  apparences  assez  favorables,  ne  doit-elle 
pas  être  réalisée  en  pratique,  mais  demeurer  à  l'état  spéculatif. 
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11  convicMit,  (railleurs,  de  rappeler  à  propos  de  celte  théorie 
de  l'égalité  (iscale  par  le  cadastre,  qu'il  n'est  aucun    moyen 
humain  de  parvenir  à  une  égalité  parfaite  et  constante;  la 
saine  politique  s'attache  seulement  à  en  approcher  le  plus 
possible,  sans  vouloir  tenter  à  grands  frais  et  risques  l'appli- 
cation de  projets  fantaisistes  (jui  dispensent  du   bien   ([u'on 
peut  l'aire  par  la  promesse  du  bien  qu'on  ne  fera  jamais    1;. 
Aussi    bien,  ces  projets   de  réforme   sont- ils   des   leurres 
car,  si  l'on  va  au  fonds  des  choses,  ils  ne  portent  (|ue  sur  la 
répartition  de  l'impôt,  la  somme  globale  payée  par  le  peuple 
restant   toujours    identique,  c'est-à-dire   excessive.    Or,  ce 
n'est  pas  dans  un  changement  de  la  forme  de  la   réparti- 
tion que  consiste  la  véritable  réforme,   l'unique  expédient 
capable  de  ramener  la  prospérité  sans  heurter  aucun  intérêt; 
celle-ci  ne  peut  être  réalisée  pleinement  que  par  une   dimi- 
nution des  exigences  de  l'Etat.  Tout  le  monde,  en  eiïet,  est 
égal  en  ce  sens  que  chacun  paye  plus  qu'il  ne  dexrait  et  les 
règles  posées  par  le  Parlement,  quant  aux  conditions  que  doit 
remplir  un  bon  impôt,  nous  apprennent  que  l'exagération  de 
tauxétait  le  vice  capital,  celui  qu'il  fallait  par  dessus  tout  faire 
disparaître.  Réduire  ce  total  ruineux  de  contributions  appa- 
raît donc  comme  le  problème  primordial  ;  le  Parlement  va 
maintenant  chercher  a  le  résoudre  par  ses  théories  de  l'ordre 
financier  et  de  l'équilibre   dans  lesquelles  il  indique  quels 
sont,  à  son  sens,  les  remèdes  nécessaires  et  salutaires. 

(\)  l)p|il).,  2(3  uov.  1763. 
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La  théorie  parlementaire  de  Tordre  financier  et  de  l'équi- 
libre est  dominée  tout  entière  par  deux  idées  générales  et 
essentielles  a  savoir  celle  de  l'économie  et  celle  de  la  sévé- 
rité du  contrôle.  En  remontant,  en  effet,  à  la  source  même 
des  malheurs  publics,  la  Cour  provençale  en  trouve  la  cause 
profonde  dans  la  superfluité  des  dépenses,  le  mépris  des 
règles  de  la  comptabilité  publique  et  l'oubli  de  l'ordre  ancien 
de  l'Etat.  On  comprend  aisément,  dès  lors,  que  par  une  réac- 
tion toute  naturelle  elle  pose  à  la  base  de  ses  doctrines  fis- 
cales les  principes  opposés  à  ceux  mêmes  qui  ont  lait  la 
ruine  du  pays. 

Une  exacte  économie  est  la  première  règle  que  les  admi- 
nistrateurs des  finances  publiques  doivent  observer.  C'est  le 
moyen  le  plus  sûr  d'enrichir  le  trésor  de  l'Etat,  ainsi  que  l'ont 
reconnu  après  de  profondes  méditations,  les  écrivains  versés 
en  ces  matières.  Toute  dépense  excédant  le  revenu  ordinaire 
doit  être  supprimée  et  toutes  celles  jugées  non  indispensables 
doivent  être  écartées  ;  sans  cela,  la  dissipation  faisant  augmen- 
ter le  tribut,  et  le  tribut  favorisant  la  dissipation,  l'un  et  l'autre 
n'auraient  plus  de  bornes.  Les  deniers,  sang  du  peuple  et  nerfs 
de  l'Etat,  ne  doivent  être  employés  qu'à  la  vraie  utilité  de  la 
nation  et  vraies  charges  du  pays,  la  loi  d'économie  et 
d'épargne  étant  absolue  à  l'égard  du  produit  des  impôts  et 
aussi  des  Iruits  domaniaux.  Cette  loi  est  même  plus  pré- 
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cieuse  au  souverain,  protecteur  des  biens  de  ses  sujets  et 
chef  de  la  grande  famille  qu'au  citoyen  propriétaire,  père 
d'une  nombreuse  lignée. 

Vainement  on  objecte  que  des  retranchements  économiques 
ruinent  une  partie  des  sujets.  Il  ne  convient  point,  en  effet, 
d'épargner  ceux  qui  se  sont  lait  un  besoin  de  l'élat  d'opulence 
et  qui  disputent  par  leur  luxe  la  subsistance  au  lal)Oureur  et 
au  peuple.  On  ne  doit  même  pas  ménager  ceu\(jui  n'auraient 
d'autres  ressources  actuelles  que  les  gains  d'une  profession 
nuisible  à  l'Etal,  lorsque,  par  la  nature  des  fonctions  attri- 
buées et  par  l'immensité  des  profits,  l'emploi  suspect  assure 
à  son  titulaire  l'acquisition  de  richesses  qui  sont  les  dé- 
pouilles des  provinces  et  du  patrimoine  public.  Aucune  por- 
tion de  la  France,  quelque  nombreuse  et  privilégiée  quelle 
soit,  n'a  le  droit  de  faire  prévaloir  ses  besoins  sur  ceux  de 
la  nation  et  en  principe,  la  diminution  des  dépenses  de  tout 
genre,  sans  exception,  s'impose. 

Mais  il  y  a  plus,  car  si  l'économie  fut  de  tout  temps  néces- 
saire pour  empêcher  les  abus  de  s'introduire,  elle  l'est  encore 
davantage  maintenant  (ju'il  s'agit  d'extirper  les  abus  invé- 
térés. Les  lois  de  bienséance,  d'honneur,  de  justice  et  d'hu- 
manité prescrivent  plus  impérieusement  que  jamais  le  re- 
tranchement absolu  de  toute  dépense  superllue,  alors  que  les 
peuples  gémissent  sous  le  poids  des  impôts,  que  les  créan- 
ciers et  pariiculièrement  les  petits  rentiers  déplorent  la 
perte  de  leur  revenus  et  qu'on  est  réduit  à  suspendre,  comme 
c'est  actuellement  le  cas,  les  paiements  les  plus  lé^iitimes. 
Toutefois,  l'excès  dans  l'économie  serait  également  un  mal 
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qui  n'est  pas  souhaitable  :  il  ne  conviendrait  pas,  par 
exemple,  de  retrancher  les  dépenses  qui  sont  vivifiantes, 
car  il  est  économique  de  semer  pour  recueillir.  La  sup- 
pression en  particulier  des  dépenses  tendant  à  l'encourage- 
ment et  à  l'amélioration  serait  une  épargne  funeste.  Mais, 
en  dehors  de  cette  hypothèse  toute  autre  économie 
honore  le  trône  quand  les  peuples  sont  dans  la  dernière 
misère  (1). 

Avec  la  dissipation,  la  déprédation  et  la  vénalité,  sont  les 
lléaux  les  plus  terribles  de  l'administration  fiscale  des  grands 
empires.  Pour  les  conjurer,  il  importe  surtout  de  mettre  de 
Tordre  dans  les  Finances  et,  pour  faire  régner  l'ordre,  de 
montrer  la  plus  intlexil)le  sévérité  dans  l'inspection,  si  on 
peut  appeler  de  ce  nom  une  vigilance  exacte  sur  le  dépôt 
sacré  des  deniers  publics.  Cette  sévérité  apparente  qui  sauve 
la  multitude  de  l'oppression  de  quelques-uns  est,  en  effet, 
bien  plutôt  de  l'humanité  générale,  devant  laquelle  l'huma- 
nité particulière  doit  se  taire  parcequ'elle  lui  doit  le  respect 
que  la  faiblesse  est  obligée  d'avoir  pour  la  vertu.  Le  roi,  sou- 
cieux de  sauvegarder  les  intérêts  de  son  peuple  a  le  devoir 
de  laisser  un  libre  court  à  la  sévérité  des  lois  contre  une  dé- 
prédation inouïe  dont  les  sujets  ont  trop  longtemps  gémi.  Il 
doit  s'armer  d'une  juste  rigueur  et  punir  durement  l'usure, 
l'infidélité,  le  trafic  du  crédit  qui  sont  des  crimes,  la  négli- 
gence même  qui,  étant  donné  les  circonstance,  dégénère,  en 

(1)  Déîib.,  16  février  1760,  12  mai  1700,  9  janv.  1764,  6  avril 
i769.  4  déc.  1769,  10  février  1770,  14  nov.  1781. 
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perfidie  et  aussi  l'incapacilé  (jui,  hriguant  des  places,  devient 
une  trahison  (1). 

Economie  stricte  et  surveillance  vigilante  fie  la  perception 
et  de  l'emploi  des  deniers  publics  tels  sont  les  deux  principes 
fondamentaux  qui  doivent  inspirer  une  politi(|ue  fiscale  ra- 
tionnelle et  qu'il  importe  d'appli((uer  en  pratique.  EfTeclive- 
ment,  le  Parlement  en  tire  une  série  de  conséquences  très 
intéressantes  au  point  de  vue  de  la  comptai)ililé  publique  et 
les  expose  en  des  aperçus  Tort  originaux  et  divers.  Ailaplant 
les  principes  au  mécanisme  fiscal  avec  beaucoup  d'ingénio- 
sité, il  pose  des  règles  heureuses  et  sages,  ne  négligeant  au- 
cun détail,  soucieux  d'assurer  la  meilleure  utilisation  pos- 
sible de  l'argent  des  contribuables. 

En  premier  lieu,  à  son  avis,  s'impose  une  liquidation  gé- 
nérale des  dettes.  Ces  dettes  doivent  être  payées,  car  rpiel- 
ques  immenses  qu'elles  soient,  les  rois  en  sont  débiteurs  et 
doivent  garder  fidélité  aux  créanciers. 

Mais,  afin  que  l'Etat  puisse  se  libérer,  il  faut  que  le  roi 
fasse  d'abord  arrêter  sous  ses  yeux  l'état  de  1^  dette  nationale 
et  ses  intérêts  annuels.  Alors  seulement,  il  pourra  se  décider 
en  toute  connaissance  de  cause.  La  libération  s'eiFectuera  en- 
suite parle  moven  d'un  amortissement  successif  qui  éteindra 
peu  à  peu  les  dettes  énormes  contractées.  Des  sommes  con- 
sidérables seront  consacrées  à  cette  opération.  Les  revenus 
possibles  et  pouvant  être  levés  sans  afTaiblissement  du  corps 
de  l'Etat  seront  notamment  affectés  à  l'extinction  de  la  dette, 

(1)  Déiib.,  16  février  1760,  12  mai  1760.  21  nov.  1763,  9  janv. 
1764,  6  avril  1769,  4  déc.  1760,  14  nov.  1781,  3  oe(.  1787. 
Robert.  36 
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après  que  les  dépenses  en  jouissance  auront  élé  prélevées. 
Puis,  une  fois  la  balance  établie  entre  les  tableaux  des  dettes 
légitimes  des  revenus  possibles  et  des  dépenses  indispen- 
sables, lies  ressources  spéciales  représentant  la  part  consacrée 
a  rauiorlissement  seront  créées.  Le  produit  de  ces  recettes 
sera  versé  à  une  caisse  autonome  complètement  indépendante 
du  trésor  caisse  des  revenus  servant  aux  dépenses  courantes. 
Régie  aux  moindres  frais  possibles  et  sans'communication  avec 
le  Trésor,  cette  caisse  spéciale  recevra  les  sommes  affectées 
au  pavement  des  dettes  en  fonds  et  intérêts  et  son  adminis- 
trateur ne  pourra  être  déchargé  que  par  les  quittances  de 
dettes  de  l'Etat  qui  seront  délivrées  seulement  par  la  Chambre 
des  Comptes. 

A  ces  conditions,  et  pourvu  que  les  sommes  destinées  à 
ianiortissement  soient  assez  importantes,  la  libération  s'opé- 
rera d'elle-même  automatiquement,  grâces  aux  revenus  li- 
bérés. Les  dettes  éteintes,  des  intérêts  onéreux  cesseront  : 
des  épargnes  annuelles  seront  portées  dans  la  caisse  d'amor- 
,  tissement  et  par  la,  dans  peu  de  temps  l'opération  accélérée 
se  trouvera  parachevée.  Mais,  il  est  obligatoire  pour  que  la 
combinaison  réussisse  que  le  Trésor  royal  ne  soit  pas  créan- 
cier de  la  caisse  et  que  celle-ci  ne  serve  pas  à  d'autres 
usages  (|ue  ceux  auxquels  elle  est  destinée,  pour  suppléer 
par  exemple,  à  des  impôts  de  perception  impossible  et  ga- 
rantir des  emprunts  à  taux  usuraire.  En  ce  cas,  en  elFet,  la 
fortune  publi(|ue  ferait  un  lamentable  naufrage  et  il  serait 
peut-être  impossible  de  la  sauver    1). 

A.)  Délib.,  3(J  juin  ITiO,  21  nov.  1765,  !J  janv.  ITGL 
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lin  mrme  temps  (|u'il  amortit  les  dettes  et  débarrasse 
riitat  de  ce  pesant  lardeau,  (|iii  lait  obstacle  à  sa  régénéra- 
tion, le  roi  doit  régler  l'état  des  dépenses  et  fixer  des  assi- 
gnats certains  et  invariables  a  chaque  objet  réduit  dans  des 
bornes  légitimes,  car  le  sacrilice  des  biens  des  sujets,  sou- 
vent si  douloureux,  doit  au  moins  servir  au  salut  de  la  mo- 
narchie. Les  tributs  doivent  recevoir  une  destination  fixe  et 
leur  emploi  doit  être  surveillé.  En  effet,  les  secours  arrachés 
à  des  citoyens  misérables  par  des  efforts  considérables  sont 
un  dépôt  inviolable  qu'on  ne  saurait  assez  respecter.  Les 
destinations  des  deniers  publics  doivent  être  fixées  à 
l'avance  et  il  convient  d'observer  scrupuleusement  les  règles 
tracées  pour  l'ordre  et  la  preuve  de  l'emploi,  afin  d'en- 
tretenir l'idée  consolante  et  nécessaire  de  l'exactitude,  de 
la  solvabilité  et  du  crédit.  11  importe,  en  un  mot,  qu'on 
puisse  suivre  partout  l'argent  des  caisses  royales.  Les 
articles  de  dépenses,  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du 
secret  de  l'Etat  et  qui,  pour  cette  raison,  ont  été  affranchis 
de  l'ordre  commun  de  la  comptabilité,  ne  peuvent  jamais 
servir  à  cacher  des  dépenses  qui  seraient  faites  en  pure 
perte  pour  le  prince  et  pour  l'Etat.  Ils  doivent  au  contraire 
être  d'autant  plus  bornés,  qu'ils  ne  se  manifestent  point 
au  grand  jour  et  que  les  règles  ordinaires,  ne  s'appliquant 
pas  dans  toute  leur  rigueur,  ils  peuvent  fournir  un  pré- 
texte aux  surprises  faites  à  la  générosité  du  souverain. 
Enfin,  la  fidélité  à  l'observation  de  toutes  ces  règles  doit 
redoubler  dans  un  état  débiteur  et  chargé  d'impôts  ou 
toul  doii    tendre  par    les    plus   grands  efforts  à  la  conser- 


5Gi  PAiiT.  11.  —  LES  nociniNES 

valion,  au  rélablissesenient  et  à  la  libération  des  finances 
publiques    l). 

Tous  ces  remboursements  et  emplois  utiles  de  fonds  de 
l'Etat  doivent  être  portés  intégralement   à  la   connaissance 
des  citoyens.  Ainsi  que  le  Parlement  n'a  jamais  cessé  de  le 
répéter,  la  marche  du  gouvernement  dans  les  opérations   de 
finance  ne  peut  être  trop  à  découvert  pour  rendre  les  admi- 
nistrateurs prudents  et  ranimer  la  confiance  des  peuples.  Le 
bien  qu'on  ignore  est  en  efîei  perdu  pour  le  crédit  alors  qu'au 
contraire  le  mal  qu'on  ne  sait  pas  est  cependant  soupçonné, 
l'imagination  souvent  même  en   donne   une  idée  exagérée. 
Particulièrement  l'état  des  dettes  et  celui  de  la  recette,  si  on 
veut  faire  cesser  des  alarmes  excessives,  doivent  être  connus 
entièrement.    D'ailleurs,  il  est  généralement  juste  et  utile 
qu'une    nation  libre  et  raisonnable  soit  convaincue  que   si 
elle  paye  hors  de  raison  et  d'une  façon  exorbitante,  c'est  par 
la  loi  d'une  urgente  nécessité  alors  que  tout  autre  moyen  a 
été  épuisé  avant  d'exiger  d'elle  des  secours.  A  plus  forte 
raison,  le  Parlement  a-t-il  le  droit  certain  d'examiner  et  de 
critiquer  librement  l'état  des  finances  du  pays.   Sa  mission 
même  lui  commande  d'en  connaître  puisqu'il  a  charge  de 
remédier  aux  abus.  11  doit  toujours  être  très  exactement  ren- 
seigné :  s'il  en  était  autrement,  la  Finance  avec  tous  ses  dé- 
sordres se  mettrait  hors  de  portée  des  traits  du   Parlement 
en  élevant  un  épais  nuage,  seul  rempart  qui  puisse  la  couvrir 

(l)Délil).,  lli  lévrier  1700,  20  nov.  1701,  21  nov.  176.5,  4  déc. 
1769,  14  nov.  1781. 
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et  les  magistrats  provençaux  ne  pourraient  parcourir,  faute 
de  boussole,  cette  mer  orageuse.  En  vain,  pour  empêcher  la 
publicité  de  l'état  financier  général,  objecte-t-on  qu'elle  don- 
nerait trop  d'essor  au  Parlement  et  perdrait  le  crédit  de 
l'Etat  en  même  temps  qu'elle  ébranlerait  l'autorité  du  sou- 
verain. Jamais  la  connaissance  des  matières  fiscales  ne 
pourrait  faire  autant  de  tort  au  crédit  que  le  mystère,  le  se- 
cret obstiné  grossissant  l'idée  du  mal  et  ôtant  toute  foi  aux 
remèdes  (1). 

Ces  réformes  sont-elles  réalisées  la  confiance  des  citoyens 
désormais  instruits  des  vues  et  des  efForts  du  gouvernement 
renaît  aussitôt,  et  avec  elle  le  crédit  et  l'opinion  du  crédit  qui 
dans  les  conjonctures  critiques  fait  la  force  de  l'Etat,  la  tran- 
quillité des  créanciers  et  la  consolation  des  contribuables. 
Le  trésor  du  vrai  crédit  qui  est  la  confiance  publique  et  dont 
on  n'a  point  assez  tenu  compte  s'ouvre  largement  selon  les 
besoins  de  l'Etat.  Dès  lors,  celui-ciqui  trouve  un  crédit  solide 
et  suffisant  à  raison  du  rétablissement  des  sources  de  l'ai- 
sance nationale  et  de  l'économie  générale,  n'a  plus  à  recourir 
à  un  crédit  privé,  ruineux  et  désastreux,  consenti  par  une 
classe  de  sujets  qui,  après  avoir  arraché  l'argent  au  labeur  et 
à  l'industrie,  ne  le  fait  paraître  un  moment  dans  le  trésor  pu- 
blic que  pour  l'y  faire  fructifier  par  des  intérêts  excessifs 
garantis  par  de  nouveaux  impôts.  Devant  tendre  à  l'immor- 
talité, l'Etat  évite  ainsi  de  se  placer  pour  ainsi  dire  à  fonds 
perdu  et  de  ne  conserver  son  ordre  extérieur  et  son  régime 

(1)  Délib.,  23  nov.  1763,  17  avril  1767.  14  nov.  1781. 
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politique  qa'anv  prix  tia  dépérissement  intérieur  de  toiilos 
ses  parties.  1!  vit  enfin  heureux,  sans  gène,  de  ses  propres 
ressources  et  n'engage  pas  l'avenir. 


liî 


C'est  sur  la  base  de  ces  maximes  fondamentales  dont  l'en- 
semble constitue  une  véritable  théorie  des  recettes  des 
dépenses  publiques,  que  le  Parlement  voudrait  voir  ins- 
tauré le  nouveau  régime  tiscal  sanscesseannoncé  et  toujours 
retardé  dans  son  exécution.  11  lui  parait  que  sur  ces  bases 
une  réorganisation  Hnancière  serait  rationnelle  et  désirable 
et  il  espère  qu'on  prendra  en  haut  lieu  ses  observations  en 
considération.  En  tous  cas,  l'état  actuel  ne  peut  durer 
plus  longtemps.  La  banqueroute  se  prépare  si  on  n'y  met 
ordre  et,  aux  dires  du  Parlement,  une  réforme  complète  de 
la  partie  fiscale  de  l'Administration  française  s'impose, 
urgente  et  nécessaire,  condition  du  salut  de  l'Etat  et  de  la 
monarchie. 

A  la  fin  du  xvni"  siècle  on  ne  peut  nier  en  effet  rpie  les  Fi- 
nances publiques  ne  traversent  une  crise  très  grave  et  à 
coup  sur  il  est  impossible  que  la  périlleuse  situation  ou  elles 
se  trouvent  se  perpétue  indéfiniment.  Le  tableau  est  assuré- 
ment très  sombre  et  donne  de  vives  appréhensions.  Nulle 
part  on  n'aperçoit  ce  plan  d'administration  ou  ce  changement 
important  dans  la  forme  de  la  perception  tant  de  fois  promis  ; 
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à  peine  clistingue-t-on  (|uel(jues  relrancliements  dans  les  dé- 
penses personnelles  du  roi  et  un  faible  amortissement  peu 
en  proportion  avec  le  poids  énorme  des  dettes.  La  libération 
est  reculée  par  des  engagements  supérieurs  aux  rembourse- 
ments. Des  taxes  très  onéreuses  sont  crées  tous  les  jours  et 
des  emprunts  sont  émis  d'où  sortent  bientôt  de  nouveaux 
impôts  pour  le  paiement  des  intérêts.  Afin  de  parer  à  la  di- 
minution constante  des  revenus,  tous  les  moyens  de  finances 
sont  mis  en  œuvre  :  ventes  d'offices,  tontines,  loteries  f|ui 
tentent  la  cupidité  et  attirent  tout  l'argent  des  provinces, 
rentes  viagères  ({ui  transportent  au  fisc  contre  l'ordre  des 
successions  et  de  la  nature  le  patrimoine  des  familles,  aug- 
mentation sourde  des  tributs  par  des  arrêts  du  conseil  qui 
ajoutent  aux  droits  fixés  par  des  lois  enregistrées  et  imposés 
sur  les  marchandises  ou  sur  les  actes  les  plus  nécessaires 
de  la  société  civile  et  en  particulier  sur  celui  là  même  qui  en 
est  le  fondement  et(jui  est  destiné  à  la  renouveler.  Bien  plus, 
en  même  temps  qu'on  établit  ces  contributions  arbitraires, 
dont  la  Cour  des  Comptes  ignore  d'ailleurs  l'emploi,  on  re- 
tarde le  payement  d'une  partie  des  charges  courantes,  on 
suspend  les  engagements  et  on  refuse  de  solder  les  dettes  re- 
connues par  les  titres  de  créances  les  plus  légitimes  tandis 
que  des  multitudes  de  grâces  et  de  dons  sont  surpris  à  la 
générosité  du  monarque.  La  vue  de  ce  spectacle  déplorable 
^nspire  les  alarmes  les  plus  justifiées,  alarmes  qui  augmentent 
encore  si  l'on  considère  ce  que  réserve  l'avenir  c'est-à-dire, 
ou  bien  une  guerre  que  le  désordre  des  finances  peut  pro- 
voquer en  ôtant  tout  moyen  de  la  soutenir,  ou  bien  une  paix 
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siérile  qui,  ne  pouvant  soulager  les  peuples  ne  serait  pas 
moins  redoutéeque  la  guerre  elle-même  (1). 

L'aspect  effrayant  de  ce  précipice  ouvert  et  dans  lequel 
peut  s'abîmer  l'Etat  ne  peut  qu'engager  les  personnes  sou- 
cieuses du  bien  public  à  tenter  la  réalisation  d'une  réforma- 
tion générale,  qu'il  serait  dangereux  de  retarder  plus  long- 
temps. 

Certes,  il  est  ditlicile  de  trouver  un  moment  favorable 
pour  opérer  ce  grand  changement,  car  les  grands  financiers, 
dont  l'ancienne  administration  dépend,  soulèvent  d'horribles 
tempêtes,  afin  de  faire  échouer  les  projets  réformateurs.  Au- 
tour du  prince  se  presse,  en  effet,  un  peuple  ennemi  de  la 
nation,  qui  sait  adorer  tout  haut  ses  volontés,  sauf  à  tra- 
verser ensuite  secrètement  ses  intentions  par  des  artifices 
funestes.  Nombreux  sont  ceux  qui  approchent  le  trône,  dissi- 
mulent leurs  mauvais  desseins  sous  les  apparences  du  zèle 
désintéressé  et  usent  de  mille  moyens  [)ernicieux  pour  sé- 
duire le  monarque  et  obtenir  de  lui  le  sacrifice  des  intérêts 
bien  entendus  de  l'Etat.  Les  ministres  eux-mêmes,  d'ailleurs, 
sont  également  circonvenus  par  cette  foule  de  courtisans  qui 
cherche  à  les  tromper  et  à  abuser  de  leur  bonne  foi.  Sans 
cesse  entourés  d'importuns  (|ui  les  obsèdent,  d'intrigants  qui 
les  harcèlent,  de  quémandeurs  haut  placés  qui  sollicitent 
d'eux  des  faveurs  injustifiées,  il  ne  peuvent,  par  suite,  se- 
raient-ils même  plus  puissants  encore,  attaquer  de  front  les 
abus  sans  susciter  l'opposition  unanime  de  tous  ces  gens  de 

(1)  Délib.,  21  nov.  1763.  4  déc.  1769. 
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cour  qui  précisément  en  profitent.  Au  reste,  leurs  sous-or- 
dres, loin  de  les  seconder  dans  une  tâche  ingrate,  les  trahis- 
sent en  empêchant  par  leur  inertie  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets et  en  grossissant  les  articles  de  dépenses  dont  la  mul- 
titude forme  une  espèce  d'abîme  impénétrable  à  la  lumière, 
ou  de  labyrinthe  dans  lequel  la  fraude  échappe  par  mille  dé- 
tours à  la  plus  exacte  vigilance.  On  ne  peut  le  nier,  en  vé- 
rité, cette  situation  est  lamentable  et  on  comprend  que  dau- 
cuns,  désespérant  du  salut  de  la  chose  publique,  refusent  dé- 
sormais de  travailler  pour  l'intérêt  général  et  croient  toute  ré- 
forme impossible. 

Cependant  ces  obstacles,  si  importants  soient-ils,  ne  sau- 
raient à  tout  prendre  faire  abandonner  l'idée  d'une  rélbrma- 
tion  dont  maintenant  on  aperçoit  parfaitement  l'urgente  né- 
cessité. Cette  réforme,  opération  vitale,  doit  au  contraire  être 
hâtée.  Unique  ressource  de  l'Etat,  seul  véritable  remède  a 
ses  maux  et  au  vice  intérieur  qui  le  mine  et  le  ronge  de 
toutes  parts,  ce  moyen  de  libérer  et  de  sauver  le  royaume 
ne  peut  ni  souffrir  de  retards,  ni  se  heurtera  des  difficultés  in- 
surmontables. S'il  en  était  autrement,  l'Etat  serait  réduit  à 
la  nécessité  d'être  malheureux,  le  gouvernement  étant  dans 
l'impuissance  de  le  relever,  idée  aussi  désolante  que  fausse 
et  téméraire  (1). 

La  réforme  qu'exigent  les  circonstances  ne  doit  point 
d'ailleurs  seulement  consister  en  une  série  de  demi- mesures 
échelonnées  sur  un  temps  assez  long  et  faites  de  concessions 

(l)  Délib.,  :il  nov.  1763,  4  déc.  1769. 
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réciproques.  11  faut  pour  qu'elle  ait  quelque  efficacité  qu'elle 
soit  immédiate,  générale,  austère.  Des  délais  entraîneraient, 
en  effet,  dans  le  royaume  un  état  d'inanition  funeste.  Chaque 
instant  de  retard  apporté  à  l'exécution  consommerait  la  ruine 
de  quelque  nouvelle  famille  et  ajouterait  quelque  malheur 
irréparable  à  ceux  qui  existent  déjà,  tandis  que  l'espérance, 
premier  et  dernier  des  biens,  ferait  place  au  découragement 
et  à  la  consternation. 

Immédiate,  la  réforme  doit  être  aussi  et  surtout  totale  et 
aboutir  au  changement  complet  du  système  actuel.  A  cette 
condition  seulement  elle  'peut  être  salutaire.  L'adoption  de 
remèdes  moins  énergiques  serait  même  regrettable  car  ils 
laisseraient  subsister  le  foyer  du  mal  et  feraient  négliger  les 
seuls  moyens  efficaces  de  guérison.  Aussi,  le  monarque  lui- 
même  qui  tient  dans  sa  main  tous  les  ressorts  de  l'économie 
politique,  doit-il,  intervenir  en  personne  et  réaliser  cette  ré- 
forme générale  par  un  coup  d'Etat.  Lui  seul  est  capable  d'ané- 
antir par  l'effet  de  sa  volonté  formelle  tant  de  forces  coalisées 
qui  résistent  à  la  fois,  de  secourir  son  peuple  opprimé  par  les 
efforts  de  l'ambition  et  les  ruses  de  l'intrigue,  d'opérer  en- 
fin dans  le  régime  politique,  une  de  ces  révolutions  heu- 
reuses que  le  sujet  n'a  pas  même  toujours  le  courage  d'ima- 
giner. 

Assurém.ent,  un  changement  aussi  brusque  entraînera  une 
convulsion  du  corps  politique,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  effrayer  car  elle  ne  sera  que  passagère  et  les  citoyens 
ne  manqueront  pas  de  favoriser  le  passage  d'une  adminis- 
tration à  l'autre,  en  payant  d'une  partie  de  leur  fortune  la 
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cerlitiulc  du  rélablissement  solide  des  finances  dont  dépend 
la  sûreté  générale  et  particulière.  D'ailleurs,  la  réformalion 
une  fois  réalisée  intégralement,  les  impôts  diminueront  et 
ainsi  seront  rendus  à  la  nation  les  vrais  biens  :  la  population, 
l'agriculture,  les  mœurs  ;  au  trésor  royal  :  la  richesse  ;  au 
royaume  :  la  prospérité,  et  à  la  personne  du  monarque,  la 
tranquillité.  La  confiance  sera  vite  ranimée  dans  les  cœurs 
français  ;  la  générosité  et  l'honnêteté,  vertus  qui  leur  sont 
naturelles,  se  réveilleront  en  eux  ;  les  vices  d'emprunt  dis- 
paraîtront. Son  sort  devenu  meilleur,  le  citoyen  aimera  sa 
patrie  et,  ses  talents  étant  appréciés,  il  les  fca  valoir  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous.  La  richesse  sans  mérite  sera  dé- 
pouillée d'une  considération  usurpée  et  l'observation  des 
lois  et  devoirs  sera  affermie  par  les  peines  et  les  récom- 
penses les  moindres  possible.  Le  rétablissement  des  mœurs 
suivra  ainsi  nécessairement  celui  des  finances  et  la  monar- 
chie retrouvera,  avec  des  forces  nouvelles,  son  ancien 
lustre  (1). 

En  matière  fiscale,  le  Parlement,  tant  par  ses  aspirations 
au  renversement  du  système  en  vigueur  que  par  les  maximes 
pour  la  plupart  neuves,  énoncées  dans  ses  théories  de  l'impôt 
et  de  l'ordre,  apparaît  donc  comme  unrévolutionnaire.  Souhai- 
tant ardemment  une  réorganisation  complète  basée  sur  des 
principes  rationnels  et  de  droit  naturel  que  lui  suggère  une 


(^1)  Délib.,  12  mai  17(30,  .30  |uin  1760,  26  nov.  1761,  21  nov. 
1763,  17  déc.  1766,  27  avril  1767,  10  oct.  1769,  4  doc.  1769, 
14  nov.  1781. 
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longue  expérience  des  affaires  financières  et  une  étude 
approfondie  de  la  science  fiscale  et  des  économistes  con- 
temporains, il  rompt  hardiment  avec  la  tradition  sur  ce 
terrain  et  fait  table  rase  des  conceptions  enchevêtrées  exis- 
tantes :  nées  avec  les  besoins  successifs  de  l'Etat  et  à  des 
dates  différentes,  celles-ci  présentent,  en  effet,  une  telle  com- 
plexité qu'on  ne  voit  pas  exactement  dans  quel  sens  il  serait 
possible  de  les  modifier.  Mais,  s'il  réclame  ainsi  avec  insis- 
tance la  destruction  du  vieux  mécanisme  fiscal  usé  et  su- 
ranné, le  Parlement  esquisse  en  même  temps  le  plan  mé- 
thodique d'après  lequel  devra  être  construite  la  nouvelle 
machine,  harmonieuse  celle-là,  et  répondant  aux  exigences 
du  siècle.  Neuve  et  obéissante,  cette  machine  dont  la  Cour 
a  déjà  forgé  les  pièces  maîtresses  et  dans  les  rouages  simples 
et  précis  de  laquelle  les  abus  ne  pourront  plus  se  glisser, 
assurera  le  bon  fonctionnement  des  services  publics  et  pour 
ainsi  dire  la  vie  de  l'Etat  ;  assez  puissante  pour  donner  tout 
ce  qu'on  attend  d'elle  aux  moindres  frais  possibles  et  sans 
grandes  dépenses  d'entretien,  elle  rendra  à  la  France  désor- 
mais, a  l'abri  d'entreprises  malhonnêtes,  sa  sûreté  et  sa 
prééminence  dans  le  monde  que  de  mauvaises  finances  lui 
avaient  fait  perdre. 


CHAPITRE  11 


LES    PRINCIPES    ECONOMIQUES 


I.  —  Les  formes  de  l'aclivité  écouomique  :  l'agriculture,  l'industrie, 
le  commerce.  Leur  importance  respective  et  les  moyens  d'en  fa- 
voriser le  développement 

II.  —  La  liberté  en  matière  économique.  —  1.  I.e  système  prohi- 
bitif, sa  critique.  —  2.  Le  régime  libéral,  principes  théoriques 
et  conséquences  pratiques.  —  Limites  qu'il  convient  cependant 
d'imposer  à  la  liberté.  —  Heureuse  influence  de  la  liberté  sur 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  prix. 

III.  —  Le  rôle  de  l'Etat  en  matière  économique.  —  Complète  neu- 
tralité. —   Le  laisser  faire.  —  L'administration  économique. 


Familier  avec  les  choses  fiscales,  le  Parlement  l'est  aussi 
et  un  peu  par  voie  de  conséquence  avec  les  choses  écono- 
miques. On  a  déjà  vu,  en  effet,  que  souvent  en  matière 
financière  des  considérations  empruntées  à  l'économie  poli- 
tique justifient  une  critique  ou  fondent  une  théorie  et  il  n'est 
pas  étonnant,  dès  lors,  que  les  remontrances  sur  les  édits 
de  finance  constituent  parfois  une  riche  mine  de  maximes, 
de  constatations  et  de  développements  intéressant  directe- 
ment la  science  économique.  A  côté  d'aperçus  hâtifs  pré- 
sentés a  tilre  d'arguments  secondaires  se  trouvent  effective- 
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ment  clans  ces  documents  des  exposés  substantiels  et  com- 
plets, se  sut"tisant  ;i  eux-mêmes  de  questions  économiques 
fort  importantes  et  il  arrive  fréquemment  que  des  déclara- 
tions portant  création  et  prorogation  d'impôts  fournissent 
l'occasion  à  la  Cour  d'émettre  une  pensée  originale  sur  la 
production  ou  la  circulation  des  richesses,  pensée  qui, 
d'ailleurs,  n'a  rien  de  financier  et  relève  uniquement  du  do- 
maine économique.  Au  reste  il  existe  également  certains 
mémoires  élaborés  par  le  Parlement  provençal  qui  sont, 
ceux-là,  exclusivement  consacrés  en  raison  de  leur  but 
même  à  exposer  des  vérités  économicjues  et  c'est  le  cas  no- 
tamment des  lettres  sur  les  .crains  où  sont  consignées  les 
réflexions  les  plus  ingénieuses  et  où  les  problèmes  les  plus 
délicats  sont  étudiés  avec  beaucoup  de  conscience  et  ré- 
solus avec  une  sûreté  de  vue  remarquable.  Ce  sont  préci- 
sément les  résultats  de  toutes  ces  discussions  et  tle  ces  sa- 
vantes recherches  éparses  de  part  et  d'autre  qu'il  convient 
de  présenter  en  une  harmonieuse  synthèse,  encore  (jue 
l'ensemble  de  ces  réflexions  et  de  ces  controverses  n'afl"ecte 
point,  à  tout  prendre,  la  forme  d'un  corps  de  doctrines 
coordonné  et  homogène.  Désireux  de  composer  un  tableau 
clair  et  complet,  nous  examinerons  successivement  et  sé- 
parément les  idées  que  suggèrent  au  Parlement  les  divers 
aspects  de  la  réalité  économique  :  agriculture,  industrie, 
commerce  et  les  théories  qu'il  professe  sur  le  rôle  de  l'Etat 
en  ces  matières. 
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L'agricullure  dans  un  royaume  tel  que  la  France  ou  la 
terre  est  couverte  de  productions  spontanées  est,  selon  le 
Parlement,  la  forme  la  j)lus  haute  tle  l'activité  économique. 
Elle  est  à  la  base  de  rédilice  social  :  c'est  la  matière  pre- 
mière et  essentielle.  En  effet,  la  terre  est  la  grande  fa- 
bri(|ue  qui  produit  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire 
les  besoins  des  citoyens.  Le  cultivateur,  et  surtout  le  labou- 
reur (|ui  la  fertilisent,  nourrissent  la  patrie  et  fournissent  à 
l'Etat  sa  subsistance.  Dans  la  hiérarchie  économique,  l'agri- 
culteur doit  donc  être  au  premier  rang  et  personne  ne  sau- 
rait lui  être  égalé.  Propriétaires  et  paysans  forment  même  à 
eux  seuls,  si  on  en  croit  la  Cour,  la  nation  proprement  dite. 

De  cette  supériorité  de  l'agriculture,  il  résulte  que  les  in- 
térêts du  producteur  rural  doivent  primer  ceux  du  consom- 
mateur lui-même  car,  s'il  en  était  différemment,  la  consti- 
lution  de  llital  serait  ébranlée  et  l'ordre  essentiel  renversé. 
De  même,  l'état  de  l'agriculture  ne  saurait  être  trop  pros- 
père. C'est,  en  elïet,  la  boussole  sûre  qui  révèle  sans  erreur 
la  richesse  ou  la  pauvreté  d'un  royaume.  Lorsque  les  cam- 
pagnes sont  florissantes,  on  peut  afiirmer  que  l'empire  est 
peuplé  et  fort.  L'aisance  des  propriétaires  et  des  cultivateurs 
anime  les  autres  arts  (jui,  enfants  de  l'opulence,  accom- 
pagnent nécessairement  une  agriculture  riche  et  développée. 
Les  commer<:ants  et  artisans  qui  ne  sont  que  des  gagistes  ne 
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manquent  plus  de  salaires  et  les  journaliers  occupés  au  tra- 
vail des  champs  participent  à  la  fortune  de  leurs  maîtres. 
Les  manufactures  simples  qui  sont  les  plus  utiles  y  gagnent  ; 
celles  de  luxe  ne  perdent  rien.  Bien  plus,  en  même  temps 
qu'elle  accroît  la  richesse  nationale  dont  elle  est  le  plus  im- 
portant facteur,  l'agriculture  régénère  les  mœurs  corrom- 
pues et  dispose  l'àme  à  la  bienfaisance  et  aux  vertus.  Elle 
est  donc,  à  vrai  dire,  le  fondement  sur  lequel  repose  le 
bonheur  économique  général  ;  par  suite,  elle  doit  être  en- 
couragée constamment  par  le  gouvernement  politique. 
D'ailleurs,  pour  remplir  le  devoir  de  protection  qui  lui 
incombe,  celui-ci  n'a  qu'à  assurer  à  lagriculture  une  pleine 
liberté,  à  supprimer  ou  à  diminuer  les  impôts  oppressifs  qui 
pèsent  sur  elle  et  à  accorder  des  faveurs  aux  nombreuses 
familles  qu'elle  nourrit  :  ce  sont  là  ses  meilleurs  stimulants. 
En  effet,  les  lois  prohibitives  supprimées  la  culture  se  ra- 
nime. Au  contraire,  elle  est  dégradée  chaque  jour  davantage 
par  les  défenses  faites  au  laboureur  d'abandonner  des  cul- 
tures ingrates  et  d'en  entreprendre,  en  remplacement, 
d'autres  plus  rémunératrices  qui  lui  permettent  de  subsister  : 
ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  lui  interdit  déplanter  de  la  vigne 
sur  des  terres  à  blé  auxquelles  une  police  restrictive  de  la 
denrée  enlève  toute  valeur.  Le  cultivateur  n'ayant  sous  ce 
régime  aucun  moyen  d'écouler  un  produit  avili  et  ne  trou- 
vant pour  prix  de  ses  efforts  que  la  plus  affreuse  misère  est 
livré  au  collecteur  tandis  que  le  propriétaire  resserré  dans 
ses  consommations  et  ses  dépenses  laisse  le  journalier  sans 
tiavail  et  l'artisan  sans  salaire.   La  liberté   doit   donc  être 
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rendue  a  l'agricullure  si  on  veut  <|u'ellc  prenne  un  nouvel 
essor.  Dau.re  par,,  l'ahomion  ,ie  la  laille  arbitraire  et  des 
autres  impositions  sin,ilaires  contribuent  également  à  la 
rendre  prospère.  Le  prince  doit  e^en.pter  les  paysans  de 
ces  contributions.  Entin,  il  importe  qu'on  fasse  refluer  dans 
les  campagnes  le  nombre  excessif  de  ceux  qui  s'échappent 
<les  champs  pour  aller  ,.e  corrompre  dans  les  villes  alors 
que  la  terre  manque  de  bras.  .1  ces  conditions,  la  production 
agncole  et  avec  elle  la  production  et  la  richesse  générale, 
peuvent  devenir  fort  importantes. 

Quant  au  pauvre  paysan,  jusqu'ici  accablé  de  misère 
manquant  ,lu  strict  nécessaire  et  fatigué  par  de  lonss  e't 
pen.bles  travaux,  il  convient,  en  lui  assurant  une  vie  facile 
et  commode,  de  le  tirer  de  l'engourdtssement  ou  le  jette  le 
po.ds  réuni  des  lourds  tributs  e,  de  l'indigence.  Intéressé  à 
son  travail,  il  ne  peu.  que  mettre  beaucoup  plus  de  nde  a 
produire  et  à  augmenter  le  trésor  commun.  Ainsi  encoura- 
gee  .1  n'est,  dés  lors,  pas  douteux  que  l'agriculture  ne  re- 
prenne  le  premier  rang  qui  lui  est  reserve  par  sa  nature 
même  parmi  les  diverses  manifestations  de  l'industrie  hu- 
matne  et  ne  réalise  le  bonheur  matériel  de  l'Etat  entier  H- 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  que  la  prééminence  de  l'asricul- 
ture  dans  la  vie  économique  doive  faire  dédaigner  I'i„. 
dustne'  Assurément  non.  Le  Parlement  sait  être  éclectique 
e.,  s  11  s  inspire  des  doctrines  physiocratiques  en  accordant 

la  primauté  à  la  production  aanVnio    .1 

1   uuLiLuon  agricole,  il  assigne  cependant, 

(1,)  Délib.,  27  avr.  1767,21  nov.   »768    26  iu.n    17fiQ     r   , 

itobert. 
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tempérant  leur  rigueur,  un  rôle  important  a  l'industrie  et 
surtout  au\  manufactures.  C'est  qu'aussi  bien  en  Provence, 
le  terroir  est,  en  bien  des  endroits,  stérile  et  ne  permet  pas 
la  culture  alors  qu'au  contraire  les  établissements  indus- 
triels y  sont  nombreux.  La  réalité  des  choses  s'impose,  par 
suite,  à  la  Cour  avec  plus  de  force  que  les  plus  célèbres 
théories  et  l'invite  à  corriger  ce  qu'elles  ont  parfois  de  trop 
absolu.  Les  manufactures,  remarque  le  Parlement,  sont 
pour  les  Etats  des  mines  plus  précieuses  que  celles  du  nou- 
veau monde.  L'accroissement  de  leurs  protits  est  pour  la  na- 
tion un  accroissement  de  richesses,  de  puissance  et  de 
force.  Dans  les  contrées  où  elles  se  multiplient  tout  se 
ressent  de  leur  influence  et  de  leur  activité.  Les  tâches  et 
des  lors  les  moyens  de  subsistance  étant  plus  nombreux  à 
raison  de  leur  fonctionnement,  la  population  augmente,  la 
circulation  est  plus  animée,  les  consommations  sont  plus 
abondantes  et  les  campagnes  mieux  cultivées,  aucune  pro- 
duction de  la  terre  ne  restant  sans  valeur.  Lorsque  les  ma- 
nufactures prospèrent,  les  ouvriers  qu'elles  occupent  et 
ceux  ((ui  travaillent  pour  eux  ont  leur  subsistance  assurée  ; 
le  pavsan  qui  vend  sa  denrée  nourrit  et  élève  ses  enfants 
sans  gêne  et  ainsi  ces  difïérentes  familles  de  travailleurs  se 
développent  dans  l'aisance  de  leur  état.  Les  villes  deviennent 
plus  riches,  les  campagnes  plus  fertiles,  les  citoyens  plus 
nombreux,  les  impôts  ont  un  plus  fort  rendement  et  leur 
produit  global  augmente,  qu'il  s'agisse  de  la  capitation,  de  la 
taille  ou  des  droits  des  fermes. 

Mais,  pour  (jue  ces  excellents  résultats  soient  atteints,  il 
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est  nécessaire  que    les   manufactures  ne  succombent  pas 
sous  de  dures  servitudes  car,  s"il  en  était  ainsi,  on  ne  trou- 
verait partout  que  décadence  et  non  valeur.  Bien  plus,  il 
convient  de  leur  prodiguer  les  encouragements,  les  fran- 
chises   d'impôt  et    surtout  de   leur  assurer  la  liberté.  Le 
Parlement  approuve   en   conséquence   les   libéralités   faites 
aux  industriels  et  les  privilèges  qui  leur  sont  accordés.  11 
demande,  en  outre,  qu'on  ne  les  impose  pas  du  tout  si  on  veut 
qu'elles  fassent  couler  dans  les  coflVes  rovau\  l'or  et  l'ar- 
gent qu'elles  attirent  dans  le  pays.  Ces  richesses  v  affluent 
naturellement  par  mille  canaux  qui  tariraient  pour  peu  (|ue 
l'on  puisât  dans  la  source  même.  Mille  mains  diverses  et  in- 
visibles se  chargent  de  payer  le  tribut  pour  les  manufac- 
tures puisqu'elles  ne  le  payent  qu'à  leur  occasion  ou  par 
leur  secours.  Aussi  l'exemption  doit-elle  être  générale  :  on 
ne  saurait  même  distinguer  entre  les  manufactures  de  luxe 
et  celles  qui  mettent  en  œuvre  des   matières  de   première 
nécessité  car  des  objets  superflus  et  même  frivoles  sont  pré- 
cieux dans  le    commerce  et  procurent  des  richesses  a  la 
nation.    D'autre    part,   les  entraves  apportées  à   l'industrie 
par  une  certaine  législation  qui  soumet  à  des  formalités  très 
gênantes  les  opérations  de  fabrication  doivent  aussi  lui  être 
épargnées.  Il  est  réservé  à  la  liberté  de  mettre  les  manufac- 
tures pleinement  en  valeur.  En  vertu  des  mêmes  principes 
les  arts  et  métiers   doivent  être  affranchis  de  règles   su- 
rannées. L'organisation  corporative  désormais  n'ayant  plus 
sa  raison  d'être  au  point  de  vue  économique  doit  disparaître. 
La  dissolution  de  ces  cadres  vieillis  et  la  libération  des  arti- 
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sans  sont  la  condition  du  développement  de  la  petite  in- 
dustrie. Ainsi  favorisée  et  délivrée  de  liens  oppressifs,  l'in- 
dustrie en  générai  peut  jouer  dès  lors,  dans  la  production 
économique,  le  rôle  considérable  et  bienfaisant  auquel  elle 
est  appelée  par  la  nature  même  des  choses.  Elément  de 
prospérité  au  même  titre  que  l'agriculture,  elle  mérite 
d'être  encouragée  comme  celle-ci  d'une  façon  indépendante 
et  autonome  il). 

L'agriculture  et  l'industrie  sont  donc  d'après  le  Parlement 
les  deux  facteurs  primordiaux  de  la  production  nationale 
dont  il  importe  d'assurer  concurremment  le  parfait  dévelop- 
pement. Que  si  parfois,  à  raison  des  termes  même  employés, 
on  relève  à  ce  sujet  de  l'indécision  et  de  la  contradiction 
dans  la  pensée  parlementaire,  il  apparaît  cependant,  à  tout 
prendre,  que  la  Cour  entend  préconiser  également  ces  deux 
formes  de  l'activité  économique,  leur  attribuant  à  chacune 
une  importance  extrême.  Sans  doute,  on  est  obligé  de  cons- 
tater à  partir  de  1707,  date  à  laquelle  le  Parlement  adhère 
nettement  à  la  thèse  physiocratique,  une  préférence  marquée 
pour  l'agriculture.  La  France,  fait-il  en  effet  observer  en  1769, 
voit  depuis  un  siècle  se  consommer  unegrande  œuvre. La  pre- 
mière partie  a\ant  consisté  à  enrichir  la  nation  de  tous  les 
bienfaits  de  l'art,  la  seconde  partie  doit  avoir  pour  objet  de 
borner  l'art  prêta  prévaloir  sur  la  nature  et  de  rétablir  la  dis- 
tance immensequi  sépare  lesrichesses  réelles  des  richessesde 
convention.  Mais  il  estime  toujours  qu'un  juste  et  nécessaire 

(I)  Délil).,  5  nov.  1759,  Il  janv.  1760,  21  nov.  1768. 
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é(iuilil)re  doit  régner  entre  les  deux  formes  d'activité  unies 
au  fond  par  leur  destination,  mais  si  leur  direction  les  oppose 
souvent  l'une  à  l'autre.  Cet  équilibre  se  réalisera  par  l'as- 
signation à  chacune  d'elles  de  son  véritable  rang,  ce  qui  sera 
l'œuvre  du  roi  et  de  ses  ministres,  leprincipe  demeurantacquis 
que  l'industrie  des  sujets  doit  être  excitée  en  tous  genres  pour 
donner  au  royaume  la  plus  grande  valeur  possible. 

Sur  l'industrie  et  sur  l'agriculture  est  fondé  le  commerce 
dont  l'activité  est  d'autant  plus  féconde  que  la  production  est 
plus  al)ondante.  Par  lui  les  diverses  productions  agricoles  et 
industrielles  agrandissent  l'Etat.  Certes,  il  n'est  qu'un  moyen, 
mais  un  moyen  nécessaire, grâce  auquel  les  enfants  des  hommes 
jouissent  véritablement  de  la  terre  entière  que  Dieu  leur  a 
donnée  en  partage.  A  ce  titre  il  est  une  source  de  la  prospé- 
rité des  nations.  11  départit  a  tout  l'Univers  les  productions 
de  chaque  territoire  et  les  fruits  de  l'industrie  de  chaque 
peuple.  11  ramène  et  multiplie  dans  l'état  civil  la  communion 
de  l'état  de  nature. Grâce  à  lui, le  nécessaireest  partoutassuré 
et  le  superflu  mis  en  valeur.  La  moralité  même  gagne  ace  qu'il 
soit  florissant,  car  il  rend  ceux  qui  s'v  adonnent  sages,  éco- 
nomes, laborieux.  Ce  sont  là  en  vérité  de  véritables  mer- 
veilles qu'on  ne  peut  se  lasser  d'admirer  et  il  importe  d'exal- 
ter et  de  défendre  le  commerce  qui  en  est  l'auteur. 

A  vrai  dire  l'intérêt  politiquepeut  obliger  le  gouvernementà 
édicter  de  s  restrictions  utiles  au  commerce,  à  lui  imposer  même 
des  borneset  à  prescrire  aux  négociants  l'observation  de  règles 
favorables  à  l'habitant, maiscesopéralionsdélicates  demandent 
un  concours  de  lumières,  une  autorité  et  des  vues  supérieures. 
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La  matière  du  commerce  est  en  effet  immense,  elle  embrasse 
les   intérêts   les    plus   vastes  et  les  plus  compliqués,  et  par 
suite  toutes  les  directions  particulières  ou  les  moditications 
propres  à  certaines  parties  du  commerce  doivent  être  combi- 
nées d'après  le   système  général  et  continu.  L'uniformité,  la 
simplicité  du  principe  doivent  se  retrouver  dans  les  cliange- 
ments  si  l'on  veut  donner  le  dernier  degré  de  perleclion  au  sa- 
vant équilibre  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  de  la  subsis- 
tance et  del'économie  générale  dont  le  commerce  est  une  des 
branches.  Le  commerce,  en  effet,  ne  se  soutient  (|ue  par  les 
rapports  plus  ou  moins  sensibles  qui  lient  toutes  ses  brandies. 
C'est  un  cercle  dont  toutes  les  parties  répondent  à  un  même 
centre  et  dont  aucune  ne  peut-être  resserrée  que  toutes  ne  le 
soient  également.  C'est  encore,  si  l'on  veut,  un  grand  arbre 
qui  reçoit  de  la  terre   nourricière  les  sucs  nécessaires  à  sa 
vie  et  dont  chaque  branche  rapporte  en  échange  par  la  plus 
heureuse  des  métamorphoses  des  richesses  étrangères  au 
sol  et  au  climat.  On  ne  peut  en  supprimer  quelqu'une  sans 
exposer  l'arbre  à  périr.  On  ne  peut  couper   aucun  rameau 
sans  intéresser  le  tronc.  C'est,  enfin,  cette  machine  que   la 
science  physique  regarde  comme  impossible  qui  sait  trouver 
en  elle-même  et  dans  son  activité  le  principe  de  son  mouve- 
ment,  le    mouvement  perpétuel,   qu'aucune   résistance    ne 
retarde,  qu'aucun  milieu  n'absorbe  et  qui  doit  se  renouveler 
sans  cesse  par  la  circulation  perpétuelle  des  marchandises.  Les 
atteintes  portées  au  commerce  doivent  doncêtre  évitées  autant 
que  possible.    Sont-elles  nécessaires  cependant'^  il  convient 
de  procéder  avec  beaucoup  decirconspection  de  peur  d'entraî- 
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ner  la  ruine  de  cet  énorme  mécanisme  chargé  de  faire  vivre 
le  pays  en  distribuant  ses  productions  et  celles  de  l'étranger 
aux  endroits  qui  en  ont  besoin.  La  gène  est  la  destruction 
du  commerce.  La  liberté  et  l'immunité  constituent  les  ressorts 
actifs  grâce  auxquels  il  opère  tant  de  prodiges.  Elles  en  sont 
véritablement  l'âme  et,  elles  disparues,  le  commerce  ne  sau- 
rait subsister,  car  il  luit  des  pays  où  il  est  opprimé  et  se  re- 
pose seulement  là  où  on  le  laisse  respirer  (I). 

Il  ne  suflit  pas,  du  reste,  que  la  souveraineté  politique 
laisse  à  toutes  les  branches  du  commerce  une  entière  liberté. 
11  importe  aussi  qu'elle  acccorde  au  commerce  une  protec- 
tion caractérisée.  En  ce  sens,  le  gouvernement  doit  notam- 
ment ouvrir  des  routes  faciles  par  terre  et  par  eau  et 
supprimer  des  formalités  vexatoireset  des  droits  exorbitants. 
Ces  mesures  sont  indispensables  pour  l'utilité  générale  du 
commerce  et  non  point  seulement  comme  on  pouvait  le  pré- 
tendre pour  l'intérétpersonnel  du  commerçant  qui,  a  la  vérité, 
prend  souvent  pour  l'intérêt  commun  ce  qui  favorise  sa  cu- 
pidité, augmente  ses  profils  et  diminue  ses  dépenses. 

Un  des  moyens  les  plus  surs  de  favoriser  le  commerce  est, 
en  efïet,  de  maintenir  la  solidité  des  chemins  et  de  les  rendre 
de  plus  en  plus  commodes  pour  le  roulage.  Des  ponts  sur  les 
rivières  ou  les  torrents,  des  chemins  solides  et  résistants, 
des  voitures  bien  construites  constituent  les  meilleurs  véhi- 
cules du  commerce  par  terre.  Mais  le  procédé  essentiel  et 
efficace  consiste  surtout  à  le  dégager  d'obligations  gênantes 

(1)  Délib.,  26  juin  1769,  14  nov.  1781. 
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et  (le  taxes  inventées  par  la  finance  pour  entraver  son  essor: 
la  suppression  des  douanes  provinciales  et  de  tous  les  droits 
exigés  dans  la  circulation  de  province  à  province  et  qui  sont 
les  fléaux  du  trafic  serait  en  ce  sens  une  mesure  excellente. 
Quelques  perceptions  que  le  resserrement  du  commerce  rend 
assez  médiocres  et  qui  même  s'évanouiraient  s'il  venait  à  être 
anéanti  seraient  sans  doute  enlevées  à  la  Finance.  Mais,  la 
branche  languissante  redeviendrait  aussitôt  prospère  et  on  re- 
tournerait ainsi  aux  règles  établies  pour  l'exécution  d'un  des 
plus  beaux  plans  d'administration  et  de  politique  faits  sous 
le  règne  de  Louis  XIV  (!}. 

Enfin,  le  commerce  a  besoin  de  numéraire.  Sans  l'argent  en 
effet  qui  vivifie  tout  par  son  flux  et  reflux  continuel  et  cette 
circulation  rapide  et  intense  qui  le  multiplie  et  le  reproduit, 
les  commerçants  se  voient  dans  la  nécessité  de  suspendre 
leurs  armements  et  leurs  spéculations  de  tous  genres.  Dans 
les  temps  de  crise  monétaire,  les  lettres  de  change,  instru- 
ments ordinaires  du  commerce,  même  tirées  sur  les  plus  so- 
lides négociants  sont  protestées  et,  faute  de  numéraire,  les 
débiteurs  ne  peuvent  offrir  en  paiement  que  des  marchan- 
dises sans  débouché  ou  des  papiers  décriés  par  l'impossibilité 
de  les  convertir  en  argent.  11  convient  de  prévenir  ces  dé- 
sastres et  d'assurer  au  commerce  assez  d'argent  monnayé 
pour  lui  permettre  de  remplir  dans  les  échanges  sa  fonction 
régulière  et  normale  (2). 

(1)  Délib.,  17  déc.  1766,  14  nov.  1781. 

(2)  Délib.,  26  MOV.  1761,  6  avr.  1769,  4  déc.  1769,  2  avr.  1770, 
14  nov. 1781. 
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A  tout  considérer  donc,  selon  le  Parlement,  les  trois 
branches  de  l'activité  humaine,  agriculture,  industrie,  com- 
merce, ne  sont  pas  strictement  égales  par  le  lait  même  que 
leur  objet  n'est  pas  identique.  Mais,  si  l'agriculture  passe  en 
imiportance  l'industrie  par  suite  de  la  nature  particulière  de 
sa  production  et  si  le  commerce  n'est  qu'un  véhicule  néces- 
saire, il  n'en  demeure  pas  moins  dans  l'esprit  de  la  Cour  que 
seule,  une  collaboration  de  tous  les  instants  de  tous  ces 
facteurs  économiques  peut  assurer  la  richesse  et  la  grandeur 
du  pays. 


II 


D'ailleurs,  au  fond  des  choses,  le  Parlement  soucieux  de 
réalisations  pratiques,  ne  semble  vouloir  attacher  qu'une 
importance  relative  à  ces  classifications.  Pour  lui  ce  qui  im- 
porte avant  tout,  c'est  de  réaliser  partout  la  liberté  écono- 
mique. Toutes  ses  conceptions  sont  dominées  par  ce  principe 
supérieur  et  universel  de  liberté.  Car  cette  liberté  peut  seule 
permettre  à  la  production  et  à  la  circulation  de  se  développer 
pleinement  et  harmonieusement  et  de  donner  à  la  nation  une 
prospérité  sans  à  coup.  Ce  libéralisme  absolu  qui  s'appuie 
sur  ce  principe  unique  que  la  liberté  pourvoit  a  tout  par  le 
moyen  de  la  concurrence  est  la  grande  idée  de  la  Cour  pro- 
vençale. 

Cette  idée  dont  le  Parlement  demande  instamment  l'appli- 


580  PAUT.     It.     LES    DOCTRI.NES 

cation  intégrale  en  matière  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale en  vantant  les  résultats  merveilleux  et  leconds,  est 
surtout  mise  en  lumière  d'une  façon  très  nette  à  propos 
d'une  production  de  toute  première  nécessité  et  de  con- 
sommation commune  :  le  blé.  Pour  cette  denrée,  le  Parle- 
ment tente  en  effet  une  démonstration  en  forme  de  cette  vé- 
rité qui  lui  paraît  être  de  la  base  fondamentale  de  sa  doctrine, 
a  savoir  la  bonté  et  la  nécessité  du  libéralisme  économique, 
et  cette  démonstration  directement  inspirée  parles  maximes 
physiocratiques  est  à  ce  titre  fort  intéressante. 

Cette  démonstration,  œuvre  de  polémique,  intervient  au 
moment  où  la  législation  novatrice  et  libérale  des  blés  de 
1764  ^1 ,  suscite  de  nombreuses  critiques  ce  qui  explique  la 


1)  Celle  législation  était  presque  révolutionnaire.  Auparavant 
et  depuis  fort  longtem[)s,  en  effet,  legouveruementtrailait  les  blés 
comme  une  marchandise  qu'on  ne  peut  laisser circiderjibrement. 
On  craignait,  si  on  laissait  sortir  cette  denrée  du  royaume, que  le 
pavs  vint  à  en  manq  ier  lui  aussi.  11  était  défendu  de  vendre  des 
blés  ailleurs  que  dans  les  marchés  elà  certaines  heures. Tous  ceux 
qui  faisaient  le  commerce  des  grains  étaient  surveillés  par  la  police 
et  le  gouvernement  faisait  des  provisions  pour  empêcher  la  di- 
selte.  Cependant  vers  le  milieu  du  xviu^  siècle,  une  fraction  de 
l'opinion  commença  à  protester  contre  cette  réglemenlalion  sur- 
année et  le  25  mai  1763  un  arrêt  du  Conseil  rendu  à  l'instigalion 
du  Bureau  du  commerce  où  siégeaient  les  économistes  Turgot  et 
Trudaine  inaugura  une  nouvelle  politique.  Permission  de  circuler 
à  l'intérieur  du  royaume  sans  avoir  à  payer  des  droits  exorbi- 
tants fut  donnée  aux  céréales.  Peu  après,  d'ailleurs,  un  édit  de 
juillet  1764  autorisant  l'exportation  et  l'importation  compléta  les 
mesures  de  liberté  précédemment  adoptées.  Mais  bientôt  diverses 
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forme  assez  syslématique  donnée  par  le  Parlement  a  ses  ob- 
servations. Les  économistes,  à  celte  épor|ue,  se  divisaient 
en  deux  groupes.  Les  uns  faisaient  des  objections  et  improu- 
vaient les  nouvelles  mesures,  les  autres  les  regardaient 
comme  un  chef-d'œuvre  de  sagesse.  Les  partisans  des  an- 
ciennes prohibitions  estimaient  (|u'il  y  avait  un  intérêt  d'Etat 
à  tenir  les  grains  au-dessous  du  prix  naturel,  le  bas  prix 
étant  le  gage  du  bonheur  public.  Au  contraire  les  amis  delà 
liberté  croyaient  (lue  la  justice  et  la  politi(|ue  exigeaient 
qu'on  respectai  la  propriété  el  qu'on  laissât  le  commerce 
libre  et  repoussaient  le  joug  tyrannique  des  lois  prohibitives 
à  la  suppression  desquelles  ils  avaient  applaudi.  Bien  que  des 
deux  C()tés  on  envisagea  l'intérêt  très  important  de  la  subsis- 
tance, chaque  camp  professait  des  principes  différents,  el  va- 
riait sur  l'inlerprétation  à  donner  aux  faits.  Les  uns  jugeaient 
que  la  liberté  était  condamnée  par  l'expérience,  les  autres 
assuraient  que  le  succès  répondait  à  leur  attente  el  que  sous 
peu  une  prospérité  complète  régnerait  dans  le  royaume.  In- 
tervenant au  milieu  de  ces  controverses,  le  Parlement  prend 


spéculfilions  hasardeuses  et  coupables  dont  l'ensemble  est  connu 
dans  l'hisloire  sous  le  nom  de  «  Pacte  de  famine  »  troublèrent 
gravement  le  milieu  économique  général  el  faussèrent  le  jeu  de 
la  libellé.  La  clieité  des  grairs  s'ensuivit  avec  la  disetle.  Des 
émeutes  év-lalèrenl  el  en  1770  le  gouvernement  revint  au.x  anciens 
errements,  édiiMant  à  nouveau  une  slricle  réglementation.  Il 
appartenait  n  Turgol  de  rétciblir  quatre  ans  pins  tard  par  le  fa- 
meux arrêt  du  conseil  du  13  sep'.  1774  la  liberté  du  commerce 
de  grains  ainsi  abohe, 
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parti  de  la  façon  la  plus  catégorique  et  apporte  aux  libéraux 
son  précieux  concours.  Dans  une  argumentation  serrée  et  lo- 
gique il  va  montrer  la  faiblesse  de  la  thèse  adverse,  ses  incon- 
vénients et  les  abus  qu'elle  entraîne,  faisant  ressortir  au  con- 
traire tous  les  excellents  résultats  de  la  liberté  absolue  qu'il 
préconise  avec  chaleur.  Convaincu  profondément  d'être  dans 
le  vrai, il  veut  imposer  son  système  à  la  raisonde  tous,  détruire 
toutes  les  objections  et  obliger  tous  les  esprits  de  bonne  foi 
à  embrasser  une  cause  économique  dont  la  certitude  ne  peut 
faire  de  doute.  Son  butest  d'instruire,  de  détromper,  derame- 
mener  par  la  seule  force  de  l'évidence  les  esprits  à  de  saines 
conceptions,  de  faire  l'éducation  du  peuple  en  vulgarisant 
des  vérités  élémentaires  (1;. 

(l)Nuie.  Ces  principes  sont  exposés  tout  au  long  dans  deux 
lettres  sur  le  commerce  des  grains  du  21  nov.  1768  et  10  nov. 
177(1.  Le  contrôleur  général,  ayant  édiclé  en  1763-G4  une  police 
libérale  du  commerce  des  blés  qui  fui  approuvée  par  le  Parle- 
ment el  désireux,  devant  l'opposilion  qui  se  manifesta,  d'èlre 
soutenu  |>ar  les  organes  les  plus  autorisés  de  l'opinion  dans  sa 
tentative,  iil  savoir  au  Parlement  do  Provence  dont  il  connais- 
sait les  sentiments  libéraux  qu'il  serait  bien  aise  que  la  Compa- 
gnie fit  une  démarche  en  faveur  de  la  liberté.  EiTeclivement  le 
Premier  Président  intendant  proposa  à  la  Cour  d'écrire  une  lettre 
collective  aii  contrôleur  sur  cet  objet.  Le  Parlement  acquiesça  et 
chargea  le  Premier  Président,  lui-même,  de  représenter  au  chef  des 
finances  (ju'il  désirait  ardemment  qu'on  ne  portât  aucune  atteinte 
à  la  liberté,  grâce  spéciale  du  roi,  et  à  la  nouvelle  police,  opéra- 
lion  immuable,  la  meilleure  que  de|)uis  longtemps  on  eut  fait 
dans  la  monarchie.  Cependant,  les  anciens  préjugés  persistant 
niiilgré  l'évidence  des  raisonnements  et  certaines  personnes  bien 
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Et  d'al)or(l  le  système  prohibitif  (ju'on  oppose  à  la  liberté 
est  critiqué  avec  beaucoup  de  finesse  et  d'habileté  par  le 
Parlement.  Ce  système,  en  elFet,  n'est  pas   rationnellement 

intentionnées  se  laissant  séduire  jusqu'à  nmrniurer  et  à  demander 
la  destruclion  d'un  des  plus  grands  biens  que  la  Ipgislalion  ail  pu 
procurer  à  l'huinanilé,  le  Parlement  ne  crut  pas  devoir  garder 
le  silence.  Il  écrivit  au  roi  pour  le  supplier  de  fermer  l'oreille;  à 
toutes  insinuations  contraires  au  règlement  que  sa  sagesse  lui 
avait  fait  adopter,  le  suppliant  de  se  garaulir  des  surprises  et  de 
maintenir  les  déclarations  de  1763-64  contre  l'inlérét  particulier 
de  quelques  monopoleurs  cupides,  malgré  même  les  clameurs  de 
la  multitude,  qui  ne  raisonne  jamais  de  sang  froid  sur  l'arlicle 
des  subsistances  et  qu'il  est  facile  d'émouvoir  et  d'alarmer.  Au 
surplus,  il  déclarait  réserver  pour  des  temps  plus  Ir.uiquille»  cer- 
taines observations  sur  le  taux  pailiculièrement  ba<  du  prix  |)ro- 
hibitif  de  l'expurtation,  l'opinion  populaire  devant  être  ménagée 
comme  les  veux  dont  on  vient  de  lever  la  cataracle.  Pour  l'inr-- 
tant,  il  fallait  s'en  tenir  à  ne  pas  rétracter  le  bien  ordonné  jailis 
avec  une  sage  fermeté.  Cette  lettre  du  21  nov.  1768  reftaisolée.  La 
plupart  des  cours  souveraines  furent  plutôt  hostiles  à  la  liberté  et 
tirent  entendre  des  récriminations.  Des  mouvements  populaires 
se  produisirent  à  la  suite  de  la  hausse  du  blé,  causée  bien  plutôt 
par  une  mauvaise  récolte,  événement  fortuit,  que  par  l'application 
du  règlement  et  un  arrêt  du  ('onseil,  revenant  sur  les  mesurt^s 
libi^rides  prises,  interdit  l  exportation  hors  du  royaume  le  i.") juil- 
let 1770  sauf  dans  des  cas  rigoureusement  déterminés. 

Le  Parlement  défendit  alors  aux  officiers  de  justice  de  mettre 
obstacle  au  libre  commerce  des  blés  dans  le  ressort.  Le  même 
jour,  10  nov.  1770,  il  adressa  au  roi  une  nouvelle sii()plique dans 
laquelle,  reprenant  son  argumenlati  jn  avec  plus  de  ibrce,  il  cher- 
chait à  convaincre  le  souverain  législateur  que  la  liberté  avait  été 
silulaire  et  l'adjurait  de  la  conserver  intégrale  pour  le  bien  du 
royaume,  un  avLMiir  pi'ochain  devant  conlirmer  ses  afllrmations 
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acceptable.  Il  suilit  d'indiquer  pour  le  ruiner  qu'il  est  arbi- 
traire, absurde  et  engendre  les  maux  les  plus  criants. 

La  théorie  soutenue  par  les  adversaires  des  libéraux  est 
effectivement  la  formelle  consécration  de  l'arbitraire.  En  pre- 
mier lieu,  sans  que  ce  point  puisse  être  contesté,  elle  est  ver- 
satile et  incertaine.  Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  prohibi- 
tion ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  des  gènes  et  les  écrits 
qui  défendent  leur  thèse  sont  pleins  de  contradiction.  Les 
uns  proposent  telle  mesure,  les  autres  telle  autre,  sans  que 
jamais  ils  puissent  parvenir  a  s'entendre.  Ainsi  d'aucuns 
veulent  des  magasins  publics,  d'autres,  craignant  le  mono- 
pole, souhaitent  seulement  de  diminuer  le  nombre  des  mar- 
chands. Ensuite,  il  est  fatal  que  les  gênes  une  fois  admises  et 
les  mesures  de  prohibitions  adoptées,  on  soit  amené  par  la 
force  même  des  choses  à  les  multiplier  par  cela  même  qu'elles 
sont  toujours  insuffisantes.  On  est  obhgé  d'en  inventer  de 

opllmistes.  Au  reste,  remarquait-il,  un  examen  réfléchi  avait 
précédé  la  réforme  qui  avait  été  rerue  au  milieu  des  applaudisse- 
ments universels  el  il  était  impossible,  dès  lors,  que  le  r.ii  se  fut 
trompé  malgré  lant  de  précautions  prises.  Il  convenait  par  suite, 
sans  s'arrëler,  aux  récriminations  d'adversaires  de  mauvaise  foi 
d'éviter  une  révolution  contraire  à  la  nature  et  de  consacrer  la 
liberté  définitivement  et  solennellement.  La  lettre  resl.i  d'ailleurs 
sans  e  Tel  et  bientôt  le  ministre Terray  adopta  le  système  prohibitif 
dans  son  intégrité.  Le  Parlement  ne  put  si>  plaindre  car  le  fut  à 
celte  époque  qu'il  fut  supprimé.  Arch.  des  Bouches-du- Rhône. 
C.  2420.  Correspondance  échangée  entre  rinlend-ince  et  le  <.ou- 
trole  général.  Délib.,  10  out.  1704,  23  janv.  I7Go,  21  nov.  1TG8, 
10  nov.  1770, 
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nouvelles  parce  que  les  premières  n'onl  pas  opéré  ou  qu'elles 
opèrent  mal.  Enfin,  clans  la  pratique,  le  plus  souvent  la  me- 
sure de  la  prohibition  dépend  du  ministère  de  l'homme,  ce 
qui  empêche  tout  commerce,  les  spéculations  des  marchands 
ne  pouvant  être  à  la  merci  des  changements  d'attitude  et  des 
lenteurs  de  l'Administration  et  aussi  des  résolutions  souvent 
contradictoires  des  ministres. 

Le  régime  prohibitif  est  en  outre,  par  les  arguments  qu'on 
produit  en  sa  faveur,  absolument  contraire  au  bon   sens.  On 
dit  ainsi  qu'il  doit  être  admis  par  préférence  à  tout  autre  car 
il  favorise  l'intérêt  du  consommateur  en  assurant  aux  arti- 
sans et  aux  habitants  des  villes  du  blé  a  bas  prix.  Mais  on 
oublie  que  le  prix  bas  de  la  denrée  fait  abandonner  une  cul- 
ture insuHisamment  rémunératrice  et  rend  la  propriété  sté- 
rile, de  sorte  qu'on  peut  se  demander  si  l'intérêt  du  consom- 
mateur se   trouve  précisément  dans    une    diminution   des 
productions.  On  ignore,  d'autre  part,  que  l'intérêt  du  pro- 
ducteur est  éminemment  préférable  en  tous  cas  à  celui  du 
consommateur.    En   second   lieu,   les   prohibitionnistes    ob- 
jectent a  l'appui  de  leur  doctrine  qu'il  n'est  pas  permis  à 
l'homme  de  disposer  de  son  nécessaire  physique  et  absolu 
et  de  là    on  conclut  que  celui   qui  fait  exporter  son  blé  et 
vend  le  superilu  de  sa  récolte,  enlève  le  nécessaire  phvsique 
du  pays.  Et  sans  doute,  le  principe  est  exact  bien  qu'il  ait 
peu  d'application  dans  le  commerce  ;  il  est  vrai,  en  général, 
qu'un  homme  ne  doive  point  se  réduire  à  l'indigence  par  une 
mauvaise  conduite.  Mais  celui  qui  se  débarrasse  d'une  partie 
de  sa  récolte  qu'il  a  en  trop  ne  vend  certainement  pas  son 
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nécessaire  physique  ni  même  celui  de  la  province.  Il  faudrait 
en  effet,  pour  qu'il  en  fut  autrement,  admettre  l'anéantisse- 
ment de  la  propriété  par  une  espèce  de  communion  de  biens 
et  de  besoins  parfaitement  arbitraire  et  inadmissible.  Les 
raisonnements  fournis  par  les  partisans  de  la  prohibition 
pour  étayer  leur  système  doctrinal  sont  donc  sans  valeur  et 
à  ce  deuxième  point  de  vue  encore  le  régime  prohibitif  doit 
être  repoussé. 

C'est  surtout,  toutefois,  en  raison  des  innombrables  abus 
qu'elle  entraîne  que  la  prohibition  est  légitimement  criti- 
quable. Ses  inconvénients  pratiques  sont  tellement  clairs  et 
nets  qu'on  ne  saurait  les  nier.  Ils  sont  d'ailleurs  majeurs. 
L'agriculture  est  ruinée,  les  campagnes  restent  en  friche  et 
le  peuple  cultivateur  endure  des  souffrances  qui,  pour  être 
moins  présentes  aux  yeux  du  public  et  moins  connues  que 
celles  du  peuple  des  villes,  n'en  sont  pas  moins  douloureuses. 
Les  manufactures  simples  répandues  dans  les  campagnes 
sont  frappées  d'impuissance  et  ne  peuvent  plus  se  développer 
car  on  ne  fabrique  pas  pour  ceux  qui,  misérables,  sont 
incapables  de  rien  acheter.  Les  enfants  du  laboureur  pré- 
fèrent devenir  artisans,  les  grands  propriétaires  abandonnent 
leurs  biens  ruraux  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  personne  aux 
champs. 

Or,  tandis  que  l'agriculture  périclite  ainsi,  les  monopo- 
leurs et  leurs  sous-ordres  font  des  fortunes  considérables  et 
scandaleuses  grâce  à  des  manœuvres  plus  ou  moins  cor- 
rectes. Obtenant  des  permissions  de  sortie  lorsque  les  blés 
surabondent  ici  et  manquent  la,  ils  vendent  la  denrée  à  des 
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prix  e\orl)itanls  et  à  gros  l)énénce  sans  (jue  la  culture  et  le 
cultivateur  retirent  aucun  profit  de  ce  haut  cours.  Dès  lors, 
il  n'est  pas  excessif  d'aflirmer  (ju'à  tout  prendre  cette  police 
réglementaire  qui  tarit  les  sources  de  l'abondance  par  la 
diminution  des  moissons  et  concentre  le  peu  de  commerce 
qui  reste  en  des  mains  d'autant  plus  avides  qu'elles  sont  plus 
dévouées  à  l'infamie,  est  néfaste  à  l'Etat.  Mais  il  v  a  plus. 
Le  même  régime  prohibitif  suscite  encore  par  l'avilissement  de 
la  denrée,  la  paresse  du  journalier  et  de  l'artisan,  accal)Iant 
du  reste  l)ient{)t  ceux-ci  par  la  cherté  excessive  et  par  la  di- 
sette ([u'il  provo((ue.  11  déplace  aussi  les  responsabilités,  les 
faisant  uniquement  peser  sur  des  malheureux  absolument  in- 
nocents. Le  gouvernement  qui  cause  tout  le  mal  n'en  est  point 
en  eiïet  directement  accusé.  La  populace  accoutumée  aux 
règlements  qu'elle  croit  faits  pour  son  bonheur  ne  s'en  prend 
qu'à  ceux  qui  les  violent  ou  qu'on  suppose  les  violer,  exi- 
geant seulement  qu'on  lui  livre  de  temps  à  autre  quelques 
victimes  expiatoires.  Quelques  marchands  sont  alors  pillés 
ou  rançonnés,  mais  ils  recommencent  bien  vite  leurs  opéra- 
lions  et  se  dédommagent  amplement  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées. 

A  tous  égards  donc,  les  conséquences  des  prohibitions 
sont  funestes  au  bien  public.  Par  elles,  la  hiérarchie  écono- 
mique est  complètement  désorganisée.  Au  cas  de  récoltes 
abondantes,  les  grains  tombent  à  bas  prix  ou  restent  in- 
vendus ;  le  cultivateur  obscur  devient  alors  la  proie  du  col- 
lecteur, ses  gémissements  n'étant  entendus  que  des  arbres 
ou  des  rochers  et  la  campagne  se  couvre  de  friches  qu'on 
l^obert.  38 
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ne  veut  pas  voir.  Sans  doute,  l'artisan  dans  les  villes  a  le 
pain  à  bon  marché.  Mais  il  diminue  par  suite  chaque  jour 
son  travail  et  augmente  son  luxe  jusqu'à  ce  que  l'affaiblisse- 
ment de  la  culture  et  l'anéantissement  du  commerce  rame- 
nant la  disette  au  moindre  accident  de  récoltes  fassent 
pousser  de  nouveaux  cris  contre  les  marchands  de  blé. 

En  présence  de  ces  faits  qui  sont  manifestement  contraires 
au  bon  ordre  économique  et  même  à  la  morale  publique, 
qu'on  ne  s'étonne  point  cependant  de  ce  que  la  nation  ait  pu 
vivre  si  longtemps  sous  un  joug  aussi  excessif;  il  faut 
tenir  compte  en  cette  matière  de  cette  force  souveraine  de 
l'habitude  qui  familiarise  les  hommes  avec  les  plus  grandes 
absurdités,  habitude  qu'il  importe  précisément  de  faire 
cesser  (1). 

Le  régime  des  prohibitions  étant  ainsi  condamné,  le  Par- 
lement développe  sur  ses  ruines  la  grande  théorie  de  la 
liberté  économique  rationnelle,  avantageuse  et  équitable  qui 
doit  désormais  remplacer  une  réglementation  surannée. 

Le  Parlement  pose  en  principe  à  la  base  de  sa  doctrine  que 
la  liberté  doit  être  complète  et  absolue.  Le  pire  des  états  est 
une  liberté  imparfaite  qui  compromet  le  gouvernement  et 
donne  un  peu  d'activité  au  commerce  pour  l'entraver.  Les 
coups  d'autorité  des  ministres  de  la  police  sont  même,  en  ce 
cas,  plus  dangereux  car  ils  donnent  une  idée  effrayante  de  la 
nécessité  qui  les  y  force.  La  terreur  se  répand  alors,  chacun 
cherche  à  s'approvisionner,  la  cherté  augmente,  le  magistrat 

(1)  Délib.,  10  nov.  1770. 
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de  police  rùciame  contre  la  loi  qui  perd  toute  autorité  et  le 
peuple  tombe  dans  une  espèce  de  désespoir.  La  liberté  doit 
donc  être  entière  si  on  souhaite  épargner  au  peuple  de  dan- 
gereuses alarmes.  Mutilée,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'un  vain 
mot.  Cette  liberté  ainsi  caractérisée  se  traduit  <lans  deux 
domaines  différents,  celui  de  l'exportation  et  celui  de  la  cir- 
culalion.  Ce  sont  la  les  deux  branches  de  la  liberté  écono- 
mi(|ue  dont  aucune  ne  peut  être  arrachée  que  le  tronc  ne 
périsse.  La  circulation  libre  s'impose.  On  ne  peut  vouloir  en 
effet  isoler  les  provinces  et  en  faire  autant  de  royaumes  sé- 
parés, pauvres  dans  labondance  et  affamés  dans  la  disette, 
et  il  est  absurde  de  soutenir  qu'il  n'existe  entre  deux  n  illages 
voisins  et  limitrophes  aucun  lien  moral  ou  politique  les  obli- 
geant à  se  secourir  mutuellement  par  ce  motif  que  leurs 
procès  ne  sont  point  jugés  par  le  même  tribunal  ou  que 
différents  intendants  font  l'assiette  de  leur  taille  respective. 
Par  ailleurs,  la  circulation  ne  peut  être  trop  prompte  pour 
assurer  les  remplacements  dans  la  consommation. 

Accordée,  cette  liberté  de  circulation  simplement  intérieure 
serait  au  reste  insuffisante,  la  faculté  d'exporter  sans  en- 
traves qui  en  est  le  corollaire  indispensable  étant  non  moins 
nécessaire  au  commerce.  Loin  d'être  en  effet  l'ennemi  de  la 
circulation  interne  comme  on  l'a  prétendu,  l'exportation  en 
est  son  principal  véhicule.  Aussi  bien,  si  on  admet  la  com- 
munication de  province  à  province,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  la  refuserait  à  des  pays  voisins.  Le  commerce  de  peuple 
à  peuple  ne  doit  pas  être  intercepté.  Le  lien  sacré  de  l'huma- 
niie  unit  tous  les  hommes  et  il  peut  même  se  rencontrer  des 


51)6  PART.     11.     LES    DOr.Tl'.l.NES 

circonstances  clans  lesquelles  on  doit  moralement  les  plus 
prompts  secours  au\  voisins  les  plus  proches  sans  examen 
de  ce  qu'ils  portent  en  échange.  Ce  serait  une  barbarie  en 
même  temps  qu'une  inconséquence  de  refuser  à  des  hommes 
pressés  par  la  famine  un  superflu  qui  servirait  aux  bestiaux 
si  on  ne  les  vendait  aux  peuples  qui  meurent  de  faim.  A 
rompre  les  liens  de  l'humanité  et  à  détruire  le  commerce 
réciproque  des  grains  devant  exister  entre  les  nations,  ou 
s'attirerait,  au  surplus,  certainement  de  justes  représailles  et 
ainsi  on  livrerait  tour  a  tour  a  la  famine  les  différentes  so- 
ciétés qui  sont  les  branches  d'une  même  famille.  De  tels 
résultats  sont  inadmissibles.  Il  faut  respecter  les  droits  pri- 
mordiaux de  l'humanité  qui  exigent  la  liberté  de  la  circula- 
tion et  de  l'exportation  que  légitime  d'ailleurs  parfaitement, 
bien  qu'à  un  autre  point  de  vue,  la  notion  du  droit  de  pro- 
priété qui  présuppose  la  faculté  de  vendre  librement  et  au 
meilleur  prix  possible    1  . 

Cette  double  liberté  entraîne  un  certain  nombre  de  consé- 
quences pratiques  secondaires  très  importantes. 

En  premier  lieu,  il  en  résulte  que  quiconque  doit  pouvoir 
s'installer  comme  marchand.  A  tous  les  points  de  vue,  plus 
il  y  aura  de  négociants  en  blé,  meilleure  sera  la  situation 
économique.  C'est  qu'en  effet  la  circulation  ne  peut  être  assu- 
rée s'il  n'y  a  des  marchands  qui  soient  à  la  fois  des  voituriers 
et  des  pourvoyeurs  capables  de  spéculations  étendues  et  de 
grandes  entreprises.  Sans  agents  pour  la  mettre  en  activité, 

1)  Délib.,  21  n)v.  1768,  10  nov.  1770. 
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elle  est  une  cliimore.  De  plus,  la  mulliplicatioii  des  commer- 
çants en  grain  assure  une  surveillance  récipro(|ue  et  très  sûre 
de  leurs  agissements  et  écarte  le  dangerdumonopole  et  de  ses 
abus.  En  vain,  objecte-t-oii,  (|u'on  paie  le  l)énétice  du  mar- 
chand qui,  sorte  depriv  artificiel,  s'ajoute  à  la  denrée,  car,  il 
est  évident,  sans  bénéfice  on  n'a  point  de  marchand, et  des  lors 
ce  bénéfice  est  inévitable,  si  l'on  veut  que  le  blé  se  répande 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  et  qu'il  ait  une  valeur  vénale. 
Au  reste,  si  les  négociants  sont  nombreux,  le  supplément  né- 
cessaire ne  sera  pas  fort  à  charge  puisqu'il  sera  réduit  par 
la  concurrence  au  minimum.  En  vertu  de  ce  principe  qu'une 
augmentation  du  nombre  des  négociants  en  blé  est  désirable, 
aucune  catégorie  de  citoyens  ne  peut,  dès  lors,  être  empêchée 
de  se  livrer  au  commerce  des  blés.  Ainsi  on  doit  condamner 
les  vexations  dont  sont  l'objet  les  petits  blattiers  qui  re- 
vendent des  charges  quand  ils  trouvent  à  l'opération  5  à 
10  s.  de  bénéfice  et  vont  faire  ensuite  de  nouveaux  achats. 
Ils  sont,  d'ailleurs,  utiles  par  la  concurrence  même  qu'ils 
font  aux  gros  marchands  et  le  peuple  a  tort  de  les  prendre 
en  aversion  et  de  voir  leurs  profits  avec  peine  par  l'effet  d'un 
sot  préjugé  ou  d'une  envie  répréhensible. 

De  môme  ne  se  comprend  pas  l'exclusion  des  meuniers  et 
des  boulangers.  Rien  n'est  plus  étrange  en  soi  que  d'inter- 
dire l'achat  de  la  matière  première  a  ceux  qui  donnent  la 
main-d'œuvre,  surtout  si  on  remarque  que  la  permission  de 
trafiquer  des  grains  exciterait  leur  zèle  par  l'intérêt,  leur 
assurerait  une  honorable  aisance  et  par  là  même  amènerait 
un  perfectionnement  des  machines  des  moulins  encore  bien 
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imparfaites,  un  emploi  plus  économique  do  l'eau  et  l'amélio- 
ralion  des  méthodes  de  panitication. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  spécial  d'un  commerce  des 
blés  rationnellement  compris,   le  négoce  entrepris   par   les 
meuniers  ne  présente  que  des  avantages.  Dans  les  temps  de 
chertéj  les  greniers  médiocres  tels  que  ceux  des  meuniers 
empêchent  les  grand  magasins  d'imposer  au  consommateur 
un  prix  excessif  car  ils  s'ouvrent  toujours  à  des  conditions  rai- 
sonnables.  Grâce  à  cette  liberté  du  commerce  s'établit  entre 
les  modestes  marchands  de  l'intérieur  et  les  gros  qui  veulent 
exporter  un  heureux   antagonisme  dont   chacun  profile.  De 
même,   par   le    moyen    de   ces  petits  greniers   autonomes, 
lorsque,  dans  tout  le  pays,  règne  l'abondance,  l'exporta-tion 
se  trouve  favorisée.  Les  grands  commerçants,  qui  n'ont  pas 
le  temps  de  glaner  dans  toutes  les  fermes,  s'adressent  à  ces 
magasins  subalternes  et  y  complètent  leurs  approvisionne- 
ments. Que  si  les  meuniers,  au  lieu  de  vendre  tout  de  suite 
le   blé  qu'ils   achètent  à  l'état  de  nature,  le    convertissent 
d'abord  en  farine  les  résultats  de  c«tte  combinaison  sont  très 
avantageux  pour  le  meunier  lui-même  et  pour  le  consomma- 
teur. Le   meunier,   pendant  la  saison    pluviale,   lorsque  le 
paysan  n'apporte  pas  au  moulin  tout  le  blé  que  celui-ci  pour- 
rait moudre,  ne    restera   pas    oisif  ;  il  moudra   pour   son 
compte  et  profitera  des  eaux  d'hiver  sauf  à  vendre  plus  tard 
la  farine.  Vainement,  on  prétendrait  que  dans  ce  cas  le  meu- 
nier se  refuserait    bientôt  à   travailler  pour  le  particulier. 
Cette  crainte  serait  à  coup  sûr  illusoire  et  injustifiée  car  il  ne 
laissera  pas  échapper  des  profits  certains  et  estimera  avec 
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raison  ({ue   quelques  eiïorts   supplémenlaires  concilieront  a 
merveille  un  double  intérêt. 

Le  consommateur  trouve  également  son  profit  à  l'opéra- 
tion. Il  paie  fKabord  moins  cher.  Les  meuniers  en  elîet  sont 
toujours  empressés  de  vendre  leurs  farines  avec  un  bénéfice 
quelconque  pour  en  fabriquer  de  nouvelles,  car,  comme  ils 
ajoutent  de  la  main-d'œuvre,  ils  sont  en  état  de  gagner  beau- 
coup en  gros  avec  des  profits  médiocres  dans  le  détail. 
D'autre  part,  le  consommateur  économise  du  temps  :  il  n'est 
plus  obligé  d'aller  au  marché  oii  il  est  trompé  par  des  blat- 
tiers  ni  d'aller  ensuite  au  moulin  ou,  le  plus  souvent,  des 
meuniers  misérables  et  fripons  le  volent  sur  la  mouture  et  le 
poids.  Il  achète  la  farine  directement  et  sans  perte  de  temps 
ce  qui  lui  est  beaucoup  plus  avantageux.  Tout  le  monde,  et 
en  particulier  les  petits  blatliers  et  les  meuniers  que  les  mo- 
nopoleurs voudraient  écarter,  doit  donc  pouvoir  laire  le 
commerce  des  grains  pour  la  plus  grande  utilité  générale.  Il 
est  même  souhaitable  qu'en  pratique  il  en  soit  ainsi  (1). 

Une  deuxième  conséquence  de  la  liberté  de  circulation  et 
d'exportation  consiste  en  ce  que  chacun  doit  être  libre  de 
contracter  sur  les  blés  au  marché  public  ou  dans  un  lieu 
privé.  On  ne  peut  admettre  que  tous  les  hommes  soient  con- 
traints de  passer  leurs  transactions,  ventes  ou  achats  dans  un 
endroit  déterminé.  Du  reste  si  on  encourage  la  culture,  la 
liberté  sur  ce  point  fut-elle  édictée,  les  marchés  publics  ne 
seront  pas  dégarnis.  Ils  demeureront  fréquentés  grâce  à  l'af- 

(1)21  nov.  1768,  10  nov.  1770. 
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fluence  persistante  des  petits  fermiers  et  des  cultivateurs  qui 
V  porteront  toujours  leurs  grains.  Mais  il  convient  de  poser 
nettement  le  principe  :  les  marchés  sont  établis  dans  le  but 
de  faciliter  le  commerce  et  non  pour  le  rendre  esclave  (1). 

Enfin,  étant  donné  la  liberté  d'importation  et  dexporta- 
tion,  il  n'est  plus  besoin  d'appeler  comme  autrefois  le  blé 
étranger  par  des  mesures  de  faveur  et  des  primes.  L'effet 
produit  serait  même  déplorable.  L'économie  du  système  se- 
rait détruite  et  les  marchands  de  l'intérieur  auraient  à  sup- 
porter contre  toute  attente  une  concurrence  privilégiée 
tandis  que  le  peuple  de  son  côté  s'accoutumerait  à  croire 
faussement  suivant  l'ancien  préjugé  que  le  gouvernement  est 
dans  l'obligation  stricte  de  baisser  le  prix  des  grains  (2). 

Est-ce  à  dire  cependant  que  cette  liberté  absolue  envisagée 
ainsi  sous  ses  différents  aspects  ne  comporte  point  certaines 
limites?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  La  liberté  ne  doit 
pas  dégénérer  en  licence.  Aussi,  certaines  opérations  sont- 
èlles,  à  juste  titre,  interdites  même  sous  un  régime  libéral. 
Parmi  celles-ci,  le  Parlement  mentionne  l'achat  du  grain  sur 
la  route  lorsqu'on  le  porte  au  marché.  La  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  accaparent  les  grains  aux  avenues,  les  empêchant 
d'arriver  au  marché,  est  assurément  si  odieux  qu'on  ne  peut 
la  tolérer,  sans  donner  au  peuple  de  justes  sujets  de  plaintes 
et  de  scandales.  Quoique  les  marchés  soient  libres,  une  infi- 
nité de  familles  qui  pétrissent  encore  vont  s'y  approvisionner 


(1)  bélil).,  21  nuv.  1768,  tO  nov.  1770. 

(2)  Délib.,  21  nuv.  1768,  10  nov.  1770. 
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et,  cet  approvisionnement  attendu  sous  la  foi  publique  faisant 
défaut,  la  cherté  accidentelle  et  factice  causée  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ne  manquerait  pas  de  mettre  ces  fa- 
milles au  désespoir  et  bien  plus  de  susciter  parfois  des 
émeutes.  De  même,  la  défense  d'acheter  le  blé  en  vert  doit  être 
maintenue  pour  protéger  le  pauvre  laboureur  contre  les 
usuriers  et  les  monopoleurs  aux  sinistres  projets.  Il  convient 
d'empêcher  la  cupidité  de  triompher  de  la  misère  impuissante. 
Au  surplus,  le  nouveau  régime  ne  change  rien  à  la  régie  des 
mœurs.  L'usure,  le  monopole,  les  crimes  qui  troublent  la  so- 
ciété tombent  toujours  sous  le  coup  d'une  loi  pénale  rigou- 
reuse. Accorder  la  liberté  au  commerce,  ce  n'est  pas 
laisser  l'impunité  au  crime  (1). 

Ainsi  comprise,  la  liberté  économique  ne  peut  avoir  géné- 
ralement que  d'heureuses  conséquences  quels  que  soient  les 
points  de  vue  auxquels  on  se  place.  Le  Parlement  insiste  ce- 
pendant d'une  façon  spéciale  sur  la  bienfaisante  iniluence 
exercée  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  les  prix  par  une 
politique  libérale. 

La  liberté  maintient  les  prix  dans  une  juste  proportion  et 
sauvegarde  le  sage  et  indispensable  équilibre  qui  doit 
exister  entre  eux.  Elle  rétablit  d'abord  un  équitable  rapport 
entre  le  prix  des  grains  et  celui  des  autres  marchandises, 
productions  de  la  terre  ou  main-d'œuvre,  et  fait  nécessaire- 
ment rehausser  le  prix  des  blés  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le 
niveau  normal  des  autres.  Cette  exacte  balance  est  obtenue 

(1)  Délib.,  21  nov.  1768,  10  nov.  1770. 
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par  le  fait  seul  de  la  simple  possibilité  (Tune  exporlatioii  ou 
(l'une  circulation  libre,  alors  même  que  ces  opérations  sont 
peu  nombreuses.  Les  cultivateurs  peuvent,  grâce  a  la  liberté, 
échanger  leur  blé  à  des  conditions  égales  avec  des  objets 
manufactui-és   et   ne   pas  être   réduits   à   consommer  leurs 
grains  et  leurs  légumes,  à  boire  de  l'eau,  à  se  passer  de  bas, 
de  souliers  et  de  vêtements  en  attendant  l'exécution  rigou- 
reuse du  collecteur.  Il  leur  est  ainsi  loisible  de   rentrer  en 
possession  d'une  partie  de  l'immense  tribut   qu'ils  fournis- 
sent aux  villes.   De  plus,  au  cas  toujours  possible  de  mau- 
vaises récoltes  et  de  dérangements  de  saisons,  la  liberté  ga- 
rantit des  famines,  disettes  et  chertés  excessives.  Elle  est  un 
excellent  préservatif  contre  les  accidents  économiques  graves 
On  n'éprouve  plus,  si  elle  est  en  honneur,  que  les  inconvé- 
nients d'une  cherté  qui,  égale  dans  toute  l'étendue  de  la  mo- 
narchie, n'est  nulle  part  excessive,  mais  est  générale  et  pro- 
portionnelle. Certes  le  cultivateur  ne  peut  vendre  sa  denrée 
au  même  prix  en  recueillant  la  moitié  moins.  Mais  la  famine 
est  évitée  et  cet  avantage  est  à  lui  seul  inestimable.  Ce  n'est 
pas  trop  le  payer  que  de  subir  en  compensation  une  légère 
augmentation  des  prix.  Entin,  un   scandale  déplorable  con- 
traire a  la  morale  et   à  l'ordre  public  disparaît.   On  ne  voit 
plus  des  provinces   regorger  de  blé,  d'autres   acheter  cette 
denrée  à  des  prix  exorbitants  et  les  peuples  supporter  impa- 
tiemment toutes  ces  iniquités. 

La  liberté  fait  la  richesse  de  l'agriculture,  le  laboureur  en- 
couragé par  le  bon  prix  reprend  les  forces  en  même  temps 
que  l'espoir.  Il  travaille  avec  beaucoup  plus  de  zèle  car  il 
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sent  que  ses  elTorts  seront  récompensés.  La  culture  devient 
plus  étendue  et  plus  animée.  C'est  une  résurrection  univer- 
selle et  spontanée  du  labourage  chaiiue  jour  en  honneur 
davantage.  Le  propriétaire  ne  compte  pas  les  dépenses,  cer- 
tain de  retrouver  ses  avances  plus  lard  ;  le  cultivateur  hien 
payé  est  infatigable.  Il  sait  i\ue  ses  sueurs  ne  demeureront 
pas  inutiles.  La  nature  ainsi  fécondée  par  le  travail  humain 
change  aussi  de  caractère.  Avare  autrefois,  elle  dispense  au- 
jourd'hui ses  trésors  avec  libéralité.  La  production  s'accroît 
et  avec  elle  l'aisance  générale  et  les  consommations  réci- 
proques. Cette  extension  de  la  culture  constitue  même  le 
vrai  thermomètre  des  avantages  de  la  liberté. 

Le  commerce  ne  bénéticie  pas  moins  de  cette  liberté.  Lais- 
sant au  négoce  une  pleine  indépendance,  celle-ci  fonde  la  mul- 
tiplicité et  la  solidité  des  spéculations.  Maître  de  son  activité 
le  commerce  trouve  en  effet  en  lui-même  assez  de  vigueur 
pour  pourvoir  à  tout  et  pénétrer  partout  avec  la  rapidité  et  la 
force  reproductrice  (jui  le  caractérisent,  lorsqu'il  est  libre. 
11  répartit  toutes  choses  selon  les  besoins  et  est  très  certai- 
nement le  meilleur  lotisseur  qu'on  puisse  rencontrer,  car  il 
est  le  plus  naturel  (1). 

Si  grands  toutefois  que  soient  les  bienfaits  et  la  puissance 
de  la  liberté,  elle  ne  saurait  conjurer  les  calamités  fortuites 
non  plus  que  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  en  ré- 
sultent. 11  y  aura  toujours  des  malheurs  et  des  malheureux. 
Mais  on  ne  peut  dans  ce  cas  rendre  la  liberté  responsable  de 

(1)  Délib.,  21  nov.  1768,  10  nov.  1770. 
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maux  auxcjuels  elle  est  élrangère.  Bien  au  contraire  le  plus 
souvent  elle  contribuera  à  en  adoucir  l'amertume  et  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  soulirances.  D'autre  part,  il  est  inévi- 
table qu'une  crise  douloureuse  marque  le  passage  des  gênes 
à  la  liberté.  Les  prix  subissent  à  ce  moment-là  une  profonde 
et  nécessaire  perturbation  qui  est  parfois  une  cause  d'irri- 
tation et  de  mécontentement  populaire  ;  mais  il  serait  in- 
juste d'accuser  la  liberté  d'en  être  la  cause,  des  crises  sem- 
blables accompagnant  tous  les  changements  de  régime  et,  au 
surplus,  tous  les  prix  devant  retrouver  leur  moyenne  nor- 
male lorsque  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  un  prix 
moyen  de  toutes  choses  se  sera  peu  à  peu  fixé  (1). 

Sous  ces  quelques  réserves  qu'impose  la  nature  même 
des  choses,  le  système  libéral  apparaît  donc  en  matière  dé 
céréales  comme  le  plus  sensé  et  le  plus  utile,  celui  qui  seul 
permet  un  plein  développement  de  la  culture  et  du  com- 
merce parmi  le  bien-être  de  tous.  Ces  principes  ne  sont 
d'ailleurs  pas  particuliers  aux  céréales  à  propos  desquelles 
ils  ont  été  formulés  et  on  doit,  en  raison  de  l'analogie  existant, 
en  faire  une  application  générale  aux  autres  denrées.  Le 
Parlement  demande  effectivement  quelesproductions  proven- 
çales, telles  que  l'huile  et  le  vin,  étant  d'une  première  néces- 
sité, bénéficient  des  nombreux  avantages  que  présentent  un 
régime  libéral,  les  règles  prohibitives  ruinant  la  culture  de 
ces  denrées  aussi  bien  que  celle  du  blé.  Tous  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  financiers  reconnaissent,  au  reste,  unanime- 

(1)  Dél.b.,  21  nov.  1768,  10  nov.  1770. 
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ment  que  la  liberté  intégrale  de  circulation  et  d'exportation 
encourage  la  culture  et  inlensilie  la  production  (|uelle  quelle 
soit,  tandis  que  le  resserrement  et  les  lois  de  proliil)ition 
entraînent  toujours  des  pertes  immenses. 


III 


Le  régime  de  lil)erté  économique  étant  admis  comme  le 
régime  de  droit  commun,  le  rôle  de  l'Etat  et  tlu  gouverne- 
ment doit  être  évidemment  très  restreint  et  on  conçoit  aisé- 
ment qu'étant  donné  le  principe,  la  puissance  publique  garde 
en  ces  matières  une  prudente  réserve,  sans  prendre  parti, 
dans  les  conflits  économiques,  pour  ou  contre  l'un  des  adver- 
saires. 

Ainsi,  le  ministre  doit  rester  neutre  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur.  H  ne  peut  ni  hausser  ni  baisser  les  prix,  la  liberté 
devant  tout  opérer  par  elle-même.  L'Administration  n'a  pas 
à  agir  :  elle  l'ail  tout  son  devoir  en  surveillant  et  en  cherchant 
à  connaître  ceux  qui  voudraient  fausser  le  mécanisme  par 
des  pratiques  délictueuses.  Là,  se  borne  sa  tâche.  Cependant, 
certains  soutiennent  que  le  gouvernement  doit  procurer  au 
consommateur  la  denrée  existante  à  un  prix  proportionné  à 
ses  facultés  actuelles  et  ils  prennent  comme  type  de  consom- 
mateur le  citoven  non  débauché,  non  luxueux,  car  le  luxe  est 
une  pauvreté  volontaire  dont,  sans  discussion  possible,  on  ne 
peut  tenir  compte.  Or,  ce  raisonnement  est  inopérant.  Si  l'ou- 
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vrier  d'une  fabrique,  en  effet,  languit  dans  la  misère  parce  qu'il 
n'a  pas  de  travail,  on  ne  peut  assurément  li\er  le  prix  du  pain 
d'après  cet  état  de  pauvreté  auquel  seule  la  charité  peut  efti- 
cacement  remédier. En  suposant  même  que  ce  soit  un  père  de 
famille  actif,  économe,  laborieux  qui  ne  puisse  subsister,  il 
faudra,  en  vérité,  soupçonner  quelque  vice  caché  dans  le 
gouvernement,  mais  on  ne  pourra  diminuer  le  prix  des-  den- 
rées de  première  nécessité  pour  établir  une  balance  impos- 
sible entre  ce  prix  et  les  facultés  de  l'artisan.  Le  consomma- 
t3ur  doit  demander  des  ressources  à  l'industrie,  a  l'économie, 
au  travail.  11  peut  seulement  exiger  de  la  justice  du  prince 
(|ue  la  Finance  ne  lui  ôte  pas  les  moyens  de  satisfaire  à  des 
besoins  devenus  plus  onéreux  depuis  l'établissement  de  la 
liberté. 

La  m.ission  de  l'Etat  est  donc  fort  limitée.  Sans  doute,  les 
agents  de  la  puissance  publique  sont  naturellement  enclins 
à  lui  supposer  de  nouveaux  devoirs  pour  pouvoir  étendre 
abusivement  leur  propre  autorité.  Mais  les  devoirs  du  sou- 
verain ne  sont  déjà  que  trop  vastes  et  trop  nombreux  :  ceux 
(ju'on  y  ajoute  sont  presque  toujours  au-dessus  des  forces 
humaines.  Les  hommes  en  réunissant  leurs  volontés  et  leurs 
forces  dans  un  l)ut  de  défense  commune  ont  dû,  certainement, 
penser  qu'ils  mettaient  leur  propriété  sous  la  garde  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  publique.  Aucun  n'a  pu  espérer 
que  celle-ci  se  chargerait  de  lui  fournir  sa  subsistance  ;  ce 
soin  est  personnel  a  chaque  individu.  L'Etat  est  uni(|uement 
obligé  de  favoriser  tous  les  moyens  (|ue  les  sujets  ont  de 
subsister  et  de  veiller  à  ce  que  le  territoire  produise   tout  ce 
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qu'il  est  possible  d'en  retirer  par  le  travail.  Au  point  de  vue 
économique,  il  remplit  par  la  le  grand  objet  de  son  institution 
et  atteint  la  perfection  de  l'ordre  pliysique.  Il  lui  reste  sim- 
plement, en  outre,  à  instituer  un  administration  et  des  lois  qui 
donnent  aux  hommes  toute  leur  valeur  par  l'iionnôleté  et  la 
vertu.  Ainsi,  il  réalise  la  perlectiori  de  Tordre  moral.  Loin 
de  troubler  l'ordre  et  l'égalité  par  des  institutions  arbitraires 
qui  ne  peuvent  soulager  les  uns  <|u'au\  dépens  des  autres, 
il  n'a  (|u'a  laisser  aller  les  choses  suivant  leur  cours  naturel 
sans  les  empêcher  ni  les  prévenir  (1). 

Il  est  toutefois  une  intervention  nécessaire  de  la  part  du 
pouvoir  politi(pie.  Il  doit  imposer  à  tous  la  conception  parle- 
mentaire de  l'administration  économique.  Ayant  toujours  en 
vue  le  Grand  et  le  Vrai  essentiel  qui  n'est  autre  que  l'utile,  le 
monar((ue  doit  tout  éclairer  par  ces  principes  supérieurs.  Par 
ses  soins  le  système  doit  être  rendu  aussi  sur  dans  la  pra- 
tique qu'il  est  simple  et  fécond  dans  la  théorie.  A  lui  il  ap- 
partient de  le  combiner  avec  la  constitution  de  l'Etat  et  le 
génie  national,  de  le  diriger  constamment  avec  cet  art  sublime 
qui  balance  tous  les  besoins  et  les  intérêts,  emploie  et 
contient  les  passions,  de  le  mettre  à  l'abri  des  efforts  de  la 
cupidité  toujours  prête  à  franchir  les  limites  qui  séparent  le 
domaine  de  la  liberté  de  celui  de  la  licence,  de  l'appuyer 
enfin  par  des  réformes  salutaires.  Avant  d'abdiquer  défi- 
nitivement, la  puissance  publique  a  donc  l'obligation 
d'instaurer  au  préalable  et  par  un  coup  d'autorité  le  régime 

(1)  Délib.,  21  nov.  1768,  10  nov.  1770. 
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nouveau  du  laisser  faire  afin  qu'il  soit  désormais  à  l'abri  des 
attaques  et  des  surprises  (1). 

Si  toutes  ces  maximes  économiques  sont  appliquées  et  con- 
sacrées par  la  législation  positive,  on  peut  nourrir  l'espoir  de 
ramener,  suivant  le  vœu  d'un  grand  monarque,  le  modèle  des 
rois,  et  de  son  digne  ministre,  la  prospérité  réelle  de  l'em- 
pire, c'est-à-dire  celle  du  grand  nombre  où  réside  le  corps 
social,  celle  du  faible  comme  celle  du  puissant,  en  un  mot 
l'aisance  publique  et  particulière  dans  une  paix  extérieure, 
permanente  et  parmi  des  mœurs,  jadis  menacées  de  l'avi- 
lissement par  suite  de  l'énorme  disproportion  des  fortunes 
et  des  erreurs  politiques,  mais  maintenant  restaurées.  L'Etat 
dont  les  ressources  ont  toujours  été  immenses  les  déploiera 
toutes  en  eflet  tant  que  l'agriculteur  recevra  des  encoura- 
gements et  qu'une  sage  liberté  sera  conservée  au  com- 
merce. 

(1)  Délib.,  30  juin  1760,  26  juin  1769. 
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L'A:;riculture  :  stérilité  du  fonds  provençal.  —  Fncouragemenis  à 
la  production  agricole.  —  Les  cultures  provençales  :  le  blé,  la 
vigne,  les  oliviers. 

L'industrie:  son  importance  en  Provence;  les  in  lustries  proven- 
çales :  les  tanneries  ;  les  savonneries. 

Le  Commerce  :  le  commerce  marseillais,  les  commerces  proven- 
çaux. —  Les  morues,  les  vins,  les  huiles,  les  marchandises  du 
Levant. 

Le  Prêt  à  intérêt.  —  Nécessité  d'un  prêta  intérêt  élevé. 

Les  voies  de  communication.  —  Les  armements  maritimes.  —  Les 
routes  et  chemins,  les  postes. 


Si,  à  maintes  reprises,  comprenant  la  portée  et  la  gravité 
des  délicats  problèmes  soulevées  par  la  politique  gouverne- 
mentale, le  Parlement  tend  à  élever  le  débat  et  à  poser  au 
dessus  des  contingences  du  moment  les  principes  bienfaisants 
et  universels  qui  doivent,  à  son  sens,  gouverner  le  monde 
économique  et  régler  l'action  du  législateur,  plus  souvent  en- 
core, se  souvenant  qu'il  est  la  Cour  de  Provence  souveraine 
interprête  des  aspirations  et  des  doléances  du  pavs,  il  se 
borne  à  présenter  des  observations  judicieuses  et  à  émettre 
Robert.  39 
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des  avis  autorisés  sur  les  conséquences  probables  de  l'ap- 
plication des  édils  dans  son  ressort.  C'est  ainsi  qu'à  côté  des 
conceptions  de  large  envergure  on  trouve  fréquemment  dans 
les  remontrances  des  aperçus  plus  modestes  sur  des  ques- 
tions très  spéciales  d'économie  locale.  Certes,  ces  remarques 
n'ont  point  sans  doute  l'ampleur  des  vues  économiques  gé- 
nérales exposées  plus  haut  :  elles  constituent  cependant  un 
élément  d'information  précieux  étant  donné  la  haute  autorité 
dont  elles  émanent,  et  permettent  de  saisir  sur  le  vif  un  nouvel 
aspect  des  plus  intéressants  de  la  pensée  parlementaire.  Dé- 
laissant les  sphères  élevées  de  la  théorie  pure,  la  Cour  se 
rapproche  en  effet,  en  l'occurence,  de  la  réalité  vivante,  en- 
visage et  apprécie  de  la  façon  la  plus  concrète  la  situation 
particulière  faite  à  la  Provence  par  la  nature  et  la  législation 
et  propose  des  remèdes,  des  améliorations  basées  au  moins 
autant  sur  l'expérience  quotidienne  des  hommes  et  des  choses 
que  sur  les  formules  dégagées  par  un  raisonnement  abstrait. 
Il  s'agit  donc  désormais  uniquement  de  considérations  d'ordre 
pratique  et  provençal  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  peut-être  pas  les 
moins  originales  de  toutes. 

Ces  réflexions  portant  sur  les  sujets  les  plus  divers  et  étant 
consignées  sans  ordre  dans  les  remontrances,  il  importe  pour 
plus  de  clarté  de  les  grouper  suivant  un  plan  assez  général 
pour  les  englober  toutes.  Nous  distinguerons  ainsi  parmi  les 
observations  parlementaires  sur  l'économie  provençale  celles 
avant  pour  objet  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  les 
transports,  les  centres  économiques  et  nous  les  examinerons 
tour  a  tour. 
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La  nature  n'a  pas  favorisé  la  Provence  au  point  de  vue 
agricole.  Et,  en  effet,  d'abord  seule  une  petite  partie  de  son 
étendue  peut  être  cultivée,  le  terroir  étant  généralement  im- 
productif. Les  deux  tiers  des  biens  rurau.v  sont  frappés 
d'infécondité.  Le  fonds  en  est  sec,  aride  et  stérile.  Ce  ne  sont 
partout  que  rochers  ou  terres  ingrates.  H  convient,  d'autre 
part,  d  ajouter  à  cette  pauvreté  du  sol  les  maux  causés  par  un 
climat  bizarre  et  inégal,  les  ravages  des  inondations  des 
torrents  rendus  redoutables  par  suite  d'un  déboisement  im- 
prudent et  la  mortalité  des  arbres.  De  cette  situation  lamen- 
mentable  de  l'agriculture  résulte  pour  la  Provence  un  genre 
d'infortune  terrible  et  rare.  Elle  est  souvent  amenée  a  douter 
de  la  subsistance  de  ses  habitants  et  est  obligée  de  se  pour- 
voir à  grands  frais  dans  les  autres  provinces  des  denrées  de 
première  nécessité.  Par  suite,  elle  en  est  réduite  à  la  plus 
extrême  misère. 

Ce  triste  sort  n'est  cependant  pas  inéluctable.  A  force  de 
soins,  les  terrains  arrivent  à  produire.  Un  travail  assidu  leur 
fait  porter  des  fruits.  De  marâtre  la  terre  devient  bonne  mère 
dès  qu'on  la  féconde  par  ses  efTorts.  11  s'agit  simplement  de 
trouver  les  moyens  qui  excitent  le  zèle  des  cultivateurs  et 
permettent  les  améliorations.  Le  Parlement  en  indique  plu- 
sieurs. Le  plus  efficace  est  la  libération  de  ces  impôts  qui, 
enlevant  au  cultivateur  les  produits  qui  l'indemnisent  de  ses 
peines,  le  poussent  à  laisser  ses  champs  en  friche,  parce  que 
leur  culture  exige  trop  d'efforts  et  rapporte  trop  peu.  Ce 
moyen  doit  être  employé  préalablement  à  tout  autre.  Point 
ne  suffit  au  reste   d'exempter   les  paysans  des  charges  qui 
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pèsent  sur  eux.  L'agriculture  si  peu  privilégiée  par  la  nature 
a  encore  besoin  de  cet  argent  vivifiant  qui  seul  peut  procurer 
certains  secours  indispensables.  Des  avances  par  voie  d'em- 
prunt sont  nécessaires  au  cultivateur  qui  est  sans  cela  obligé 
de  vendre  sa  chaumière  et  de  déserter  les  campagnes. 
La  terre  réclame  en  outre  des  hommes.  En  effet  manquant 
d'a'^riculteurs.  ses  entrailles  se  resserrent  comme  si  elle 
manquait  de  sucs  et  d'aliments  :  sa  stérilité  se  prolonge,  la 
nature,  si  des  bras  nombreux  ne  la  violentent  pas,  demeurant 
impuissante.  Or.  le  nombre  des  artisans  qui  abandonnent  le 
labourage  pour  aller  se  corrompre  dans  les  villes  est  excessif. 
Il  faut  donc  ramener  et  multiplier  les  hommes  dans  les  cam- 
pagnes. Entin  et  surtout  la  liberté  en  assurant  de  hauts  prix 
aux  denrées  agricoles  excite  la  laborieuse  industrie  des  cul- 
tivateurs et  ranime  par  là  l'agriculture.  Sous  un  régime  libéral 
les  meilleures  terres  rendent  plus  et  les  moindres  carrés  de 
terrain  même  situés  parmi  les  rochers  sont  soigneusement 
cultivés  et  donnent  12  à  15  pour  1.  Jouissant  de  la  liberté,  la 
culture  provençale  peut  fort  bien,  malgré  son  infériorité  natu- 
relie,  prendre  un  certain  essor  et  ne  pas  laisser  le  pays  à  la 
merci  des  provinces  voisines  (1). 

Si  on  considère  en  dehors  du  point  de  vue  agricole  général 
les  diverses  cultures  auxquelles  on  se  livre  sur  le  terroir 
provençal,  trois  méritent  d'être  signalées  et  favorisées  ;  celles 
du  blé  de  la  vigne  et  de  l'olivier. 

(l)Délib.,  19  mai  1720,  7  déc.  1724,  17  sept.  1725,  8  fév. 
4726,  7  mai  17i8,  5  nov.  1736,  30  juin  1760,  18  janv.  1762, 
21  nuv.  1768,  10  nov.  1770,  14  nov.  1781. 
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La  culture  du  blé,  denrée  de  première  nécessité,  s'impose 
car  cet  olDJet  usuel  de  consommation  satisfait  à  des  besoins 
éternels  et  toujours  renaissants.  Si  la  production  est  insulli- 
sante  on  doit  acheter  du  blé  étranger  et  celte  nécessité  est 
très  dure  car  elle  se  renouvelle  chaque  année  tandis  que  les 
moyens  d'achat  ne  peuvent  se  reproduire  aussi  fréquemment. 
La  Provence  est  ainsi  obligée  d'acheter  300.000  charges  de 
blé  annuellement  pour  nourrir  sa  population.  Cest  une 
somme  immense  qu'il  lui  faut  débourser  et  qu'elle  paye  en 
tribut  aux  provinces  plus  fortunées,  le  sacrifice  nécessaire 
étant  d'ailleurs  d'autant  plus  lourd  que  les  prix  sont  plus 
hauts.  Aussi,  arrive-t-il  précisément  qu'avec  la  liberté  des 
grains  qui  ressuscite  partout  l'agriculture,  la  Provence  souffre 
beaucoup  plus  douloureusementde  sa  pénurie  de  céréales.  Le 
remède  général  de  l'Etat  sa  trouve  être  un  poison  pour  la  Pro- 
vence en  raison  de  l'excessive  cherté  du  blé  qu'il  occasionne 
et  qui  oblige  à  faire  sortir  de  la  province  une  quantité  consi- 
dérable d'argent  destinée  à  payer  les  achats  indispensables 
effectués  par  les  communautés  pour  fournir  aux  habitants  le 
moyen  de  subsister  et  parfois  d'ensemencer  leurs  terres. 

Dans  ces  conditions  le  développement  de  la  culture  du  blé 
doit  être  fortement  encouragé.  Toute  extension  de  quelque 
importance  serait  salutaire.  Le  blé  produit  par  le  terroir,  étant 
le  plus  beau  et  le  meilleur  du  royaume,  se  vendant  au  reste 
très  cher  à  Marseille  où  il  est  fort  prisé  par  les  consommateurs, 
il  n'y  aurait  pas  à  s'inquiéter  de  la  disproportion  existant 
entre  le  total  des  grains  et  les  besoins  du  pays.  Des  blés 
étrangers  de  qualité  inférieure  suppléraient  largement  aux 
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quantités  manquantes  et  le  tribut  énorme  payé  à  l'étranger 
serait  diminué. 

Or,  Textension  de  la  culture  du  blé  qui  produirait  ces 
excellents  résultats  peut  surtout  se  réaliser  par  la  hausse  des 
cours,  ce  qui  est  l'œuvre  de  la  liberté,  et  la  suppression  des 
obstacles  au  commerce  libre  avec  Marseille.  D'une  part,  en 
etret  les  blés  étant  plus  précieux  on  en  recueillerait  davan- 
tage parce  que  le  prix  du  produit  dépasserait  de  beaucoup  la 
dépense  exposée.  D'autre  part,  Marseille,  celte  ville  immense 
se  fournirait  en  Provence  et  offrirait  en  même  temps  un  lieu 
sur  d'exportation  et  un  grenier  inépuisable,  toujours  ouvert 
pour  les  importations  dont  les  Provençaux  ont  besoin.  Le 
blé  local  doit  donc  avoir  l'entrée  libre  en  tout  temps  à  Mar- 
seilla,  cette  règle  bien  des  fois  rappelée  soutenant  une  culture 
dispendieuse,  permettant  d'acquitter  plus  facilement  les 
charges  qui  la  grèvent  et  la  rendant  par  suite  plus  intense  et 
plus  ambitieuse   1). 

Est-ce  à  dire  que  le  blé  soit  et  doive  être  la  principale 
richesse  agricole  provençale  ?  Non  certes.  Les  vignes  et  les 
oliviers  bien  plutôt  encore  que  les  céréales  constituent  les 
cultures  provençales  par  excellence  au  développement  des- 
quelles le  Parlement  doit  veiller  avec  d'autant  plus  de  solli- 
citude qu'elles  sont  favorisées  parle  terrain  et  le  climat. 

La  culture  delà  vigne  retient  tout  particulièrement  l'atten- 
tion de  la  Cour.  C'est  qu'en  effet  elle  semble  péricliter  enPro- 


(1)  Délib.,  SOjuin  1760,  27  avr.   1767,  6  avr.    1769,  4  déc. 
1769,  2  oct.  1770. 
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vence  depuis  le  début  du  siècle.  A  la  suite  de  plusieurs  sai- 
sons rigoureuses  et  consécutives,  beaucoupde  plants  ont  péri 
et  il  importe  de  procéder  d'urgence  à  la  reconstitution  du  vi- 
gnoble. Mais  celle-ci  est  onéreuse  et  décourage  de  nombreux 
cultivateurs  déjà  enclins  à  abandonner  la  culture  à  cause  de 
l'excès  des  droits.  Le  Parlement  veut  cependant  éviter  que  la 
décadence  s'accentue.  Aussi,  propose-t-il,  un  remède  souve- 
rain capable  de  l'enrayer  :  il  faut  assurer  un  débit  certain 
aux  récoltes.  Sûres  de  trouver  des  débouchés,  elles  double- 
ront et  tripleront  ;  la  culture  s'étendra,  les  rocs  se  transfor- 
meront en  vignobles  excellents,  le  cultivateur  ne  doutant 
plus  de  voir  son  labeur  et  ses  avances  récompensés.  En  ce 
sens,  la  Cour  réclame  surtout  la  liberté  d'exportation,  car, 
observe-t-elle,  le  vin  provençal  est  de  qualité  médiocre  et 
est  destiné  principalement  à  la  consommation  étrangère. 
Le  débit  et  par  suite  la  culture  seront  ainsi  fortement  favo- 
risés, en  même  temps  que  le  bien  moral  physique  et  poli- 
ticjue  de  l'Etat  sera  réalisé  grâce  à  la  diminution  de  la  con- 
sommation intérieure  (1). 

Plus  encore  peut-être  que  la  vigne,  l'olivier  est  une  ri- 
chesse naturelle  de  la  Provence  qu'il  faut  soigneusement  lui 
conserver.  Un  tiers  du  pays  c'est-à-dire  la  partie  qui  longe 
la  côte  de  la  mer  n'a  presque  d'autre  revenu  que  le  produit 
de  cet  arbuste  et  n'est  propre  qu'à  cette  culture.  L'huile  ex- 
portée tient  lieu  de  blé  aux  habitants,  constitue  l'unique 
moyen  d'échange  et  fait  tou*:  le  prix  des  fonds  sur  lesquels 
on   asseoit   les  impôts.    L'huile    de   consommation   est,  par 

(1)  Délib.,  21  nov.  1761,  27  avr.  1767. 
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ailleurs,  absolument  indispensable  à  tous  les  indigènes.  La 
lampe  qui  éclaire  le  pauvre  et  sa  famille  est  garnie  d'huile, 
sa  soupe  est  faite  d'huile  qui  remplace  le  beurre,  de  sel 
et  de  pain.  Il  n'est  pas  jusqu'au  linge  grossier  des  artisans 
qui  ne  soit  conservé  par  le  savon  dont  l'huile  est  un  élément 
essentiel.  De  l'huile,  le  pauvre  le  plus  misérable  ne  peut  se 
passer,  non  plus  que  le  citoyen  aisé.  Il  s'agit  là  d'une  den- 
rée de  première  nécessité  en  Provence,  dont  au  reste  la  pré- 
paration occupe  de  très  nombreuses  personnes  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  cueillette  des  olives. 

Les  plantations   d'oliviers   doivent   donc  être  multipliées. 
Malheureusement  la   culture  est  difîicile  et  dispendieuse.  La 
production  de  l'olivier   est  tardive  et  quinze   ans  s'écoulent 
souvent  avant  que    l'arbre  fournisse  un  plein  rendement  ; 
elle  est  coûteuse,  car  on   est  obligé  parfois  de  faire  venir  des 
engrais  de  loin  et  l'arbuste  est  sujet  à  périr  pendant  l'hiver, 
ce   qui  effectivement  arrive   assez  fréquemment.  Les  fruits 
même  sont  quelquefois  avariés  par  les  orages,  la  grêle,  l'in- 
constance des  saisons  ou  même  l'intempérie  d'un  seul  jour. 
Les  années  sont  inégales  tandis  que  les  frais  de  la  cueillette  et 
du  triturage  restent  toujours  considérables  et  fixes;  les  ventes 
bien  des  fois  ne  sont  pas  assurées  ei  ce  retard  cause  divers 
préjudices,  obligeant  par  exemple  le  producteur  à  supporter 
les  déchets  à  son  compte  et  plus  souvent  encore  une  diminu- 
tion des  prix  en   raison  de  l'abondance  de  la  denrée.  Aussi, 
s'abstient-on  de  renouveler  les  plantations  et  les  pépinières. 
Cependant,  l'abandon  des  oliveraies  est  impossible.  Ce  serait 
la  ruine  de  la  Provence  entière.  Pour  prévenir  ce  résultat  dé- 
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saslreux,  la  suppression  des  impôts  de  circulation  et  le  dé- 
grèvement des  terres  plantées  en  oliviers  paraîtseule  efficace. 
Allégée,  peut-être,  la  culture  triomphera  des  obstacles  qui 
l'empêchent  de  se  développer  (1). 

Quels  que  soient  au  reste  les  encouragements  prodigués  à 
l'agriculture  provençale,  jamais  la  production  agricole  ne 
sera  intense  dans  le  Comté.  La  stérilité  naturelle  du  terroir 
s'y  oppose.  C'est  pourquoi  de  tous  temps,  la  nature  se  refu- 
sant à  produire  spontanément  et  même  parfois  avec  l'aide  de 
l'homme,  l'industrie  et  le  commerce  ont  été  l'âme  delà  Pro- 
vence. 

L'industrie  est  une  des  ressources  les  plus  précieuses  de 
la  province,  l'ingratitude  du  sol  éloignant  les  habitants 
des  occupations  agricoles.  En  effet,  plus  la  nature  est  avare 
pour  elle,  plus  elle  a  besoin  même  des  ressources  de  l'art,  du 
travail  et  du  génie.  L'industrie  précisément  la  vivifie,  rétablit 
la  balance  du  commerce  général  toujours  prête  à  pencher  à 
son  désavantage  par  suite  du  petit  nombre  de  ses  productions 
et  récompense  la  culture  d'un  terroir  aride  en  donnant  du 
prix  au  superflu  qui  abonde  pour  procurer  le  nécessaire  qui 
manque  partout.  Les  manufactures  par  conséquent  doivent 
être  protégées  avec  zèle,  non  pas  tant  d'ailleurs  pour  conser- 
ver au  pays  une  opulence  qu'il  n'a  pas  que  pour  lui  assurer 
le  pain  dont  il  nourrit  ses  peuples.  On  évitera  surtout  que 
l'industrie  soit  rebutée  ou  même  exilée  par  des  perceptions 


(l)Délib.,  12  mai  1760.  21  nov,   1701.   27  avr.    1767,   6  avr. 
1769,  10  tévr.  1770,  14  nov.  1781. 
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abusives  qui   sont  le   plus  grand   fléau   qu'elle  ait   à   reclou- 
ter (1). 

Les  deux  industries  provençales  caractéristiques  et  qui, 
faisant  subsister  une  intiniléde  familles,  ont  droit  à  ce  qu'on 
prenne  d'elles  un  soin  tout  spécial  sont  :  la  tannerie-chamoi- 
serieetla  savonnerie. 

Les  tanneries  provençales,  et  très  particulièrement  parmi 
elles,  celles  qui  fabriquent  le  maroquin  renommé  dans  toute 
l'Europe  pour  sa  couleur  rouge,  sont  fort  réputées.  Elles  oc- 
cupent de  nombreux  ouvriers  et  exportent  beaucoup.  Grâce 
à  elles,  le  revenu  général  de  la  Provence  est  accru  dans  une 
forte  proportion,  soit  par  le  profit  annuel  considérable  réa- 
lisé par  les  négociants  locaux  sur  l'étranger,  soit  par  la  dé- 
pense épargnée  au  pays  qui  devrait  acheter  des  cuirs  ailleurs. 
Mais,  par  un  accident  fâcheux,  les  mégisseries  qui,  abandon- 
nées à  elles-mêmes  seraient  en  pleine  prospérité,  tendent  à 
disparaître  du  pays  et  à  aller  se  fixer  dans  d'autres  régions  à 
cause  des  taxes  et  des  formalités  sous  lesquelles  le  gouverne- 
ment étouffe  toute  activité  industrielle.  En  eflet,  les  fabriques 
locales  ne  peuvent  recevoir  en  franchise  les  peaux,  aliments 
de  leur  production  qui,  à  la  sortie  de  Marseille,  paient  des 
droits.  De  plus,  doivent  comme  fabriques  françaises,  sup- 
porter des  taxes  plus  onéreuses  que  celles  imposées  sur  les 
articles  étrangers  jà  l'entrée  du  Royaume.  Ainsi,  accablées 
d'impôts,  les  tanneries  languissent  partout.  Celles  de  Grasse, 
au  nombre  de  14   jadis,  ne  sont  plus  actuellement  que  i  qui 

(i)  Délib.,  lljanv.  1760,  18  janv.  1762,  4  déc.  1769. 
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doivent  s'approvisionner  à  Nice.  A  Ai\  a  peine  î)  ou 
10  usines  dont  une  seule  occupant  vingt  ouvriers  subsistent 
des  40  (jui  existaient  autrefois.  Seule,  la  libération  d'entraves 
peu  raisonnables  en  soi  est  capable  de  ranimer  cette  indus- 
trie déchue  et  de  lui  rendre  son  ancienne  splendeur. 

La  savonnerie,  surtout  la  savonnerie  marseillaise,  est 
l'autre  branche  particulièrement  intéressante  de  l'industrie 
provençale.  Le  savon  de  consommation  locale  est  pour  tous 
un  objet  de  premier  besoin  et  le  savon  exporté  est  recherché 
dans  tout  le  royaume  et  dans  le  monde  entier.  De  plus,  à 
proximité  des  marchés  d'huile  de  l'intérieur  où  elles  se  four- 
nissent en  partie,  les  fabriques  sont  très  bien  placées  pour 
produire  a  bon  compte  et  dans  un  port  aussi  fréquenté  que 
Marseille  ne  peuvent  que  prospérer.  Malheureusement  l'excès 
des  droits  arrête  le  développement  normal  des  savonneries  et 
provoque  des  concurrences  redoutables  qui  sont  funestes 
dans  les  pavs  étrangers.  Si  on  veut  donc  maintenir  la  prépon- 
dérance provençale  dans  ce  genre  de  production,  la  fiscalité 
doit  cesser  de  s'appesantir  sur  les  savons  d'origine  locale. 
On  observera,  au  reste,  que  la  savonnerie  marseillaise,  fabri- 
quant beaucoup  pour  l'exportation,  apporte  à  la  province  un 
supplément  très  appréciable  de  biens  essentiels  qui  manquent 
au  pays.  Par  suite,  l'intérêt  bien  compris  du  Comté  même 
exige  qu'on  prenne  toutes  les  précautions  utiles  pour  assurer 
la  prospérité  de  cette  industrie  (1). 


(1)  Délib.,  11  janv.  17G0,  25   févr.  1760.3  juin   1760,  26  novg 
1761,  27  dvr.  1767,  14  nov.  1781,  14  j.mv.  1782. 
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Le- commerce  est  le  domaine  dans  lequel  l'activité  proven- 
çale s'exerce  le  plus  utilement.  C/est  la  principale  ressource 
du  pays,  le  canal  unique  de  ses  richesses  artificielles. 
D'ailleurs,  ce  commerce  si  important  se  résume  tout  entier 
dans  le  commerce  de  Marseille  (jui  en  est  le  centre  et  sans 
lequel  il  n'existerait  pas.  Le  Iralic  marseillais  est  l'àme  de  la 
province.  11  gouverne  toute  la  circulation  intérieure  et  ré- 
pand ses  bienfaits  sur  tout  le  pays.  Aussi,  avec  combien  de 
zèle  convient-il  de  relever  Marseille  par  tous  les  moyens  du 
marasme  dans  lequel  cette  ville  est  tombée.  Cette  cité  en 
effet  dont  la  richesse,  élément  essentiel  du  bonheur  provençal 
tout  entier,  est  fondée  sur  le  commerce,  est  dégradée  et 
presque  anéantie  en  raison  des  impôts  excessifs,  des  règles 
de  prohibition  et  de  la  guerre,  alors  cependant  que  son  com- 
merce l'égalait  jadis  aux  villes  les  plus  florissantes  de  l'Eu- 
rope. Sa  décadence  s'accentue  chaque  jour.  Languissante  et 
sans  activité,  manquant  de  protection,  elle  est  accablée  par 
l'hostilité  des  Anglais  qui  interceptent  les  convois  maritimes 
et  l'injustice  persistante  de  la  finance  et  des  économistes 
officiels.  Les  vaisseaux  périssent,  les  marchandises  s'en- 
tassent et  se  gâtent  dans  les  magasins.  Les  hôpitaux  sont  rui- 
nés et  les  administrateurs,  n'ayant  plus  qu'un  nom  sans  pou- 
voir, n'ont  pas  même  la  liberté  de  pourvoir  dans  toute  l'éten- 
due du  besoin  à  la  subsistance  de  la  ville.  Les  objets  primi- 
tifs de  la  police  municipale  santé,  sûreté,  propreté,  sont  sous- 
traits à  leur  compétence.  La  rareté  de  l'argent  est  extrême  et 
Ja  disette  de  numéraire  presqu'absolue  à  cause  de  l'absence 
de  débouchés  comme  aussi   par  suite   des  arrangements  de 
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tinance  qui  empêchent  la  conversion  des  piastres  en  argent  a 
l'hôtel  de  la  monnaie.  Les  commerçants  les  plus  riches  et  les 
plus  accrédités  ne  peuvent  plus  en  conséquence  accjuitter  les 
lettres  de  change  à  eux  adressées,  ce  qui  entraîne  un  discré- 
dit universel.  Cette  triste  situation  doit  prendre  lin  le  plus 
tôt  possible  sinon  c'est  la  ruine  de  la  province  tout  entière. 
Il  est  inadmissible  que  Marseille,  l'espoir  de  tous  les  Proven- 
çaux, qui  convertit  les  denrées  superflues  dont  elle  délivre  le 
pays  en  denrées  utiles  qu'elle  lui  rapporte  en  échange,  soit 
condamnée  à  demeurer  dans  cet  état  déplorable.  Le  com- 
merce marseillais  ruiné  par  les  gènes  se  régénérera  par  la  li- 
berté de  circulation  sans  laquelle  il  est  impuissant  à  se  re- 
produire ;  bénéficiant  d'une  franchise  et  d'une  indépendance 
entière,  il  reprendra  avec  toutes  les  nations  du  monde  et 
assurera  l'enrichissement  de  la  ville  et  de  la  Province  (\). 

Divers  aspects  du  commerce  provençal  général  peuvent 
être  envisagés  spécialement,  car  ils  suscitentpar  leur  impor- 
tance pratique  considérable  de  nombreuses  remarques  de  la 
part  du  Parlement.  Nous  examinerons  ainsi  les  commerces 
(les  morues,  des  vins,  des  huiles,  des  marchandises  du  Le- 
vant, et  le  commerce  de  transit  à  l'occasion  desquels  la  Cour 
présente  des  observations  qui  méritent  d'être  signalées  (2). 

Le  commerce  des  morues  est  en  Provence  d'une  impor- 
tance assez  grande.  A  Marseille  se  débitent  en  particulier 

(1)  Délih.,  30  juin  1760,  21  nov.  1761,  ISjanv.  1762,  17  déc. 
1766.  0  avr.  1769,  26  juin  1769,  4  déc.  1769,  2  od.  1770,  10  nov. 
1770.  14  nov,  1781. 

^2)  Di'lib..  26  juin  1769. 
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chaque  année  des  cargaisons  de  morue  sèche  et  se  tient 
même  un  marché  où  viennent  en  foule  les  acheteurs  en  gros. 
Ce  négoce  est  très  avantageux.  Il  enrichit  le  pays  et  est  très 
utile  au  Roi  puisque  les  pécheurs  dont  il  multiplie  le  nombre, 
peuvent  être  appelés  au  service  de  l'Etat.  Dans  l'intérêt  com- 
mun des  commerçants,  des  armateurs  et  du  prince,  ce  négoce 
doit  donc  n'être  pas  entravé  mais  bien  plutôt  être  débarrassé 
de  toute  formalité  gênante  et  jouir  d'une  entière  liberté. 

Le  commerce  des  vins,  découragé  par  les  arrangements 
vicieux  de  linances.  notamment  par  les  douanes  et  les  exten-. 
sions  que  les  fermiers  font  subir  aux  tarifs,  réciame  égale- 
ment plus  de  liberté.  Ne  pouvant  plus  être  ni  transportés  dans 
les  colonies  ou  a  l'étranger,  ni  consommés  à  cause  de  l'état 
de  misère  évidente  des' malheureux  de  la  montagne,  les  vins 
perdent  en  effet  toute  valeur.  La  Provence  doit  avoir  avant 
toutes  choses  la  faculté  de  vendre  ses  vins  à  (jui  bon  lui 
semble  et  de  communiquer  librement  avec  les  provinces  voi- 
sines et  les  pavs  frontières.  Mais,  si  elle  demande  instam- 
ment la  liberté  de  l'exportation,  elle  s'élève  aussi  contre  l'im- 
portation des  vins  étrangers  dans  son  territoire  et  le  transit 
par  le  port  de  Marseille  qui  est  prohibé  eu  égard  à  des  privi- 
lèges certains.  La  libre  importation  et  même  la  circulation  dans 
le  Comté  de  ces  vins  est  à  interdire  comme  portant  des 
atteintes  meurtrières  aux  droits  des  villes  principales  du  pays. 
Celles-ci,  comptant  sur  leur  territoire  de  nond^reux  fonds 
propres  à  la  culture  de  la  vigne,  et  ne  pouvant  ac(|uitter  les 
lourdes  charges  pesant  sur  elles  que  si  leurs  vins  ont  un  dé- 
bouché assuré,  jouissent  du  droit  de  consommer  exclusive- 
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ment  le  proiluit  de  leurs  vignobles  dans  leur  enceinte  et  d'en 
défendre  l'entrée  au\  vins  du  dehors.  La  liberté  du  commerce 
des  vins  ne  peut  en  conséquence  être  intégralement  admise. 
Des  réserves  sont  a  faire,  si  on  veut  sauvegarder  le  trafic 
des  vins  provençaux  qui  ont  besoin  d'être  eflicacement  pro- 
tégés (1  . 

Le  commerce  des  huiles  est  vital  pour  la  province.  C'est, 
à  proprement  parler,  le  commerce  national,  grâce  aux  re- 
venus duquel  elle  peut  se  procurer  le  pain  dont  elle  nourrit 
ses  habitants  et  trouve  les  ressources  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  impôts.  Toute  mesure  qui  compromet  ce  com- 
merce tarit  les  sources  de  la  richesse  publique  puisque  sans 
lui,  l'huile,  ce  blé  de  la  Provence,  ne  trouverait  pas  de  dé- 
bouchés. Vn  négoce  aussi  précieux  ne  peut  être  dès  lors 
protégé  avec  assez  de  sollicitude  contre  toute  cause  de  ruine 
ou  même  contre  les  obstacles  qui  empêchent  un  développe- 
ment normal. 

Ceux-ci  sont  de  deux  sortes,  ils  résident  dans  les  pertes, 
dépenses,  risques  inhérents  au  commerce  et  dans  les  impôts 
de  circulation.  Les  frais  de  transport  sont  énormes  (Gl.  par 
quintal  d'Aix  à  Lyon;  et  les  frais  de  tonneaux  et  d'emballage 
(3  à  4  1.  sont  également  considérables.  La  denrée  est  aussi 
sujette  au  coulage  qui  gêne  le  trafic.  Mais  le  commerce  des 
huiles  est  surtout  menacé  par  l'excès  des  taxes.  Celles-ci 
sont  hors  de  proportion  avec  le  prix  du  produit.  La  Provence, 


(l)  Délib.,  .■(}  juin  17(30,21  nov.  1761,  27  avr.    17UT,    Lj  juin 
1767,  16  avr.  1776,  20  juill.  1776,  17  août  1777. 
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en  effet,  connaît  quatre  qualités  d'huile,  l'huile  d'Aix  qui  est 
supérieure  et  qu'on  recueille  en  très  petite  quantité  dans  un 
terrain  sec  et  aride,  l'huile  fine  qui  vaut  120  1.  la  charge  ou 
40  1.  le  quintal,  l'huile  commune  qui  vaut  301.  et  l'huile  basse 
321.  le  prix  moyen  revenant  à  361.  le  quintal.  Or  l'impôt  ab- 
sorbe du  quart  au  tiers  de  la  valeur,  taxe  inouie  si  on  con- 
sidère que  la  denrée  est  nationale.  De  ce  fait,  il  résulte  des 
perturbations  dans  le  marché  et  le  commerce  se  trouve 
ainsi  entravé. 

Marchandise  de  luxe  dans  les  autres  provinces,  l'huile 
provençale  dont  le  prix  augmenté  de  la  taxe  est  exorbitant 
n'a  plus  de  débouchés.  Marseille  s'approvisionne  d'huiles 
étrangères  beaucoup  moins  chères  et  toutefois  excellentes 
pour  la  fabrication  du  savon.  Le  consommateur  de  son  côté 
qui  vise  plutôt  à  l'économie  qu'à  la  perfection  de  la  denrée  et 
à  la  délicatesse  du  goût  n'use  plus  d'huiles  du  pays.  L'étran- 
ger n'achète  plus  les  huiles  loôales  devenues  trop  chères.  Le 
commerce  souffre  évidemment  de  cette  situation  et  avec  lui 
la  province  entière.  Que  si  on  veut  remédier  a  sa  détresse, 
un  seul  moyen  peut  par  suite  être  employé  efficacement, 
l'affranchissement  de  tous  les  droits  frappant  aussi  bien  les 
huiles  passant  à  l'étranger  que  celles  transportées  et  con- 
sommées à  Marseille  ou  circulant  dans  le  royaume.  La  li- 
berté de  circulation  et  d'exportation  en  effet  facilitera  le 
commerce  des  huiles  et  enrichira  le  pays.  Cependant,  ici 
encore,  le  Parlement  se  refuse  à  faire  bénéficier  les  huiles 
étrangères  de  cette  liberté.  A  son  sens,  au  contraire  les  ta- 
rifs d'entrée  qui  les  écartent  ne  sont  pas  assez  élevés.  Les 
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droits  grevant  ces   <lenives  concurrentes  doivent  être   aug- 
■   mentes  dans  une  notable  proportion,  afin  de  favoriser  l'iiuile 
nationale    1  . 

Un  troisième  commerce,  celui-là  exclusivement  marseillais, 
retient  assez  longuement  lattention  de  la  Cour.  Il  s'agit  de 
celui  des  marchandises  du  Levant,  commerce  tout  particulier 
et  de  transit.  Résultat  d'un  heureux  coup  d'état,  œuvre  d'un 
ministre  éclairé  <pii  sut  attirer  toutes  les  marchandises  du 
Levant  dans  une  ville  ou  elles  viennent  sur  des  vaisseaux 
français  se  mettre  en  dépôt  pour  la  fourniture  du  royaume 
et  de  toutes  les  autres  nations,  ce  commerce  est  très  rémuné- 
rateur et  fort  important. 

Se  faisant    par  l'échange  des    marchandises  provençales 
contre  celles  du  Levant,  il  repose  tout  entier  sur  la  réexpor- 
tation qui  est  le  pivot  de  ce  trafic  et  la  mesure  des  profits  de 
ceux  qui  s'y  adonnent.  Sans  doute,  si  l'échange  n'avait  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  des  besoins  du  pavs,  il  serait  lou- 
jours  avantageux  parce  qu'on  éviterait  ainsi  l'extraction  de 
l'argent  hors  du  royaume.  Mais   la   réexportation  assure  en 
outre  de  nombreux  gains,  car  elle  donne  plus  d'étendue  au 
commerce  d'échange  dans  lequel  la  mesure  des  achats  est 
nécessairement  celle  des  ventes.  La  nation  entière  en  pro- 
fite. Les  produits  des  fabriques  nationales,  les  draps  du  Lan- 
guedoc, les  denrées  coloniales  par  exemple  qu'on  exporte  au 
Levant  ne  peuvent  être  en  effet  débitées  qu'en  proportion  de 


(I)Délib.,  12  mai  1760,  21  nov.  17(11,  lo  jui,,   1767,   14  nov. 
1781,  o  mars  1782,  19  août  1782. 

Robert.  ^q 
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ce  qu'on  prenil  en  échange,  les  commerçants  eux-mêmes  ne 
pouvant  se  charger  de  retraits  qu'autant  qu'ils  en  trouvent 
le  débouché  dans  le  royaume  ou  les  pays  étrangers.  11  con- 
vient donc  que  les  réexportations  soient  nombreuses  et  que 
les  retraits  ne  s'accumulent  pas  dans  les  magasins,  car,  s'il 
en  était  autrement  les  nouveaux  envois  seraient  arrêtés, 
l'activité  des  fal)riques  demeurerait  suspendue,  les  arme- 
ments seraient  plus  rares,  en  un  mot  le  contre-coup  serait 
ressenti  dans  toutes  les  branches  de  la  circulation.  Bien 
plus,  à  un  autre  point  de  vue  et  non  des  moindres,  en  même 
temps  que  le  commerce  même  diminuerait  le  prestige  de  la 
France  dans  le  Levant,  prestige  qui  a  son  importance  et  qui 
influe  certainement  sur  toutes  les  affaires  qu'on  peut  avoir  à 
traiter  dans  ces  pays  lointains. 

La  réexportation  grâce  à  laquelle  le  commerce  des  mar- 
chandises du  Levant  prend  une  grande  extension  est  donc 
indispensable  et  doit  être  favorisée.  Or,  le  meilleur  encoura- 
gement à  la  réexportation  consiste  évidemment  à  ouvrir  aux 
négociants  des  débouchés  dans  les  pays  étrangers.  Aussi 
bien,  a  raison  de  sa  situation  géographique  même,  Marseille 
permet  à  ses  commerçants  de  trouver  facilement  de  nom- 
breux débouchés.  Ce  port  est  très  bien  placé  et  a  un  avan- 
tage décisif  sur  tous  ceux  des  autres  nations  pour  ce  genre 
de  commerce.  Le  transport  par  Marseille  est  eflectivement 
plus  commode,  plus  court  et  moins  dispendieux.  Toutefois, 
les  Marseillais  ont  à  lutter  contre  la  concurrence,  car,  dans 
dans  tous  les  cantons  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  les 
princes  s'empressent  de  favoriser  le  passage  des  marchan- 
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dises  clans  leurs  Etals,  tandis  que  de  leur  côté  les  nations 
maritimes  établissent  une  navigation  directe  dans  le  Levant 
et  exportent  a  leur  tour.  11  en  résulte  que  pour  permettre 
au  commerce  provençal  de  triompher  aisément  de  ses  ri- 
vaux l'Etat  doit  le  faire  bénéficier  de  mesures  défaveur  et  de 
protection. 

La  liberté  du  transit  et  la  franchise  complète  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sans  la(|uelle  la  réexportation  est  dilli- 
cile  doivent  être  édictées.  Le  principe  du  régime  libéral 
admis,  les  acheteurs  jadis  écartés  parles  droits  de  douane 
aHlueronl  de  nouveau  ;  les  Marseillais  sûrs  d'un  débit  plus 
considérable  feront  au  Levant  des  achats  plus  importants  et 
y  porteront  en  échange  une  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dises nationales  pour  le  profit  du  commerce  français  général. 
Les  fermiers,  eux-mêmes  n'y  perdront  rien.  Ils  seront  in- 
demnisés des  pertes  indemnisés  des  pertes  que  leur  fera 
subir  la  diminution  des  droits  levés  sur  les  denrées  con- 
sommées par  les  légères  mais  nombreuses  perceptions 
qu'entraîneront  nécessairement  la  multiplication  des  entre- 
prises de  camionnage  et  d'armement  et  aussi  la  plus  grande 
exportation  de  marchandises  françaises  dans  le  Levant. 
L'argent  rentrera  dansleur  caisse  par  mille  canaux.  La  fraude 
qu'on  redoute  sera  aussi  impraticable  :  en  effet,  la  plupart 
des  denrées  qui  passent  en  transit  vont  de  Marseille  dans  le 
royaume  sans  rien  payer  et  on  ne  peut  dès  lors  craindre  le 
versement  en  contrebande  sur  la  route.  A  vrai  dire,  même  la 
franchise  du  transit  en  ce  cas  n'est  pas  une  faveur  puisipfil 
sullit  (!e  Irailer  les  marchandises  transitées  comme  elles  le 
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sont  dans  la  consommation  intérieure,  c'est-à-dire  de  les 
exempter  de  tout  droit.  Oue  si  d"autre  part  on  envisage  les 
rares  marchandises  transitées  sujettes  aux  taxes  à  l'intérieur 
du  pavs  on  constate  que  le  système  des  acquits  à  caution 
sauvegarde  parfaitement  les  intérêts  de  la  ferme,  les  peines 
sévères  prononcées  au  cas  de  contravention  devant  empêcher 
toutes  infractions.  La  liberté  n'a  donc  que  des  avantages.  Le 
commerce  prend  grâce  à  elle  un  magnitique  essor  et  les  fer- 
miers ne  sont  pas  lésés. 

Il  convient  dailleurs  en  outre  de  rendre  ces  heureux  ré- 
sultats plus  certains  en  imposant  un  droit  protecteur  sur  les 
marchandises  du  Levant  introduites  en  France  par  les  étran- 
gers.  Une  taxe  de  20  0  0  doit  leur  être  appliquée  avec  raison 
pour  avantager  le  commerce  français  et  compenser  les  Irais 
onéreux  de  navigation  et  d'assurances  auxquelles  les  guerres 
fréquentesl'assujettissent.  Ainsi  libre  et  protégé,  le  commerce 
marseillais  de  transit  avec  le  Levant  est  destiné  à  se  déve- 
lopper amplement  et  à  défier  toute  concurrence  (1). 

Le  commerce  étant  dans  la  pensée  du  Parlement  la  source 
inépuisable  et  essentielle  des  richesses  du  pays,  c'est  surtout 
au  point  de  vue  du  commerce  que  la  Cour  soucieuse  de  ne 
point  gêner  une  activité  féconde  étudie  deux  problèmes  inté- 
ressants au  plus  haut  point  l'économie  provençale  en  géné- 
ral :  celui  du  prêt  à  l'intérêt  et  celui  des  moyens  de  trans- 
port. 


(1)  Délib.,  1 1  janv.  1760,  21  nov.  t76l,  17  déc.  t76t),  27  avr. 
1767. 
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Le  Parlement  se  prononce  sur  la  diflicile  question  du  taux 
de  l'intérêt  à  roccasion  des  constitutions  de  rente  et  des  édits 
les  réglementant.  On  sait,  en  ellet,  que  les  prêts  d'argent 
onéreux  étaient  licites  seulement  sous  cette  forme  au  wm" 
siècle.  Appelé  à  donner  son  avis  en  ces  délicates  matières,  il 
pense  que  le  taux  de  l'intérêt  doit  être  élevé  tout  au  moins  en 
Provence  et  pour  justifier  cette  opinion  fait  valoir  de  nom- 
breuses considérations  d'ordre  divers  dont  les  plus  justes  lui 
sont  précisément  suggérées  par  la  situation  du  commerce 
local. 

11  invoque  d'abord  la  perturbation  (|ue  causerait  dans  la 
société  civile  en  général  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Celui- 
ci  est-il  bas,  en  efïet,  les  arts  ne  sont  plus  cultivés,  les  lois 
sont  négligées  et  on  est  réduit  à  en  abandonner  l'utile  et  glo- 
rieuse étude  pour  se  garantir  de  l'indigence.  Les  anciennes 
familles  parlementaires  ne  peuvent  plus  peupler  de  leurs 
membres  les  tribunaux,  étant  privés  de  ressources,  et  sont 
obligées  de  céder  à  des  nouveaux  venus  des  sièges  qu'occu- 
paient leurs  descendants  depuis  des  siècles.  L'homme  de 
guerre  ne  trouve  pas  de  quoi  soutenir  sa  vieillesse  lorsque  le 
défaut  de  force  ne  lui  permet  plus  de  réaliser  ses  généreuses 
intentions.  Le  père  de  famille  dont  la  vigilance  et  l'économie 
ont  augmenté  le  patrimoine,  voit  douloureusement  ses  efforts 
de  plusieurs  années  devenus  inutiles  pour  ses  enfants.  Les  me- 
sures qu'il  a  prises  en  vue  de  l'établissement  de  sa  famille  sont 
rendues  infructueuses  et  il  meurt,  regrettant  de  n'avoir  pu 
donner  à  ses  fils  par  une  bonne  éducation  le  moyen  de  suppléer 
à  leur  indigence.  Les  jeunes  gens  les  plus  hardis  n'osent  se 
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marier,  les  parents  étant  rebiitéspar  l'augmenlalion  Je  ladot 
qu'ils  sont  contraints  de  faire  à  leurs  enfants.  Enfin,  il  nest 
pas  jusqu'aux  communautés  régulières,  aux  hopilaux,  aux 
femmes  et  aux  mineurs,  à  tous  ceux  en  un  mot  qui  mancpient 
d'industrie,  (|ui  ne  soufïrent  également  d'une  opération  dé- 
sastreuse. 

Redoutable  à  un  point  de  vue  très  général,  la  l)aisse  de  l'in- 
térêt a  des  résultats  encore  plus  funestes  en  Provence  en  par- 
ticulier. Dans  ce  pays,  la  loi  écrite  en  réduisant  les  filles  à  une 
légitime, exclut  l'égalité  dans  le  partage  des  successions. La  mé- 
diocrité des  héritages  implique  aussi  par  ailleurs  la  nécessité 
de  choisir  parmi  les  enfants  un  seul  héritier,  l'aîné  d'habitude 
à  qui  tout  le  bien  fonds  est  réservé.  Par  suite,  pour  remplir 
les  autres  fils  ou  filles  de  leurs  droits,  on  leur  assigne  le  re- 
venu de  leur  portion  légitime  en  rente  constituée.  Or,  ces 
legs  doivent  suffire  à  entretenir  les   bénéficiaires.   Si  donc 
l'intérêt  est  à  un  taux  inférieur,  ceux-ci  ne  manqueront  pas 
de  tomber  de  la  médiocrité  dans  la  pauvreté  et  la  misère,  à 
moins  que  le  père  ne  se  décide  à  leur  donner  de  l'argent  ou 
des  terres,  ce  qui  ne  peut  qu'entraîner  la  ruine  des  fonds,  soit 
par  le  déplacement  des  terres  et  leur  passage  dans  des  mains 
étrangères,  soit  par  la  dissipation  des  sommes  constituées  en 
dot,  les  cadets  retombant  à  la  charge  des  aînés. 
•   Très  forts,  ces  arguments  d'ordre  social  autant  qu'écono- 
mique ne  sont  point  cependant  ceux  auxquels  le  Parlement 
attache  la  plus  grande  importance.  L'argument  décisif  en  fa- 
veur d'un  intérêt  élevé  lui  est  fourni  par  l'état  économique 
même  de  la  province.  Le  pays,  remarque-t-il,  est  pauvre  et 
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a  besoin  d'argent  mais,  pour  faire  venir  l'ariient  du  dehors  \\ 
convient  de  le  rémunérer,  ijn'il  serve  à  vivifier  le  commerce 
ou  l'agriculture.  Les  réparations  aux  hiens  fonds  comme 
les  opérations  commerciales  nécessitent  des  emprunts  et  pour 
que  ceux-ci  puissent  être  contractés  à  des  conditions  raison- 
nables, un  intérêt  assez  haut  est  de  rigueur. 

Un  examen  plus  attentif  du  commerce  provençal  établit 
d'ailleurs  facilement  la  vérité  de  cet  apothegme  économique. 
On  observe  quotidiennement  que  certains  commerçants, 
quoique  de  très  bonne  foi,  ne  sont  pas  toujours  heureux  dans 
leurs  affaires  et  se  trouvent  parfois  à  deux  doigts  de  leur 
perte.  Leur  crédit,  cependant,  est  vigoureux.  Chacun  s'em- 
presse de  les  soutenir.  Mais,  qui  donc  leur  portera  secours  si 
la  réduction  du  bénétice  des  prêteurs  ferme  toutes  les 
bourses.  Comment  s'élèveront  les  esprits  actifs  et  intelligents 
qui  n'ont  pas  de  patrimoine.  Comment  ceux  qui  attendent  un 
événement  lointain,  pour  désintéresser  leurs  créanciers 
pourront-ils  les  faire  patienter  si  personne  ne  les  assiste. 
Poursuivis  de  tous  côtés,  leurs  biens  passeront  en  frais  de 
justice.  Une  partie  du  négoce  sera  ruinée.  Que  si  les  commer- 
çants trouvent  encore  à  emprunter,  ce  sera  en  souscrivant 
des  billets  usuraires  dont  les  intérêts  en  produiront  encore 
d'autres  eu  égard  aux  condamnations  judiciaires  qui  inter- 
viendront par  la  suite.  Solvables,  ils  seront  obligés  de  payer 
ce  qu'ils  ne  doivent  point  et,  plus  souvent  incapables  de  ré- 
gler, ils  ne  seront  point  épargnés  par  un  créancier  inflexible. 
Ainsi,  il  en  est  au  reste  advenu  à  Marseille  où  l'intérêt  après 
la  diminution  du   taux  est  monté   usurairement  à  18  0/0. 
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(Ju'oii  veuille,  par  conséquent  activer  la  circulation  de  l'argent 
ou  empêcher  les  capitalistes  d'en  faire  un  mauvais  usage,  un 
taux  élevé  de  l'intérêt  simpose.  Il  y  a  plus.  Les  commerçants 
riches  et  honnétesqui,avec  un  intérêtbas, iraient  jouir  a  l'étran- 
ger du  fruit  de  leurs  travaux  demeureront  dans  la  province 
où  ils  pourront  raisonnablement  faire  valoir  leurs  capitaux, 
offrant  à  tous  des  sujets  d'émulation  et  conservant  au  pavs  une 
richesse  appréciable.  D'autre  part,  on  croit  en  vain  agrandir 
le  commerce  en  pressant  les  gens  oisifs,  faute  d'autres  débou- 
chés, d'y  employer  leur  argent.  Or  commet,  en  raisonnant 
de  la  sorte,  une  erreur  évidente,  car  ce  n'est  pas  la  multitude 
des  commerçants  qui  rend  le  commerce  opulent  ;  bien  au 
contraire,  elle  le  mine  et  diminue  les  profits.  Les  besoins  du 
commerce  seuls  peuvent  légitimer  une  augmentation  du 
nombre  des  négociants.  Or  ces  besoins,  qui  sont  en  raison 
de  la  consommation  des  denrées  que  la  Provence  tire  de  ses 
voisins  ne  s'accroîtront  pas  si  les  sujets  par  suite  de  la  di- 
minution des  revenus  sont  obligés  de  réduire  leurs  dépenses. 
La  baisse  de  l'intérêt  est  donc  toujours  nuisible  à  l'économie 
provençale.  L'ordre  social,  l'agriculture,  le  commerce  local 
exigent  un  taux  élevé,  non  point  cependant  excessif,  qui 
attire  en  Provence  l'argent  nécessaire  à  sa  prospérité  écono- 
mique (1). 

(1)  On  remarquera  combien  sont  originales  ces  vues  du  Parle- 
ment sur  le  taux  de  l'intérêl.  L'opinion  parlementaire  en  faveur 
de  la  hausse  du  taux  basée  sur  des  consiJéralions  d'ordre  pure- 
ment local  est  très  curieuse.  Actuellement,  en  etTet,  la  plupart  des 
écoles  économiques  se  prononcent  1res  nettement  en  faveur  de  la 
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A  côté  du  problème  de  l'intérêt  se  pose  inévital)lement 
dans  une  contrée  commerçante  comme  la  Provence,  le  pro- 
l)leme  des  moyens  de  transport  si  étroitement  lié  à  celui  du 
commerce  en  général.  Aussi  le  Parlement  s'occupe-t-il  à 
plusieurs  reprises  de  la  marine,  des  routes  et  des  postes  a 
propos  desquelles,  sans  entrer  dans  de  bien  longs  détails,  il 
émet  certains  avis  intéressants  à  bien  des  égards. 

Les  armements  maritimes  sont  en  premier  lieu  à  encou- 
rager. Nécessaires  au  commerce  auquel  ils  servent  de  vélii- 
cule,  ils  amènent  de  l'or  et  de  l'argent  dans  la  province  et 
soutiennent  la  balance  de  son  revenu  général  et  de  sa  dé- 
pense. Les  profits  qu'ils  occasionnent  réparent  le  vide  inévi- 
table causé  par  l'importation  des  denrées  de  première  néces- 
sité. Mais,  il  faut  reconnaître  que  pour  l'instant  l'état  de  la 
marine  provençale  est  lamentable.  Au  cours  des  nombreuses 
guerres  contre  l'Angleterre,  le  gouvernement  en  effet  s'est 
refusé  à  ranimer  une  marine  de  guerre  ruinée  par  sa  fai- 
blesse même  et  à  comprendre  l'heureuse  nécessité  où  se 
trouvait  la  France  d'augmenter  ses  forces  maritimes  et  de 
faire  supporter  à  son  ancienne  rivale  vaincue  la  peine  de  ses 
injustices.  11  a  abandonné  la  mer  et  a  laissé  la  marine  mar- 
chande exposée  sans  défense  à  toutes  les  attaques  d'un 
ennemi  jaloux.  Cette  politique  a  porté  des  fruits  détestables. 
Le  peuple  provençal  est  actuellement  bloqué  dans  ses  ports, 


baissée  du  tau.x  de  l'intérêt,  tondilion  évideale  du  progrès  et  delà 
prospérité  générale.  Délib.,  13  mai  1720,  7  déc.  1724,  27  avr. 
1767. 
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poursuivi  et  dépouillé  sur  les  Ilots,  toujours  treml)lant  par 
la  crainte  de  la  famine  et  réduit  à  la  disette  par  la  cherté  des 
vivres.  Les  Anglais  viennent  de  l'Océan  donner  des  chaînes 
à  la  Méditerranée  et  les  Provençaux,  sont  la  proie  de  ces 
ennemis  de  la  monarchie.  Par  ailleurs,  les  mers  du  Levant, 
infectées  de  pirates,  ne  voient  plus  paraître  aucun  vaisseau 
français  pour  réprimer  le  brigandage  et,  sur  les  côtes,  les 
barques  les  plus  légères  dont  la  province  attend  sa  subsis- 
tance, n'échappent  point  à  des  corsaires  assurés  de  l'impu- 
nité. Des  vents  propices  ou  un  heureux  hasard  décident 
ainsi  parfois  du  sort  des  villes  principales.  Le  Parlement 
proteste  avec  vigueur  contre  cette  incurie  coupable  des  mi- 
nistres qui,  au  moins  partiellement,  est  la  cause  de  la  déca- 
dence et  de  la  ruine  du  pays.  11  demande  instamment  la 
réorganisation  et  le  renforcement  de  la  marine  militaire  de 
telle  sorte  qu'une  force  suffisante  puisse  assurer  la  sécurité 
des  mers,  condition  préalable  de  l'existence  d'une  marine 
marchande  prospère  (1). 

Le  bon  état  des  routes  et  des  chemins  du  pays  importe 
également  beaucoup  au  commerce  provençal  de  transit.  En 
maintenir  la  solidité  et  la  commodité  pour  le  roulage  est  faire 
une  œuvre  utile  et  nécessaire.  Aussi, des  règlements  de  police 
doivent-ils  être  édictés  pour  éviter  toutes  les  causes  de 
dégradation  si  nombreuses  qui  les  menacent  en  raison  no- 
tamment de  l'intensité  même  du  mouvement  commercial 
marseillais. 

(1)  Délib.,  16  févr.  1760,  12  mai  1760,  30  juin  1760. 
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Il  coinieul,  en  particulier,  trempècher  les  voituriers  de 
rompre  les  chaussées  par  le  poids  énorme  des  voitures  char- 
gées d'une  façon  extraordinaire  et  d'ouvrir  des  ornières  pro- 
fondes surtout  pendant  l'hiver.  Ainsi,  le  Parlement  estime 
({ue  tout  attelage  à  quatre  colliers  de  voilures  à  deux  roues 
doit  être  interdit.  Il  propose  même  qu'on  oblige  les  entre- 
preneurs de  transport  à  augmenter  de  plusieurs  pouces  la 
largeur  des  jantes  dans  les  charrettes  à  deux  roues  et  cela 
dans  un  délai  de  deux  ans.  Les  routiers  en  elï'et,  par  épargne 
et  par  habitude,  se  servent  de  roues  peu  épaisses  (deu.x. 
pouces^  de  sorte  que  le  poids  ramassé  sur  les  deux  roues 
porte  sur  des  jantes  étroites  et  tranchantes  qui  ouvrent  des 
sillons  dans  toutes  les  routes.  Une  transformation  des  jantes 
dans  le  sens  indiqué  apparaît  donc  comme  urgente. 

D'ailleurs,  cette  opération  ne  présenterait  que  des  avan- 
tages. Contrairement  en  eiïet  a  ce  (jue  s'imaginent  les  gens 
routiniers,  la  résistance  occasionnée  par  les  frottements 
serait  peu  considérable,  si  les  jantes  étaient  plus  larges  et  le 
roulage  ne  deviendrait,  ainsi  que  l'enseignent  la  mathéma- 
tique et  la  mécanique,  ni  plus  lent  ni  plus  difficile.  Bien  plus, 
certains  inconvénients  graves  seraient  évités,  tels  la  rupture 
des  roues  et  les  versements.  Au  reste,  il  est  à  croire  que 
peu  à  peu  les  voituriers  abandonneraient  leurs  anciennes 
charrettes  pour  adopter  des  voitures  à  quatre  roues  tournant 
plus  facilement,  susceptibles  de  transporter  des  poids  plus 
lourds  et  dégradant  moins  les  chemins.  Vainement,  on  oppo- 
serait à  l'avantage  de  la  conservation  des  chemins  si  utiles 
au  commerce  celui  de  la  facilité  et  du  bon  marché  des  trans- 
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ports,  comme  si  l'intérêt  du  négoce  pouvait  être  apprécié 
diversement  selon  les  points  de  vue.  L'intérêt  public  est  un  : 
toujours  quelque  considération  prépondérante  le  détermine. 
Or  ici,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  L'utilité  générale  veut 
qu'un  pays  possède  un  réseau  de  roules  praticai^les  et 
contre  elle  l'intérêt  particulier  de  commerçants  peu  nom- 
breux ne  peut  invoquer  qu'un  fantôme  d'intérêt  public. 

En  outre  des  règles  de  police  très  strictes  doivent  être  édic- 
tées si  on  considère  les  frais  énormes  d'entretien  des  che- 
mins. Chaque  année  les  routes  coûtent  à  la  Provence  des 
sommes  immenses  180.(100  livres),  sans  compter  les  dé- 
penses particulières  des  communautés  qui  sont  considé- 
rables. 11  est  bien  évident,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  consentir 
d'éternels  sacrifices  quand  chaque  jour  détruit  l'ouvrage  de 
la  veille,  tandis  que  les  auteurs  du  désordre,  c'est-à-dire  les 
Marseillais,  ne  contribuent  en  rien  à  ces  dépenses.  A  la  vé- 
rité, quelqu'excessives  que  soient  les  impositions  payées  par 
la  Provence  à  l'occasion  des  chemins,  elle  est  heureuse  de 
racheter  à  ce  prix  la  liberté  de  ses  habitants  dont  aucun  n'est 
obligé  de  travailler  sans  salaire  et  sans  nourriture  à  de  dures 
et  accablantes  corvées.  Mais  ses  efTortr,  ne  doivent  pas  rester 
inutiles  et  Suus  résultats.  Un  cercle  perpétuel  de  travaux,  de 
dépenses  et  de  dégradations  ne  pourrait  produire  que  le 
découragement,  l'abandon  des  chemins  et  la  suspension  du 
commerce  (1;. 

Enfin,  le  Parlement  se  préoccupe  de  l'état  de  viabilité  des 

(  )  D.Mil).,  17  déc.  1766. 
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chemins  des  provinces  voisines.  Car,  en  vain  les  roules  de 
Provence  seraient  excellentes,  si,  en  dehors  des  limites  du 
pays,  elles  étaient  impraticables.  Le  commerce  récipro(|ue 
exige  la  stabilité  et  la  solidité  des  voies  <les  autres  provinces 
qui  communiquent  avec  celles  de  la  Provence  et  par  consé- 
quent une  police  du  roulage  uniforme. 

Aux  movens  de  transport  et  voies  de  communication  .jui 
permettent  un  commerce  actif  et  rémunérateur,  peuvent  être 
rattachés  les  postes  si  utiles  aux  négociants.  Le  Parlement 
exprime  à  ce  sujet  le  vœu  (jue  la  poste  soit  libre.  Le  com- 
merce, en  eiïet,  ne  peut  être  contraint  à  se  servir  des  postes 
oflicielles,  terrestres  ou  maritimes,  ce  (jui  serait  lui  faire  sup- 
porter obligatoirement  avec  la  taxe  des  lettres  une  imposi- 
tion onéreuse.  Cette  obligation,  en  raison  de  la  négligence 
des  commis,  gênerait  et  ralentirait  les  opérations  du  com- 
merce, un  établissement  forcé  étant  toujours  d'ailleurs  nui- 
sible en  principe.  Au  reste,  en  ce  qui  est  des  paquebots 
postes,  les  commodités  qu'ils  présentent  leur  donnent  assez 
d'avantages.  Ces  navires  pouvant  charger  à  un  fret  inférieur 
à  celui  des  armateurs  ordinaires,  ayant  des  horaires  fixes  et 
aménagés  avec  confort  attirent  les  passagers  au  détriment  de 
la  marine  marchande  et  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rendre  leur 
situation  encore  meilleure  en  les  dotant  d'un  monopole 
abusif.  De  plus,  il  faut  remarquer  que  ce  monopole  serait 
très  gênant  pour  la  Provence  (|ui  est  précisément  le  pays  de 
la  monarchie  le  plus  éloigné  des  ports  d'attache  des  paque- 
bots qui  se  rendent  dans  les  colonies  ou  les  provinces 
unies. 
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Ainsi  se  trouvent  posés  et  résolus  par  le  Parlement  les 
problèmes  les  plus  délicats  de  l'économie  provençale  envi- 
sagés d'une  façon  concrète.  Sous  la  forme  modeste  de  remar- 
ques éparsessont  en  effet  esquissées  avec  précision  et  clarté 
•de  nombreuses  et  pénétrantes  analyses  qui  mettent  en  pleine 
lumière  la  situation  exacte  de  la  Provence  avec  ses  avantages 
et  ses  inconvénients  naturels,  les  vices  regrettables  de  ses 
institutions  économiques  et  les  remèdes  qu'il  importe  d'ad- 
ministrer. Ces  pensées  parlementaires  sont  précieuses. 
Quoique  portant  sur  des  sujets  très  divers,  elles  témoignent 
toujours  d'une  connaissance  sûre  des  choses  provençales  et 
d'un  esprit  dobservation  fort  exercé.  Elles  honorent  les  ma- 
gistrats de  la  Cour  chez  lesquels  elles  accusent,  à  côté  de 
brillantes  facultés  spéculatives,  une  compréhension  clair- 
voyante de  ce  qu'il  faut  pour  assurer  la  prospérité  matérielle 
d'une  nation  et  un  sens  très  sûr  des  réalités  économiques. 


CHAPITRE  IV 


r.KS    IDEES    SOCIALES 


La  Population.  —  Nécessité  d'une  nombreuse  population  et  d'une 
population  heureusement  distribuée  :  La  dépopulation  et  la  con- 
centration. 

La  Hiérarchie  des  classes.  —  Misère  générale  des  anciennes  classes 
noblesse,  bourgeoisie,  paysans.  —  La  classe  nouvelle  des  finan- 
ciers. 

Le  Luxe  et  les  Mœurs.  —  Désir  violent  de  toutes  les  classes  de  jouir 
du  hien-étre  et  d'acquérir  de  l'argent.  —  La  corruption  des 
mœurs.  —  Dangers  qu'elle  fait  courir  au  gouvernement.  —  Re- 
mèdes à  apporter. 

L'absentéisme.  —  Ses  périls. 


Afin  de  parachever  le  tableau  des  doctrines  parlementaires, 
il  ne  reste  plus  qu'à  apporter  quelques  éclaircissements  sur 
les  conceptions  sociales  de  la  Cour  de  Provence  telles  qu'elles 
nous  sont  révélées  par  ses  remontrances  même,  c'est-à-dire 
sur  ses  théories  de  la  population,  de  la  hiérarchie  des  classes 
du  luxe  et  des  mœurs.  Ce  serait  en  effet  être  incomplet  que 
de  négliger  cet  aspect  très  original  de  la  pensée  parlemen- 
taire, qui,  sans  doute,  n'est  point  aussi  important  que  ceux 
déjà  étudiés,  mais  n'en  est  pas  moins  curieux  et   intéressant 
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à  raison  de  la  nature  même  des  idées  exprimées  et  des  con- 
sidérations que  la  Cour  fait  valoir, 

Une  nombreuse  population  est,  à  en  croire  le  Parlement, 
un  facteur  essentiel  de  la  prospérité  des  Etais.  La  population 
constitue  à  ses  yeux  un  bien  des  plus  appréciables  et  peut 
être  même  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  politiques  par 
l'accroissement  de  revenus  et  de  forces  vives  qu'il  vaut  au 
pays.  Au  contraire,  la  dépopulation  est  un  mal  redoutable 
dont  les  conséquences  sont  désastreuses. 

Et  cependant,  le  Parlement  ne  peut  s'empêcher  de  consta- 
ter de  plus  en  plus  prononcée  l'infécondité  croissante  des 
mariages.  L'excès  des  impôts,  la  dépravation  morale  du 
siècle  sont  un  obstacle  aux  naissances  nombreuses.  L'exis- 
tence des  générations  futures  est  compromise.  L'habitant 
craint  de  se  reproduire  et  de  communiquer  ses  malheurs 
avec  l'être  à  ses  enfants  ;  l'homme  vertueux  craint  encore 
plus  la  corruption  des  mœurs  et  de  l'air  empoisonné  qu'on 
respire  partout.  Bien  plus,  les  charges  du  mariage  devenant 
plus  lourdes,  on  fuit  même  cette  union  si  conforme  au  vœu 
de  la  nature.  Le  lien  est  redouté  par  plusieurs,  la  dépense 
par  d'autres,  la  fécondité  par  tous.  En  un  mot  l'ambition,  la 
mollesse,  la  misère  font  craindre  ce  qui  était  désiré  quand 
les  fortunes  étaient  moins  inégales  et  les  tributs  moins 
onéreux  :  le  nombre  des  enfants.  Or  cette  disposition  funeste 
des  esprit  est  évidemment  dans  un  Etat  un  signe  et  une  cause 
de  décadence.  L'Etal  sacrifie  en  effet  ainsi  chaque  jour  un 
peu  de  son  existence,  perd  de  sa  puissance  et  de  son  in- 
iluence. 
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Le  remède  a  ces  maux  est  au  reste  fort  didicile  a   trouver 
et  les  racines  en  sont  trop  profondes  pour  qu  ou  puisse  les 
extirper   d'un   seul  coup.  A   bien  des  égards  le   Parlement 
estime  incurable  celte  maladie  poliii<,ue.  Il  cherche  seule- 
ment a  en  atténuer  les  eirels   dans  la  mesure  du  possible. 
Il  demande  aifisi  qu'on   rétablisse  au  moins  l'égalité  liscale 
au    prolil  des   familles  chargées  d'enfants.  Tous  les  impôts 
les  accablent  sans   que  la  loi   les  indemnise   par   un    juste 
privilège.  Le  père  de  douze  enfants  paye  douze  fois  autant 
que    le  célibataire.  Aucun   contrepoids  n'est   mis    dans    la 
balance  qui  devrait  pencher  en  faveur  du  mariage  et  penche 
entièrement  contre  lui,  ce  qui  est  souverainement   inéqui- 
table.  On  dirait  que  l'Etat    regarde   du  même  œil    ceux  qui 
l'anéantissent  et  ceux  qui  les  perpétuent  et  le  fortifient.  S'il 
veut  donc  être   politique   et  sauvegarder    prudemment  son 
existence,    le   gouvernement  doit   exempter  totalement  les 
pères  de  familles  nombreuses,  encourageant  ainsi  la  procréa- 
tion autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  fi). 

Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  l'Iitat  compte  iïe<  sujets  nom- 
breux ;  il  importe  encore  que  cette  population  soit  heureuse- 
ment distribuée  entre  les  villes  et  les  campagnes.  A  ce  point 
de  vue,  le  Parlement  désapprouve  l'exode  des  campagnards 
vers  les  villes.  La  population  des  cités  maritimes  notamment 
l'effraie.  Elle  est  trop  considérable  par  rapport  a  celles  des 
villages  et  des  hameaux  ou  les  hommes  manquent.  Le  désé- 


(I)  Dlib,  8  févr.  1725,   7  mai    1748,    11  jaiiv.    1760,    12 
1760,21  iiov.  1768,  4  déc.  1769. 
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quilibre  est  dangereux.  Parmi  les  laboureurs,  en  effet,  se 
recrutent  la  plupart  des  marins  et  des  soldats,  et  s'ils  dimi- 
nuent en  nombre,  se  réfugiant  dans  les  cités  maritimes  dont 
ils  s'expatrient  souvent  dans  les  pays  étrangers,  séduits  par 
les  gains  et  les  tentations  de  tous  genres,  la  sûreté  de  TEtat 
est  compromise.  Retenir  les  paysans  dans  leurs  chaumières 
s'impose  donc.  Or  pour  atteindre  à  ce  but,  réaliser  des  ré- 
formes économiques  qui  assurent  aux  agriculteurs  des  proHts 
et  une  rémunération  suffisante  apparaît  le  moyen  le  plus  sûr. 
A  cette  condition,  la  dépopulation  rurale  dejouren  jour  plus 
marquée  sera  enrayée  (1  . 

La  hiérarchie  sociale  de  l'Ancien  régime  paraît  très  natu- 
relle au  l'arlementet  la  division  en  classes  distinctes  inégale- 
ment riches  lui  semble  juste  et  respectable.  En  effet,  si  en 
principe  l'inégalité  des  fortunes  est  un  mal  dans  tous  les 
gouvernements,  il  n'y  a  point  inégalité  lorsque  les  fortunes 
ne  sont  inégales  qu'en  proportion  de  la  différence  de  rang  et 
de  conditions.  La  Cour  souhaite  même  que  les  classes  de- 
meurent fermées  et  constate  avec  plaisir  que  Télat  de  la 
arande  noblesse  est  hors  de  portée  de  l'ambition  du  vulgaire. 
Au  reste,  le  Parlement  s'occupe  fort  peu  de  la  nature  des 
classes  et  de  leurs  rapports  entre  elles.  Il  gémit  bien  plutôt 
sur  l'état  de  sujétion  et  de  misère  générale  dans  lequel  le 
pouvoir  royal  ce  grand  niveleur  les  a  toutes  également  ré- 
duites. Les  prenant  sous  sa  haute  protection,  il  révèle  leur 
situation  lamentable  à  toutes  et  réclame  pour  chacune  d'elles 
le  bien-être  auquel  elles  ont  droit. 

{{)  Délib.,  6  avr.  1769,  4  déc.  1769. 
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La  noblesse  première  en  rang  est  le  plus  ferme  appui  de 
l'Etal.  Elle  doit  être  fortunée  car,  assorties  à  une  haute  nais- 
sance, les  richesses  élèvent  l'ànie  et  rinclinent  a  la  générosité. 
A  la  noblesse  il  est  réservé  d'être  le  rempart  et  le  modèle  de 
la  nation.  Son  patrimoine  doit  lui  être  conservé  afin  qu'elle 
soutienne  sa  gloire.  Aussi,  est-ce  avec  douleur  qu'on  voit  les 
principaux  citoyens  des  descendants  de  vieille  race  (jui  de- 
vraient être  les  sages  dispensateurs  de  leur  fortune  privée, 
incapables  d'entretenir  avec  dignité  leurs  enfants  au  service 
du  roi  et  de  payer  leurs  impôts.  Cette  pauvreté  est  regrettable 
chez  le  premier  ordre  de  l'Etat  qui  doit  assumer  des  charges 
particulièrement  lourdes. 

La  classe  moyenne  des  bourgeois  qui  est  peut-être  la  plus  in- 
digente de  toutes  n'est  pas  la  moins  à  plaindre  et  on  ne  saurait 
trop  la  soutenir.  Beaucoup  de  ses  membres  en  sont  réduits 
à  demander  secrètement  des  secours  aux  œuvres  de  cha- 
rité pour  suppléer  au  revenu  insignifiant  de  leurs  propriétés 
qui  ne  rapportent  plus  rien.  Sous  des  dehors  honnêtes  et 
bienséants,  on  remarque  si  on  pénètre  dans  l'intérieur  des 
familles  des  soucis  amers,  des  besoins  pénibles  et  une  pau- 
vreté d'état  non  moins  accablante  que  la  pauvreté  absolue. 

Mais,  la  pitié  du  Parlement  va  surtout  à  la  classe  si  inté- 
ressante des  paysans,  ces  soutiens  de  l'Etat  qui,  par  suite  des 
malheurs  des  temps,  n'ont  pour  toute  nourriture  que  de 
l'herbe  des  champs.  A  peine  propriétaires  des  instruments 
avec  lesquels  ils  ouvrent  les  entrailles  de  la  terre, des  haillons 
qui  les  couvrent,  du  chétif  ustensile  de  leur  foyer  champêtre 
et  du  lit    misérable  qui  les  reçoit  après  un  rude  travail,  ils 
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maih|ueiit  du  plus  strict  nécessaire  (\ue  leur  disputent  âpre- 
ment  les  collecteurs  d'impôt.  Classe  fondamentale  la  classe 
des  travailleurs  de  la  terre  est  la  plus  avilie  par  une  de  ces 
contradictions  qui  n'existent  que  dans  la  nation  française. 
Aussi,  est-ce  un  devoir  pour  le  gouvernement  de  la  tirer  de 
l'engourdissement  moral  où  la  plongent  l'excès  des  tributs  et 
une  détresse  affreuse  et  de  lui  rendre  la  dignité  avec  les 
moyens  d'acquérir  une  certaine  prospérité  (1). 

Or,  parmi  cet  extrême  dénument  de  toutes  les  classes  de 
la  société  et  mettant  à  profit  la  misère  générale,  une  catégorie 
nouvelle  mais  toute  puissante,  celle  des  hommes  d'argent, 
des  financiers,  grandit  en  dehors  des  cadres  de  l'ancienne 
société  et  prend  chaque  jour  une  importance  plus  considé- 
rable. A  cette  classe  dont  la  récente  fortune  jure  avec  les 
ruines  qui  s'amoncellent  partout,  le  Parlement  s'attaque  avec 
une  rare  vigueur,  convaincu  que  son  développement  est  fu- 
neste à  l'Etat  tout  entier,  à  la  hiérarchie  sociale  établie  et 
au  bonheur  des  autres  classes.  11  n'est  même  pas,  à  son  avis, 
de  mots  assez  cruels,  d'expressions  assez  fortes,  pour  carac- 
tériser ceux  qu'il  considère  comme  des  hommes  de  proie. 

C'est  que,  en  effet,  le  magistrat  a  pour  mission  de  déceler 
de  poursuivre  et  d'étouffer  ces  pestes  dangereuses  et  de  faire 
rentrer  dans  le  sein  de  la  terre  ces  hommes  nouveaux  qu'un 
orgueil  téméraire  avait  fait,  sortir.  Les  financiers  sont  évi- 
demment les   ennemis  intérieurs  de  l'Etat.  Ils   forment   un 


(1)  Délib.,  16  févr.  1760,  30  juin  1760,  21   nov.   1763,  4  déc. 
17:69,  It  nov,  1781. 
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parti  d'oppresseurs  composé  de  lous  ceux  qui,  soucieux 
avant  tout  de  satisfaire  leurs  besoins  de  luxe  et  leur  cupi- 
dité, se  proposent  comme  Ijut  unique  et  odieux  d'attirer  de 
toutes  les  parties  du  pays  la  substance  même,  pour  les 
concentrer  dans  un  petit  nombre  d'individus  malhonnêtes. 
Afin  de  se  tirer  de  la  poussière  où  la  prévoyante  nature  les 
a  cachés,  ces  hommes  durs  et  sans  cœur  cherchent  à  réaliser 
leurs  fortunes  en  spéculant  sur  les  misères  publiques  dont 
ils  se  font  les  artisans.  Peu  leur  importe  o'exposer  à  la  ruine 
la  fortune  générale  de  l'Etat.  Avides  de  jouir  jusqu'à  se  pri- 
ver de  l'espoir  de  transmettre,  ils  semblent  n'avoir  ni  patrie 
ni  famille. 

Aussi  bien,  une   fraction   de  la  nation,  n'écoutant  que   la 
voix  de  l'intérêt  particulier,  a-t-elle  embrassé  la  cause  des 
financiers  et  est-elle  secrètement  armée  contre  l'autre  ou 
pour  mieux  dire  contre  le  corps.  Une  foule  de  personnes  de 
qualités  diverses  fait  partie  de  la  classe  inconnue  jusqu'alors 
de  la  Finance,  financiers  en  titre,  courtisans,  agents  visibles 
ou  invisibles,  publics  ou  secrets,  sans  que  cependant  toutes 
ces  personnes  puissent  malgré  leur  nombre  démembrer  la 
société  contre  laquelle  ils    conspirent.   L'intérêt  personnel, 
unique  mobile  des  actions  de  chacun  d'eux,  les  divise  par- 
fois, malgré  leur  concert  apparent  et  l'égoïsmcqui  leur  fait 
haïr  le  bien  public,  les  isole  les  uns  des  autres.  Une  telle 
secte   ne  peut  assurément  que  désorganiser  l'Etat  et  il  est 
aisé  d'apercevoir  les  nombreux  maux  qu'elle  lui  cause. 

Et  d'abord,  rapace  et   insatiable,  la  Finance  parcourt  et 
visite  sans  cesse  les  parties  les  plus  reculées  du  vaste  em- 
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pire  français  clans  le  secret  ilessein  de  les  assujellir  a  de 
nouveaux  tributs  et  pour  extraire  Tor  de  toutes  les  hraiiclies 
de  làdminislralion  et  de  tous  les  produits  et  subsistances 
même  les  plus  nécessaires  au  pauvre  peuple.  Elle  relire  de 
ces  opérations  pour  le  compte  du  trésor  royal  des  profits 
exorbitants,  car,  avant  de  faire  parvenir  les  fonds  à  leur  des- 
tination naturelle,  c'est-à-dire  de  les  verser  dans  les  caisses 
publiques,  elle  sait  prélever  sa  part  et  empêcher  par  là  le  (lux 
et  le  reflux  de  l'argent  pourtant  si  fécond.  D'ailleurs  si  im- 
menses que  soient  les  prélèvements  ils  ne  peuvent  jamais  as- 
souvir un  désir  immodéré  d'acquérir. Il  n'est  vraiment  pas  pos- 
sible, dès  lors,  que  ces  gains  énormes  et  toujours  renouvelés 
faits  sur  la  patrie  et  nullement  proportionnés  avec  le  travail 
fourni  ou  le  risque  couru  soient  parfaitement  légitimes. 

D'autre  part,  cette  Finance, dont  la  fortune  trouve  son  fon- 
dement dans  les  abus  de  la  perception  et  de  la  dispensation 
des  revenus  publics,  est  un  obstacle  à  la  réforme  fiscale  né- 
cessaire. Les  richesses  énormes  dont  disposent  les  financiers 
deviennent  des  armes  dans  leurs  mains  pour  repousser  toute 
réforme  qui  leur  déplaît,  autant  dire  tout  ce  qui  tend  au  sou- 
lagement des  sujets.  Grâce  à  leurs  intrigues  le  bien  ne  peut 
être  réalisé  et  le  mal  trouve  toutes  les  voies  aplanies. 

Enfin,  pour  comble  de  disgrâce  et  d'humiliation  ces  maux 
sont  encore  aggravés  par  un  double  et  douloureux  spectacle, 
celui  d'un  peuple  dont  la  subsistance  est  convertie  en  riches 
superfluités  et  celui  de  quelques  privilégiés  dont  le  faste,  prin- 
cipe et  fruit  de  la  misère,  étalé  publiquement  en  toute  occa- 
sion insulte  aux  malheureux.  En  effet,  comme  il  est  au  reste 
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évident  pour  celui  qui  connaît  le  cœur  humain,  l'or  (jui  pleut 
sur  les  gens  de  finance  les  éblouitet  il  devient  inévitable  qu'ils 
abusent  d'une  fortune  subite  et  disproportionnée  à  l'efTort 
fait  pour  l'acquérir.  Leur  luxe  est  pernicieux  comme  d'ailleurs 
l'eût  été  leur  économie,  puisque  dans  peu  de  temps  ils  eussent 
absorbé  le  patrimoine  de  tous  les  particuliers.  L'opulence  de 
ces  nouveaux  riclies  est  assurément  une  maladie  redoutable 
du  corps  politique  dont  tous  les  symptômes  sont  graves.  Les 
riches  formant  une  classe  distincte  de  celles  des  grands  sei- 
gneurs, il  en  résulte  une  émulation  ridicule  d'où  naissent  des 
vices  et  des  travers  nombreux.  Le  luxe  perd  tout  air  de  gran- 
deur. Il  n'est  plus  que  volupté,  mollesse,  frivolité  et  fantai- 
sie. Les  grands  veulent  imiter  les  financiers  afin  de  les  sur- 
monter. Ils  cherchent  donc  à  s'enrichir  pour  faire  de  folles 
dépenses  et  s'associent  sans  craindre  de  déroger  aux  finan- 
ciers eux-mêmes  par  des  alliances  et  de  honteux  traités. 

Etant  donné,  par  suite,  les  nombreux  périls  auxquels  celte 
classe  sociale  expose  le  peuple  et  les  mœurs,  le  Parlement 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  restreindre  sa  puissance  autant  que 
possible  et  d'amoindrir  son  influence.  Il  s'adresse  alors  à 
l'autorité  souveraine  et  éclairée  du  roi  pour  le  prier  de  cor- 
riger les  abus  dont  elle  vit  et  lui  propose  l'emploi  des 
remèdes  les  plus  énergiques  et  les  plus  susceptibles  d'en- 
traîner la  disparition  de  cette  nuée  de  parasites  abattus  sur 
la  France.  Ce  sont  notamment  la  réformation  des  finances, 
la  réduction  du  taux  de  l'intérêt, opération  salutaire,  la  subs- 
titution du  crédit  public  au  crédit  privé  et  au  trafic  de  l'ar- 
gent par  les  financiers,  ce   commerce   étant  le  plus  infruc- 
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lueiix  OU  pour  mieux  dire  le  plus  pernicieux  (ju'il  se  puisse 
rencontrer  dans  une  monarchie. 

A  la  vérité,  il  existe  des  financiers  distingués  et  il  ne  con- 
vient pas  de  méconnaître  les  qualités  estimables  qui  peuvent 
se  trouver  chez  les- particuliers,  quelle  que  soit  la  condition 
dans  laquelle  le  hasard  les  ait  placés, même  par  conséquent  sils 
exercent  la  profession  de  financier.  Mais  on  peut  affirmer, 
sans  chance  d"erreur,  que  la  prospérité  de  la  Finance  est  une 
cause  de  décadence  et  de  corruption  et  que  le  rang  assigné 
par  l'opinion  d'une  nation  a  l'état  de  financier  est  comme  le 
thermomètre  qui  marque  l'état  des  mœurs  de  cette  na- 
tion (1). 

Au  surplus,  ce  défaut  d'équilibre  entre  l'état  d'opulence  de 
la  classe  des  financiers  el  la  situation  misérable  des  autres 
classes  n'est  pas  seulement  un  scandale  et  un  danger  dans 
Tordre  politique  et  économique  ;  il  est  également  néfaste 
pour  la  moralité  générale,  car  si,  d'une  part,  le  luxe  est 
inoui  el  d'autre  part,  la  misère  est  affreuse,  la  corruption  des 
mœurs  naît  fatalement  de  cette  monstrueuse  disproportion. 
Des  fortunes  qui  se  réalisent  d'une  façon  aussi  rapide  qu'illé- 
gitime, constituent  des  exemples  frappants  et  contagieux 
capables  de  tenter  la  vertu  malheureuse  après  l'avoir  indi- 
gnée. A  la  vue  de  ces  richesses,  dépouilles  des  provinces  et 
du  patrimoine  de  l'Etat  le  luxe  devient  la  loi  de  toutes  les 
conditions,  de   celle  du  pauvre   comme  du  riche.  Bien  que 

(1)  Délih.,  5  nov.  1756,  27  avr.   1761,  26   nov.  1761,  21   nov. 
1763,  9  janv.  1764,  idée.  1769. 
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plongées  dans  la  misore,  les  classes  les  plus  basses  font  des 
efforts  anormaux  pour  jouir  du  luxe  dont  le  poison  les  a  pé- 
nétrées et  l'artisan  et  le  paysan  par  une  imitation  or- 
gueilleuse et  servile  mettent  ainsi  le  comble  ?à  la  misère 
réelle  existante.  Le  pauvre  peuple  lui-même  apprend  à  re- 
garder l'argent  comme  le  bien  suprême  ;  chacun  cherche  à 
faire  fortune  aux  dépens  de  l'Etat  et  le  commerce  de  l'ar- 
gent public  parait  aux  plus  vils  citoyens  le  plus  sûr  moyen 
d'acquérir  des  trésors.  La  cupidité  veille  à  l'entrée  et  à 
l'issue  de  la  caisse  publique.  Partout,  on  remarque  un  désir 
de  ramasser  de  l'argent  qui,  devenu  universel,  ne  laisse  au- 
cune tète  tranquille,  tient  tous  les  yeux  ouverts  sur  l'état 
auquel  on  aspire  et  les  ferme  sur  les  devoirs  qu'on  remplit 
à  regret.  La  justice  ne  trouve  plus  de  ministres  [inférieurs. 
Les  emplois  dont  le  salaire  est  médiocre  sont  délaissés  ou 
abandonnés  à  des  concussionnaires.  On  ne  songe  plus  à  vivre 
dans  la  frugalité,  à  élever  paisiblement  sa  famille  dans  la 
tempérance  et  le  travail,  ce  qui  était  jadis  l'apanage  d'une 
infinité  de  professions  honnêtes.  Autrefois  on  voulait  mourir 
riche  après  avoir  vécu  dans  l'aisance.  Aujourd'hui,  on  veut 
vivre  riche  et  jouir  sur-le-champ.  On  ne  rêve  que  désirs  im- 
modérés et  folles  espérances.  Chacun  met  au  plus  haut 
prix  sa  valeur,  ses  talents  et  ses  services.  On  veut]  partout 
gagner  des  sommes  considérables.  L'argent  devient  la  me- 
sure des  récompenses.  Il  faut  acquérir  en  un  jour  et  dissiper 
aussi  rapidement  ce  qui  aurait  constitué  jadis  le  patrimoine 
de  plusieurs  familles  honorables.  Les  idées,  les  principes  et 
les  préjugés  ont  en  quelques  années  changé  du  tout  au  tout. 
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Un  véritable  délire  s'empare  des    esprits  et  se  fortilie  par 
les  maux  même  qu'il  engendre.  L'argent  tient  lieu  de  tout. 
L'or  devient  l'idole  de   la  nation,  le  grand   seigneur  avide, 
l'homme  de  robe  ambitieux  et  courtisan,  le  financier  insa- 
tiable ont  le  même  esprit,  les  mêmes  intérêts,  le  même  lan- 
gage. Tous  désirent  faire  fortune  par  quelque  le  moyen  que  ce 
-soit.  Ainsi,  sous  l'empire   d'un  impitoyable  besoin  d'argent, 
la  corruption  gagne  tous  les  ordres  et  même  l'Etat  entier  '1). 
Ce  vice  intérieur  très  grave  amène  dans  le  caractère  na- 
tional une  transformation  malheureuse.  L'esprit  patriotique 
et  l'honneur  s'affaiblissent,  la  valeur  réelle  des  hommes  qui 
composent  l'état    diminue,  leur  nombre  et  leur  mérite  dé- 
croissent sans  cesse.  On   compte  beaucoup  moins  de  sujets, 
presque  plus  d'hommes   et  presque  point  de  citoyens.   La 
plupart  des  âmes  sont  énervées.  Le  patriotisme  qui  conserve 
les  empires  et  les  mœurs,  l'humanité  sentiment  plus  haut, 
plus  inné,enfinlajustice  qui  est  d'un  ordre  encore  plus  relevé  ; 
en  un  mol  toutes  les  vertus,  gages  de  prospérité,  de  bien 
moral  et  politique  sont  étouffées.  Des  personnes  de  toute 
condition  en  sont  réduites  à  s'isoler  et  à  devenir  pres(ju'in- 
sensibles  aux  noms  si   chers  de  patrie  et  d'enfants  pour  ne 
s'occuper  comme  dans  un  naulrage  public  que  de  leur  salut 
personnel.  D'autres  sont  avilies  au  point  de  profiter  sans  honte 
des  calamités  publiques  et  d'épier   le  moment  propice  pen- 
dant lequel  il  leur   sera  permis  d'assiéger  avec  succès  par 


(l)  Délib.,  5  nov.  1756,  16  févr.  1760,  21  nov.  176Î,  1"  janv. 
1764,  21  nov.  1768,  4  déc.  1769,  3  févr.  1777,  14  nov.  1781. 
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quelque  avenue  secrèle  le  trésor  de  l'Etat.  Chacun  fait  dili- 
gence pour  tirer  un  parti  avantageux  de  la  ruine  commune 
et  ramasser  des  débris  qu'on  regarde  comme  le  droit  du  pre- 
mier occupant  ou  comme  une  sauvegarde  qu'on  peut  légiti- 
mement se  procurer  contre  la  misère,  lin  un  mot,  l'homme 
est  rendu  injuste  par  la  corruption  générale  des  moeurs  et 
est  persuadé  qu'il  ne  l'est  pas.  Il  convient  de  considérer  en 
outre  que  cette  corruption  causée  par  Tamour  exclusif  de 
soi  suscite  entre  les  citoyens  une  déliance  regrettable  et  par 
suite  de  l'àpre  concurrence  pour  le  mal  (ju'elle  occasionne, 
créé  un  état  de  guerre  destructif  de  tout  esprit  civique  et 
d'humanité  dans  une  nation  distinguée  entre  toute  par  sa  so- 
ciabilité. 

Cette  décadence  des  mœurs, qui  se  traduit  par  une  poussée 
brutale  vers  le  lucre  et  un  avilissement  des  caractères,  mérite 
toute  l'attention  du  pouvoir  étatique.  Sans  mœurs,  eneiïet,  il 
n'y  a  point  de  bonnes  lois.  Le  gouvernement  est  frappé  dans 
son  principe  par  l'afTaiblissement  sensible  de  l'honneur  et  de 
la  dignité  du  citoyen,  car  le  frein  de  la  honte  qui  agit  à  peine 
aujourd'hui  sur  les  hommes  autrefois  réputés  honorables  ne 
fut  jamais  ni  le  fondement,  ni  le  lien  (^auôune  association,  ni 
le  mobile  d'aucune  action  honnête.  D'£?|^ré  part,  lorsque  les 
mœurs  sont  amollies  et  corrompues  et  q^^on  ne  trouve  plus 
dans  les  âmes  le  mâle  caractère  qui  donne  l'assiduité  au  tra- 
vaille courage  de  dire  la  vérité  et  d'observer  une  règle  rigide, 
la  force  de  réprimer  les  abus,  il  est  difficile  de  procéder  à 
)a  réforme  des  administrations  publiques.  La  sûreté  et  la 
faiblesse,  la  cupidité  insatiable  et  la   prodigalité,  l'esprit  de 


052  l'AUT.     M. 


LES    DOCTRINES 


servitude  et  celui  de  domination,  l'adulation  et  l'envie  d'avoir 
des  adulateurs  plus  forte  souvent  dans  les  sujets  (|ue  dans 
les  princes,  toutes  les  passions  enfin  se  prêtent  un  mutuel 
secours  et  forment  une  voix  commune  qui  étouffe  le  cri  des 
peuples.  Au  seul  point  de  vue  politique  un  tel  abaissement 
du  niveau  moral  de  la  nation  doit  être  évité,  si  on  veut  ne 
point  compromettre  gravement  des  intérêts  considérables. 

Quels  sont  donc  les  remèdes  eflicaces  capables  de  guérir 
cette  maladie  sociale  d'un  genre  très  spécial.  Le  Parlement 
estime  qu'il  est  un  seul  moyen  qui  puisse  délivrer  de  ce  fléau  : 
la  réforme  totale  des  finances  de  l'Etat.  Si  elle  est  réalisée, 
par  cela  même  disparaîtront  ces  immenses  fortunes  qui  sont 
faites  des  dépouilles  des  malheureux  sujets  et  qui  introdui- 
sent un  luxe  corrupteur  disproportionné  à  la  fortune  géné- 
rale publique  et  à  la  fortune  privée.  Les  citoyens  ne  pour- 
ront augmenter  leur  patrimoine  que  par  le  commerce  ou  par 
la  culture  des  terres.  On  ne  laissera  aucune  place  dépourvue 
d'émoluments  convenables  et  on  empêchera  par  la  licence 
d'un  honteux  calcul,  mais  on  n'attachera  désormais  à  aucune 
les  profits  excessifs  qui  enflamment  la  cupidité  et  éteignent 
bientôt  dans  la  mollesse  le  goût  de  la  vertu  et  du  travail.  Les 
mœurs  publiques  retrouveront  leur  ancienne  austérité  et 
leur  pureté  primitive  (1). 

A  côté  de  la  corruption  des   mœurs,  il   est  une  autre  ma- 


(I)  Délib.,  Tj  nov.  1756,  IG  lévr.  17()0,  10  mars  1760,  12  mai 
1760,  21  nov.  1770,  9  janv.  1764,  21  nov.  1768,  0  avr.  17f9, 
4  (léc.  1769,  29  avr.  1775. 
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laclie  redoutable  de  l'Élat  et  qui  en  partie  au  moins  est  causée 
par  la  désorganisation  de  la  hiérarchie  sociale  et  rinfluence 
dissolvante  de  la  haute  Finance.  Il  s'agit  du  losle  toujours 
croissant  des  cours,  de  l'agrandissement  et  du  luxe  des  capi- 
tales et  des  grandes  villes.  Dans  ces  énormes  cités,  l'or  et 
l'argent  s'engoutfrent  sans  jamais  revenir  par  d'autres  voies 
à  ceux  qui  les  ont  fournis.  Versailles  et  Paris  notamment 
exigent  des  tributs  immenses  des  peuples  des  provinces,  et 
sont  ainsi  des  véritables  tléaux  de  la  société,  puistju'on  ne 
peut  procurer  leur  abondance  que  par  la  misère,  la  dévas- 
tation et  la  solitude  des  campagnes  et  en  renversant  Tordre 
naturel  et  l'édifice  social.  De  plus,  les  propriétaires  les  plus 
riches  vont  étaler  à  l'envi  dans  ces  villes  superbes  les  dé- 
pouilles du  royaume  entier  et  dépenser  en  Culilités  l'or  (|ui 
manque  à  la  circulation  dans  le  pays  d'où  ils  le  retirent.  Les 
provinces  privées  lie  ces  revenus  qu'ils  emploient  dans  leur 
nouvelle  résidence  s'épuisent  insensiblement  et  les  richesses 
quils  acquièrent  se  traduisent  communémentpar  un  surcroît 
décharges  imposé  sur  les  contribuables.  La  balance  est  donc 
toujours  désavantageuse.  Il  en  résulte  aux  extrémités  et 
même  au  centre  du  royaume  un  dénument  et  une  pauvreté 
qui  ne  peuvent  durer  indéliniment  et  qui,  si  on  n'y  prend 
garde,  aboutissent  à  une  ruine  complète,  ici  encore,  d'ailleurs, 
les  nouveaux  et  salutaires  arrangements  financiers  feront 
disparaître  un  déplorab]è';jift^entéisme  (1). 

Telles  sont  ce  (ju'il  eît  permis  d'appeler,  peut-être  avec 

(!)  Dlib.,  5  nov.  I7n(i,  10  nov.  1770. 
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quelque  léniérilé,les  doctrines  sociales  du  Parlement.  Comme 
il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte,  elles  se  présentent  en  effet 
plutôt  sous  la  forme  d'aperçus  autonomes  que  sous  celle 
d'une  théorie  homogène.  La  population,  les  classes  et  leur 
hiérarchie,  le  luxe  et  les  mœurs  font  successivement  l'objet 
des  réflexions  de  la  Cour  sans  toutefois  qu'une  idée  générale 
autre  que  le  bien  supérieur  de  l'Etat  ou  le  retour  nécessaire 
aux  traditions  anciennes  assure  à  ces  fragments  épars  d'éco- 
nomie sociale  une  certaine  unité.  iMais,  malgré  cette  absence 
deconceptions  systématiques, les  vuesdela  Cour  sur  ces  diffé- 
rents sujets  n'en  conservent  pas  moins  un  intérêt  très  réel. 
Elles  sont  un  indice  très  sur  des  traditions  d'austère  mora- 
lité qui  se  perpétuaient  dans  la  magistrature  et  aussi  du 
mépris  hautain  que  vouaient  les  parlementaires  aux  hommes 
d'argent  et  de  Cour  plus  riches  et  moins  vertueux.  En  même 
temps  et  parla  surtout,  elles  sont  intéressantes  et  complètent 
très  heureusement,  bien  que  d'une  façon  trop  succincte, 
l'ensemble  déjà  fort  riche  de  la  contribution  apportée  par  le 
Parlement  à  l'élude  des  doctrines  et  des  faits  économiques. 
A  ce  double  titre  elles  méritaient  d'être  examinées  spéciale- 
ment et  avec  quelque  ampleur. 


CONCLUSION 


Le  travail  que  nous  venons  d'achever  n'étant  et  ne  vou- 
lant être  qu'un  exposé  ample,  clair  et  méthodique  des 
actions  et  des  pensées  du  Parlement  en  tant  qu'elles  se  ma- 
nifestent par  les  Arrêts  et  les  Remontrances  ne  paraît  au 
premier  abord  comporter  aucune  conclusion.  Sur  les  docu- 
ments proposés  à  noire  étude,  nous  avons  procédé  à  un 
certain  nombre  de  constatations  que  nous  avons  disposées 
selon  un  plan  systématique.  Notre  tâche  s'arrête  la.  Pour 
être  complet  nous  voudrions,  toutefois,  avant  d'abandonner 
ce  travail,  dégager  des  détails  minutieux  auxquels  nous 
avons  dû  descendre  les  tendances  générales  du  Parlement 
et  préciser  en  quelques  notes  rapides  ses  positions  poli- 
tiques et  doctrinales  telles  qu'elles  résultent  de  l'ensemble 
des  Remontrances  étudiées.  Cet  essai  de  synthèse  sera,  si 
l'on  veut,  noire  conclusion. 

De  l'histoire  de  la  Cour  provençale  par  elle-même  appa- 
raît, très  net,  un  premier  caractère.  Le  Parlement  est  en 
Provence  un   organe  essentiel  de  contrôle,   à    compétence 
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universelle.  Vestige  le  plus  important  des  institutions  auto- 
nomes de  l'ancien  Comté,  il  représente  le  conseil  éminent 
qui,  présidé  par  les  princes  du  pays,  siégeait  en  des  temps 
lointains  et  cependant  historiques  dans  les  mêmes  salles  du 
même  palais  et  donnait  a  tous  les  Provençaux  des  lois.  Le 
Parlement  n'ignore  rien  de  ce  passé  glorieux  et  souvent  se 
réclame  de  son  antique  origine  ;  avec  fierté,  il  rappelle  ces 
souvenirs  de  la  Provence  médiévale  qui,  aux  yeux  des 
peuples  et  du  Roi  même,  rehaussent  son  autorité  et  lui  im- 
priment un  caractère  de  durée  et  de  grandeur.  Aussi,  cons- 
cient d'être  un  rouage  vital  sans  lequel  la  province  ne 
pourrait  politiquement  exister,  entend-il  jouer  un  rôle  pré- 
pondérant dans  la  vie  publique  locale  et  faire  valoir  dans 
leur  plénitude  les  droits  consacrés  par  les  siècles  dont  il  est 
dépositaire  et  gardien.  Impuissant  sans  doute  à  Faire  la  loi 
qui  est  l'œuvre  des  ministres  royaux,  il  use  largement  de  la 
faculté  primordiale  qui  lui  appartient  de  critiquer  et  de  re- 
pousser les  mesures  mauvaises  ou  inopportunes  en  refusant 
selon  les  cas,  l'enregistrement,  l'homologation  ou  même 
l'exécution.  Ce  droit  de  contrôle  devient  entre  ses  mains 
une  arme  défensive  efficace  surtout  si  l'on  considère  l'inter- 
prétation très  extensive  qui  lui  a  été  donnée  au  xvui'^  siècle. 
On  a  vu,  en  effet,  comment  en  toutes  circonstances  et  dans 
tous  les  domaines,  le  Parlement  s'arroge  le  pouvoir  d'inter- 
venir sans  qu'aucune  matière  lui  soit  indifférente  :  les  me- 
sures les  plus  diverses  sont  examinées  au  fond  par  lui, 
quelles  que  soient  les  autorités  politiques  ou  religieuses  qui 
en  aient  pris  l'initiative  et  la  responsabilité.  Au  reste,   la 
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Cour  use  très  sagement  d'une  faculté  qui,  exercée  par 
il  autres  moins  instruits  et  moins  expérimentés,  eut  pu  de- 
venir fort  encombrante  et  gêner  une  bonne  administration. 
Elle  ne  la  met  point  au  service  d'ambitions  déplacées  et  ne 
cherche  pas  à  acquérir,  par  ce  moyen  pourtant  commode, 
une  popularité  facile.  On  ne  trouve  pas,  en  elfet,  en  Provence 
cette  activité  souvent  ])rouillonne  que  révèle  Thistoire  des 
autres  Cours  souveraines.  Certes,  la  Cour  provençale  élevé 
parfois  le  ton,  prend  des  altitudes  de  combat  et  approuve 
par  esprit  de  solidarité  les  démonstrations  excessives  des 
autres  Parlements  toujours  prêts  à  crier  à  la  persécution. 
Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  elle  est  calme,  grave,  pon- 
dérée comme  il  convient  a  un  corps  détenteur  de  l'autorité 
souveraine,  n'agissant  jamais  qu'après  mûre  rellexion.  Elle 
possède  à  un  haut  degré  le  sens  de  la  mesure  et  des  possi- 
bilités de  réalisations  pratiques.  Ici,  point  de  ces  manifesta- 
tions bruyantes  destinées  à  frapper  l'esprit  des  masses  et 
qui,  du  théâtre,  ont  la  pompe  et  la  splendeur  atïéctées  ; 
point  de  protestations  qui  n'aient  un  motif  sérieux  ;  point 
d'attitudes  outrées  (|ui,  si  elles  soulèvent  quelquefois  l'en- 
tiiousiasme  des  foules,  suscitent  plus  souvent  encore  les 
railleries  des  gens  de  goût.  Le  Parlement  sait  se  garder  de 
toutes  les  exagérations.  Sa  critique,  dont  les  termes  sont  soi- 
gneusement pesés,  intervient  seulement  au  cas  d'absolue 
nécessité  lorqu'accepter  les  événements  serait  trahir  un  de- 
voir sacré.  Elle  se  fonde  toujours  d'ailleurs  non  sur  des 
considérations  d'ordre  particulier  mais  sur  l'idéal  de  bien 
public  qui  domine  les  consciences  parlementaires. 

Robert.  /.o 
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Nous  connaissons  cet  idéal  d'après  lequel  le  Parlement 
contrôle  et  vérifie  toutes  les  mesures  exécutoires  en  pays 
provençal  et  qui  constitue  le  critérium  certain  de  leur  jus- 
tice ou  de  leur  iniquité.  Ses  traits  caractéristiques  sont  bien 
différents  selon  qu'on  le  considère  au  point  de  vue  politique 
et  religieux  ou  au  point  de  vue  économique.  Aperçues  sous 
le  premier  angle,  les  conceptions  parlementaires  sont  essen- 
tiellement  rétrogrades.  En  effet,  selon  la  Cour,  le  bonheur 
politique  ne  doit  pas  être  cherché  dans  des  formes  nou- 
velles dont  il  importe  de  se  défier,  mais  dans  le  retour  aux 
anciennes  traditions  de  la  monarchie.  Par  ce  seul  moyen, 
peut  otre  réalisé,  l'harmonieux  équilibre  de  forces  auquel 
doit  fendre  tout  Etat  policé.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  se  reporter  à  T'heureux  temps  passé  oi^i  le  Roi 
gouvernait  alors  paternellement  ses  sujets,  les  Etats  Géné- 
raux convoqués  et  réunis  délibéraient  sur  les  grandes 
affaires  de  l'Etat,  le  Parlement  exerçait  sans  obstacles  la 
justice  suprême,  les  provinces  vivaient  en  paix  dans  le  bien- 
être  et  l'opulence  avec  leurs  administrations  propres  et  in- 
dépendantes, l'Eglise  gallicane^  enfin,  jalouse  de  ses  libertés, 
à  l'abri  des  suggestions  de  la  Cour  romaine,  jouissait  d'une 
parfaite  tranquillité  ;  la  liberté  existait  sans  l'anarchie  et 
l'autorité  légitime  ne  s'était  point  encore  changée  en  despo- 
tisme accablant  et  destructeur.  Dans  l'histoire  de  ces  siècles 
lointains,  peuples  et  gouvernants  peuvent  et  doivent  donc 
puiser  d'utiles  leçons  et  d'excellents  enseignements.  De  la 
remise  en  honneur  des  règles  observées  jadis  dépend  la  sta- 
bilité du  gouvernement  et  le  salut  même  de  l'Etat.  A  vrai 
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dire,  il  serait  facile  d'établir  qu'en  appréciant  ainsi  le  passé 
le  Parlement  s'illusionnait  et  commettait  des  erreurs  mani- 
festes. 11  nous  plaît  seulement  de  préciser  les  termes  de  sa 
pensée  sur  ce  point  sans  les  discuter  et  de  montrer  comment 
il  demandait  bien  plutôt  à  l'histoire  qu'à  la  science  politique 
nouvelle  les  remèdes  nécessaires  pour  régénérer  l'Etat. 

Au  contraire,  en  matière  économique,  le   Parlement   fait 
généralement  table  rase  de  ce  qui  a  été  admis  antérieure- 
ment. Les  erreurs  et  les  abus  ont  été  en  tous  temps  si  nom- 
breux qu'on  ne  peut  songer  à  étançonner.  Il  faut  reconstruire 
solidement  sur  des  bases  nouvelles.  Ainsi,  les  finances  pu- 
bliques  doivent  être  réorganisées  entièrement  sur  un  plan 
original  d'après  des   conceptions  neuves.  Ainsi  encore,   le 
système    consacré    par    le    temps   de   la    prohibition    doit 
succomber  définitivement  et  faire  place  a  l'idée  simple  et 
féconde  de  la  liberté  économique.  Et,  certes,  l'histoire  ne 
suggère  point  ces  principes  puisque,  jusqu'au  xvni*  siècle, 
le  fisc   royal  fut  dans  la  détresse  et  ignora   toutes  règles, 
puisqu'également  jusqu'à  la  même  époque,  les  prohibitions 
subsistèrent  dans    toute  leur   rigueur.  L'observation  de   la 
réalité  quotidienne  et   aussi  les  spéculations  abstraites  et 
doctrinales  en  démontrent  seules  la  valeur.   Sur  ces  ques- 
tions économiques  le  Parlement  se  prononce  en  laveur  des 
novateurs  les  plus  hardis  et,  s'appropriant  presqu'entièrement 
leurs  idées,  il  se  sépare  des  autres  Cours  souveraines  dont 
beaucoup  restent  attachées  aux  anciens   principes.   Cham- 
pion des  idées  libérales,  il  se  fait  le  promoteur  du  progrès 
économi(jue  et   social  par  l'ordre  fiscal  et  la  liberté.  A  la 
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suite  des  Economistes  il  s'engage  résolument  dans  la  voie 
nouvelle  au  terme  de  laquelle  il  aperçoit  la  prospérité  géné- 
rale et  le  bonheur  universel. 

Aussi  bien,  Tutilité  publique  demeure  en  effet,  quelles  que 
soient  les  tendances  contradictoires  manifestées  par  le  Par- 
lement, dans  des  domaines  d'ailleurs  distincts,  Tunique 
préoccupation  de  la  Cour.  Tous  ses  efforts  concourrent  à  ce 
même  but  et,  dès  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  intérêts 
communs,  son  dévouement  est  sans  bornes  au  service  de  la 
nation  française  et  du  pays  provençal.  Elle  déploie  un  zèle 
immense,  veillant  avec  une  extrême  diligence  à  ce  qu'au- 
cune atteinte  ne  soit  portée  aux  droits  de  chacun,  et  re- 
cherchant sans  cesse  les  remèdes  capables  de  guérir  les 
maux  de  l'Etat  ou  les  combinaisons  susceptibles  de  les  pré- 
venir. Tour  à  tour  et  avec  talent  historien,  économiste,  phi- 
losophe, théologien,  le  Parlement  apporte  toujours  et  par- 
tout le  souci  du  bien  public.  Cette  passion  est  même,  à  tout 
prendre,  le  trait  dominant  de  l'activité  parlementaire  pro- 
vençale. L'amour  que  les  magistrats  aixois  vouent  à  la  chose 
publique  est  profond  et  sincère,  il  inspire  leurs  actes  et  leurs 
conceptions  et  caractérise  vraiment  leur  œuvre  entière. 
Certes,  ils  peuvent  commettre  des  fautes  et  des  erreurs 
mais,  dévoués  à  l'Etat  par  leurs  fonctions,  ils  obéissent  sans 
défaillance  à  ce  premier  devoir.  Parmi  la  décomposition  mo- 
rale de  l'ancienne  France  et  alors  que  sur  le  trône  même  le 
prince  assiste  indifférent  aux  désastres  financiers  et  à  la 
ruine  économique,  ils  sont  les  derniers  à  maintenir  ferme- 
ment contre  les  appétits  de  particuliers  avilis  la  règle  supé- 
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rieure  de  l'intérêt  de  tous.  Peu  importe,  dès  lors,  qu'ils 
n'aient  pas  toujours  exactement  compris  l'intérêt  collectif  ou 
que  leurs  efforts  soient  restés  souvent  infructueux  ;  leur 
attitude  reste  un  noble  exemple  de  dignité  et  de  grandeur 
dont  l'ancienne  magistrature  provençale  avait  le  droit  de 
concevoir  un  juste  et  légitime  orgueil. 


Vu  le  président, 
Ch.   RAYNAUD. 

Vu  le  Doyen, 
G.  BRY. 

Vu  et  permis  d'imprimer, 

le  Recteur,  président 
du  Conseil  de  l'Université. 

L.  PAYOT. 


Aix,  23  avril  1912. 
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